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Le présent rapport est consacré aux comptes de l'exercice 1961. Il a été arrêté par la com­
miSSion de contrôle de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de 
1' énergie atomique et également, eu ce qui concerne les institutions communes et les services communs 
aux trois Communautés européennes, par le commissaire aux compte de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

La commission de contrôle a pu résorber entièrement le retard avec lequel, par la force 
même des choses, ses précédents rapports ont été établis. Elle est heureuse de signaler que le présent 
rapport, relatif à l'exercice 1961, a été déposé le 12 juillet 1962, c'est-à-dire avant la date ultime prévue 
pour ce dépôt par le règlement financier fixant les modalités relatives. à la reddition et à la vérification 
des comptes. Elle tient à souligner que ce résultat a pu être obtenu grâce au concours des instances 
et services compétents des institutions. 

Conformément à la pratique antérieurement smvie, le projet des différentes parties de ce 
rapport a été préalablement communiqué aux institutions intéressées. La commission de contrôle et 
Je commissaire aux comptes ont arrêté le texte définitif du présent dbcument après avoir examiné 
attentivement, pour autant qu'elles lui soient parvenues en temps utile, les réponses des institutions 
(jt décidé dans quelle mesure il leur paraissait opportun d'en tenir compte. 

Comme pour l'exercice précédent, les quatre premières parties du rapport sont consacrées 
aux comptes 

- des institutions qui sont, en droit ou en fait, communes aux trois Communautés euro­
péennes (Assemblée parlementaire, Conseils, Cour de justice) 

de la Commission de .la Communauté économique européenne 

de la Commission de la Communauté européenne de l'énergie atomique 

des services communs aux trois exécutifs (service juridique des exécutifs européens, Office 
·statistique des Communautés européennes, service commun d'information). 

La partie du rapport relative à la Commission de la C. E. E. traite, en plus des dépenses 
de fonctionnement, du Fonds de développement pour les pays et territoires d'outre-mer ainsi que du 
Fonds social dont les premiers engagements ont été comptabilisés au· cours de l'exercice 1961. Quant 
à la partie consacrée à la Commission de la C.E.E.A., elle concerne aussi bien le budget de fonctionne­
ment de cette institution que le budget de recherches et d'investissements. 

La cinquième partie du présent rapport groupe diverses observations et considérations qui, 
présentant un caractère général, sont valables pour toutes les institutions des Communautés; elles 
portent principalement sur des problèmes d'ordre budgétaire et financier ainsi que sur des questions 
relevant de la question du personnel. 

Enfin, les conclusions du rapport sont énoncées dans une sixième et dernière partie. 

En plus des activités dont rend compte le présent rapport, la commission de contrôle a 
vérifié, conformément à l'article XVI, alinéa 4, des statuts de cet organisme, les comptes de l'Agence 
d'approvisionnement de l'Euratom. Elle a établi, à la suite de ce contrôle, un rapport distinct qui a 
été transmis le 28 avril 1962 au direqteur général de l'Agence. 

A la demande de leur Conseil supérieur, la commission de contrôle a également chargé 
un de ses membres de vérifier les comptes des écoles européennes. Les rapports établis sur la base de 
ces vérifications sont remis au président du conseil d'administration des écoles. 
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La commission de contrôle adresse ses remerciements aux instances et aux services respon­
sables des institutions qui, de manière générale, lui ont communiqué dans un délai raisonnable les 
informations, pièces justificatives et autres documents comptables nécessaires à l'exercice de sa mission. 
Elle se félicite de ce que, à de rares exceptions près, ses rapports avec ces services et instances ont 
pu être maintenus et se développer dans un esprit de collaboration et de compréhension facilitant 
l'accomplissement des tâches qui lui sont confiées par les traités. 

La commission de contrôle est composée comme suit : 

MM. G. FREDDI, président 
Ch. BAUCHARD 
A.DUHR 
D. SIMONS 
Ed. SINA 
U. J. VAES 
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PREMIÈRE PARTIE 

~ES INSTITUTIONS COMMUNES 
AUX TROIS COMMUNAUT~S EUROP~ENNES 

On sait qu'en vertu des traités de Rome et de la convention d'application qui leur est annexée, 
l'Assemblée parlementaire et la Cour de justice de la Communauté européenne du ' charbon et de 
l'acier sont devenues communes aux trois Communautés européennes. De plus, si les Conseils demeu­
rent en droit une institution distincte pour chacune des trois Communautés, ils ont cependant un 
secrétariat unique dont les dépenses sont prévues, autorisées, engagées, payées et réparties selon les 
mêmes principes et modalités que ceux en vigueur pour les institutions communes. C'est pourquoi, dans 
un but de simplification et de clarté, les comptes des trois institutions, Assemblée parlementaire, Con­
seils et Cour de justice, sont examinés dans la même partie de ce rapport et que, dans les développe­
ments ultérieurs, nous utilisons l'expression «institutions communes» pour désigner ces trois insti­
tutions. 

Comme pour les exercices précédents, cette partie du rapport, consacrée aux comptes des insti­
tutions communes pour l'exercice 1961 (année civile), a été établie et arrêtée de commun accord par 
la commission de contrôle de la C.E.E. et de la C.E.E.A. et par le commissaire aux comptes de la 
C.E.C.A. Elle fait partie intégrante du rapport' déposé par la commission de contrôle au sujet des 
comptes de l'exercice 1961. Quant au commissaire aux comptes, il l'a englobée, pour tenir compte de 
la procédure budgétaire en application à la C.E.C.A., dans son rapport consacré aux comptes établis 
pour l'exercice financier 1961-1962 de cette Communauté. 
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L' ASSEMBL~E PARLEMENTAIRE EUROP~ENNE 

PARAGRAPHE 1 

LA SITUATION FINANCIÈRE AU 31 DÉCEMBRE 1961 

La situation financière de l'Assemblée parlementaire européenne, arrêtée au 31 décembre 1961, 
se compose des éléments ci-dessous : 

Actif 

Disponibilités 
Dépôts bancaires de la caisse de prévoyance du personnel contractuel . 
Actif et débiteurs divers 

Passif 

Avances de fonds excédentaires reçues des Communautés 
Caisse autonome de maladie . 
Caisse de prévoyance du personnel contractuel . 
Passif et créditeurs divers . 

FB 

FB 
FB 
FB 

FB 

FB 
FB 
FB 
FB 

51.346.251,54 

23.630.224,58 
20.921.785,-

6.794.241,96 

51.346.251,54 

28.519.268,30 
472.729,45 

20.921.785,-
1.432.468,79 

La liaison entre cette situation financière, d'une part, et le compte de gestion, d'autre part, 
est établie par le fait que le montant des avances de fonds excédentaires reçues des Communautés 
correspond à la différence entre : 

- les recettes dont l'Assemblée a disposé pendant l'exercice 
- les dépenses payées pendant l'exercice . 

FB 232.580.862,38 
FB 204.061.594,08 

FB 28.519.268,30 

Nous nous bornerons ci-après à commenter brièvement les postes de la situation financière qui 
appellent quelques explications complémentaires. 

En .aJtterudlaJnJt ['msta:liliaibiOIIl d'IUIIl :régiime dëf.inruttif die piiévoymde ou de pension, les retteJnluets 
efifecruées :sltllr le!S émol'llme!Illt!s 1des 'a(gleiillt!s et ~a eonltrilbultli:on de l'illlsitiltuttioo (d'un monrtJarn:t doub:le) fonil: 
l' objelt de dépôts bancaireS! don!t ·Le moii1ltlaJnlt filg~Uine à l' aJdtilf die Ira 1s:iruaJtioo fi<Illmcière en: contrepartie 

, exacte du poste de passif intitulé caisse de prévoyance. 

Les actif et les débiteurs divers comprennent des avances diverses au personnel (FB 531.319,06), 
des avances et soldes de frais de mission à régulariser (FB 1.049.079,42), un poste intitulé «Caisse 
Abidjan» (FB 4.000.036,35), des dépenses à régulariser et des frais payés d'avance (FB 528.671,59), des 
débiteurs divers (FB 685.135,54). 

La «Caisse Abidjan» représente des avances sur frais payées au personnel et à des représen­
tants (FB 493.159,85) en vue de leur participation à la confére~ce d'Abidjan qui s'est tenue au début de 
l'année 1962 ainsi que le montant d'une régie d'avance (espèces en caisse et chèques de voyage pour 
FB 3.506.876,50) instituée en vue de cette même conférence. 

Les dépenses à régulariser et les frais payés d'avance comprennent des dépenses de télécom­
munications restant à payer (FB 190.418), les abonnements à des journaux ou périodiques concernant 
l'exercice 1962 (FB 58.572,28), une provision sur honoraires versée à un conseil juridique (FB 50.650) 
et une autre provision sur honoraires versée à ce même conseil pour une consultation relative à la nomi-
nation du nouveau secrétaire général (FB 30.390). - · 



1(' 4 - ~. ' 

L' ASSEMBL~E PARLEMENTAIRE EUROP~ENNE 9 

Les débiteurs divers sont constitués de frais à récupérer auprès des institutions, de «trop payés» 
à rembourser par des représentants et des agents, etc. 

Les avances de fands excédentaires oor.œiSpoilldient ,aJU so1de crédl~tleu:r pour l~equel ohaœn dte1s 
trois exécutifs apparaît dans les livres de l'Assemblée au 31 décembre 1 9_61. Ce solde résulte des élé­
ments présentés au tableau ci-après : 

(en francs belges) 

C.E.E. C.E.E. A. C.E.C.A. Totaux 

1 1 

1 

Recettes de l'exercice 

Solde créditeur al 
31 décembre 196( 4.654.330,50 4.654.330,50 2.670.850,98 11.979.511,98 

Avances de fonds 
reçues pendant 
l'exercice 72.000.000,- 72.000.000,- 75.683.232,88 219.683.232,88 

Recettes propres 
de l'Assemblée 306.039,17 306.039,17 306.039,18 918.117,52 

76.960.369,67 76.960.369,67 78.660.123,04 232.580.862,38 
Dépenses payées 

68.020.531,36 68.020.531,36 68.020.531,36 

! 

. 204.061.594,08 pendant r exercice 

Solde créditeur 8.939.838,31 8.939.838,31 10.639.591,68 28.519.268,30 

1 

1 
1 

-~~~-

Sous la rubrique Passif et créditeurs .divers figurent des sommes dues au personnel (émolu­
ments, frais de mission pour un montant de FB 81. 785,89), des retenues sur émoluments non encore ver­
sées à des organismes d'assurances sociales (FB 1.035.451,27), des sommes dues à une imprimerie stras­
bourgeoi~e (FB 265.017,13), à une agence de voyages (FB 20.284), etc. 

PARA GRAPHE II 

LE COMPTE DE GESTION 

1. Les recettes 

Les recettes de l'exercice 1961 se répartissent comme suit : 

Montant des avances de fonds excédentaires au 31 décembre 1961 . 

'Avances de fonds versées par les trois Communautés pend~nt 
l'exercice 1961 

Recettes propres de l'Assemblée, réparties par parts égales entre 
les trois Communautés 

FB 11.979.511,98 

FB 219.683.232,88 

FB 918.117,52 

FB 232.580.862,38 

., . 
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Nous avons déjà indiqué au paragraphe 1 ci-avant le montant des sommes que l'Assemblée 
parlementaire européenne a reçues de chacune des trois Communautés. 

Quant aux recettes propres de l'Assemblée, elles comprennent principalement des intérêts ban­
caires (FB S82.8I6,02), le produit de la vente de publications et d'imprimés (FB 344 08I), de vieux 
papiers (FB 8.082,6S), le produit de la réévaluation des avoirs en DM et florins (FB I00.97I,25), des 
récupérations et régularisations sur exercice clos (FB 5S.457,66). 

II. Les dépenses 

Les dépenses payées à charge des crédits de l'exercice I96I ont atteint un montant de 
FB I97.047.769,57. A ces paiements s'ajoutent, pour un montant de FB I5.042.462, des crédits reportés 
pour engagements contractés mais non encore payés à la clôture de l'exercice; les Conseils ont, en outre, 
autorisé spécialement le report à I962 d'un crédit de FB 829.725,54. 

Par ailleurs, l'Assemblée a payé, en I96I, à charge des crédits reportés de l'exercice précédent, 
des dépenses d'un montant de FB 7.0IS.824,51. 

Le montant total des engagements de l'exercice I96I est en augmentation d'environ 
FB 34.000.000 par rapport à l'exercice précédent. Si l'on fait abstraction des dépenses inscrites à un 
chapitre spécial ouvert pour l'organisation d'une conférence avec les représentants des pays d'outre-mer, 
l'augmentation est d'environ FB I6.000.000 et concerne, pour près de FB Il.OOO.OOO, les dépenses de 
personnel. 

Les principaux éléments de la partie «dépenses» du· compte de gestion, à laquelle sont con­
sacrés les développements qui vont suivre, sont résumés dans le tableau reproduit à la page suivante. 
Rappelons que les dépenses de l'Assemblée sont réparties par parts strictement égales entre les trois 
Communautés. 

CHAPITRE 1 : TRAITEMENTS ET INDEMNIT:ËS DES REPRÉ:SENT ANTS A L' ASSEMBLÉ:E 

Cette dépense concerne uniquement la prime de l'assurance-accidents des représentants prise 
en charge par l'Assemblée. 

CHAPITRE II : TRAITEMENTS, INDEMNITÉS ET CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 

Suite à l'accroissement des effectifs et aux modifications d'émoluments intervenues en cours 
d'exercice, les dépenses relatives au personnel permanent accusent une augmentation sensible (environ 
FB I4.000.000) partiellement compensée par une diminution (d'environ FB S.OOO.OOO) des dépenses 
afférentes aux agents auxiliaires. 

1 . . Nombre d'agents en fonctions 

Au SI décembre I96I, S69 agents permanents, dont 7I statutaires et 298 contractuels (1), 

étaient en fonctions à l'Assemblée (contre SOO au 3I décembre I960). Pour I96I, les instances budgé­
taires avaient autorisé l'engagement de 4I5 agents. 

La répartition des agents en fonctions au SI décembre est la suivante : I agent contractuel 
hors cadre, 36 contractuels et 25 statutaires pour la catégorie A, 65 agents contractuels et 5 statutaires 

( 1) Les agents qui étaient en fonctions avant que leur institution ne devienne commune aux trois Communautés 
européennes et qui ont conservé intégralement le bénéfice du statut et du règlement général de la C.E.C.A. 
sont appelés statutaires. Les agents engagés postérieurement sur la base d'une lettre d'engagement à durée 
indéterminée sont appelés contractuels; ils sont également rémunérés, en principe, aux conditions et selon le 
barè~e en vigueur à la C.E.C.A. 
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pour le cadre linguistiquè, 17 contractuels et 30 statutaires pour la C'atégorie B, 179 contractuels et 11 
statùtaires pour la catégorie C. 

L'Assemblée a respecté la répartition des agents par groupes de grades fixée par le tableau des 
effectifs autorisés annexé au budget. 

2. Promotions et augmentations de traitements 

Pendant l'année 1961, 124 agents (dont 95 contractuels) ont bénéficié d'une promotion au grade 
supérieur (rétroagissant dans nlusieurs cas en 1960) tandis que 26 agents (dont 25 contractuels) ont ob­
tenu un double avancement d'échelon pour mérites exceptionnels. Parmi les 124 agents promus pendant 
l'exercice, 6 ont bénéficié également d'un double échelon pour mérites exceptionnels. 

8. Retraits d'emploi dans l'intérêt du service 

Nous avons signalé dans notre précédent rapport que, à la date du 31 décembre 1960, la 
mesure de retrait d'emploi dans l'intérêt du service, prévue par l'article 42 du statut, avait été appliquée 
à deux agents classés au grade 1. 

Les dépenses que cette mesure a entraînées ont atteint, pour l'exercice 1961, un montant de 
FB 1.235.028. L'Assemblée a, de plus, payé à ces deux agents une indemnité fixée respectivement à 
FB 55.000 et à FB 50.000 et destinée à compenser forfaitairement les jours de congé qu'ils n'avaient pas 
pris ainsi que toutes autres charges découlant de leur activité. 

L'Assemblée nous a fait observer que, en compensation, la mesure précitée avait eu pour con­
séquence la suppression définitive du poste d'un agent (grade 1) et de celui de sa secrétaire. 

4. Octroi de l'indemnité de séparation à un agent, fils d'un fonctionnaire en congé de convenance 
personnelle 

L'Assemblée a accordé à un de ses agents l'indemnité de séparation qu'il ne touchait pas pré­
cédemment parce que son père était fonctionnaire de la Haute Autorité (article 9, alinéa d, du rè~Zlement 
général). Le droit à l'indemnité a été reconnu par l'Assemblée à partir de la date à laquelle le père de 
l'agent a obtenu un congé de convenance personnelle et a quitté Luxembourg pour entrer au service 
d'une institution de Bruxelles (1). 

Alors que l'articlè 9, alinéa d, du règlement stipule que le bénefice de l'indemnité de séparation 
ne peut être accordé à l'agent qui entre en fonctions avant l'âge de 30 ans et dont l'un des parents 
touche lui-même l'indemnité de séparation, la décision prise par l'Assemblée, sur avis conforme du 
comité des intérêts communs, interprète cette disposi~ion en ce sens que le droit à l'indemnité de sépa­
ration «revit» dès lors que «le parent» vient à perdre le bénéfice de l'indemnité. 

Il conviendrait, croyons-nous, que les instances compétentes se prononcent sur cette interpré­
tation que ne parâît pas iustifier le texte· du règlement. Il serait en tout cas souhaitable de préciser dans 
quelles circonstances exactes (cessation définitive des fonctions des parents par voie de démission ? simple 
congé de convenance personnelle même de courte durée ? changement effectif de résidence des pa­
rents?) un enfant peut «retrouver» le droit à l'indemnité de séparation. 

La question se pose également de savoir si la reconnaissance du droit à l'indemnité de sépara­
tion devait, ipso facto, entraîner le paiement de l'indemnité d'installation. L'Assemblée a, pour sa part, 
opté pour l'affirmative en se basant sur le fait qu'aux termes du règlement l'indemnité d'installation est 
due aux fonctionnaires qui remplissent les conditions requises pour bénéficier de l'indemnité de 
séparation . 

. 1. Personnel auxiliaire 

Les dépenses du personnel auxiliaire se sont élevées à FB 10.153.034,43. Elles comprennent 
les rémunérations, les frais de voyage et les gratifications du personnel auxiliaire recruté pour les sessions 

(1) Plusieurs mois après, le père a donné sa démission et a quitté définitivement le service des Communautés. 
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(FB 5.320.656,53), les rémunérations, frais de voyage, indemnités du personnel auxiliaire occupe a 
Luxembourg (FB 2.423.650,71), les honoraires pour travaux confiés à des traducteurs correspondants 
travaillant à domicile (FB 1.257.827,95), les rémunérations du personnel mis à la disposition de l'Assem­
blée par d'autres institutions (FB 561.908,86), les rémunérations de deux greffiers semi-permanents 
recrutés pour les sessions (FB 386.589) et les charges sociales relatives a:u personnel auxiliaire 
(FB 202.401,38). 

Les dépenses relatives au personnel occupé à Luxembourg accusent une diminution importante 
-par rapport à celles de l'exercice précédent. Cette évolution est normale, et devrait encore 'être accen­
tuée, si l'on considère les accroissements de l'effectif permanent auxquels l'Assemblée a procédé. Au 31 
décembre 1961, 18 agents auxiliaires étaient en service à l'Assemblée (contre 38 à la clôture de l' exer­
cice précédent); il s'agissait principalement d'huissiers, de dactylos et d'assembleuses. 

Parmi les dépenses, nous relevons le remboursement à l'État luxembourgeois des rémunérations 
et charges sociales du concierge de l'immeuble principal occupé par l'Assemblée. Ces remboursements 
ont atteint pour l'exercice le montant assez élevé de FB 171.934 auquel l'Assemblée ajoute encore une 
indemnité annuelle de FB 36.000 pour services rendus (rondes de nuit). 

Les travaux confiés à des traducteurs travaillant à domicile consistent dans la traduction et la 
révision du compte rendu in extenso des débats de l'Assemblée. Ne pouvant faire assurer ces travaux 
par son propre service linguistique, l'Assemblée recourt à quelques traducteurs spécialisés et les rému­
nère sur base du nombre de «colonnes» traduites ou révisées. On observa qu'au total, les rémunérations 
payées ont atteint un montant important (FB 1.257.827,95). 

6. Heu res supplém~ntaires 

Les dépenses pour heures supplémentaires se sont élevées à FB 666.443; elles sont en augmen­
tation d'environ FB 100.000 par rapport à l'exercice précédent. 

Modifiant à nouveau sa position, l'Assemblée a accordé à 7 chauffeurs une allocation forfai­
taire pour heures supplémentaires fixée à FB 2.000 par mois. Une allocation mensuelle de FB 2.500 est 
octroyée au chauffeur du président. 

La commission des présidents de la C.E.C.A. avait fixé à FB 1.800 par mois l'allocation for­
faitaire qui pouvait être accordée aux chauffeurs autres que les chauffeurs de membres et avait décidé 
que ce montant ne pourrait être modifié sans son approbation. Cette approbation n'ayant ,pas été de­
mandée ni obtenue, la fixation du montant de l'indemnité à FB 2.000 par mois ne peut être considérée 
comme régulière. 

On constate, en ce qui concerne les heures supplémentaires réellement effectuées, que la 
possibilité de les compenser par l'octroi d'un congé n'a pratiquement pas été utilisée; cette compensa­
tion a été limitée à 104 heures sur un nombre total de 10.952. Quelques agents ont encore perçu des 
montants relativement élevés au titre de la rémunération des heures supplémentaires; cette rémunération 
a atteint un montant de FB 27.000 et FB 15.000 pour deux agents 'et est comprise entre FB 10.000 et 
FB 15.000 pour douze autres. 

7. Autres dépenses de personnel 

L'Assemblée a imputé au crédit ouvert pour le personnel auxiliaire et les heures supplémen­
taires d'autres dépenses de personnel qui n'étaient pas expressément prévues par le commentaire bud­
gétaire. Elle a inscrit ces dépenses au sous-poste qui enregistre la rémunération des heures supplé­
taires. 

Parmi ces autres · dépenses figurent principalement la rémunération de jours de congés non 
pris par des agents ayant cessé leurs fonctions (FB 14.0.545) et les indemnités différentielles (FB 
281.710) payées aux agents, assez nombreux, qui ont été chargés d'un intérim. Une indemnité de cette 
nature a été payée à 23 agents; pour la plupart d'entre eux, l'exercice de fonctions intérimaires avait 
toutefois pris fin à la clôture de l'exercice. 

Comme ces dépenses ne constituent pas à proprement parler la rémunération d'heures sup­
plémentaires, la plupart des institutions les imputent au crédit accordé pour les émoluments du person-

~, · f ,: ·r• r 
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nel. Nous souhaitons qu'une ligne de conduite uniforme soit arrêtée et appliquée par toutes les insti­
tutions. 

CHAPITRE III : DÉPENSES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses relatives aux immeubles, payées pendant l'exercice, comprennent principalement 
le loyer des immeubles et parties d'immeubles occupés à Luxembourg par les services du secrétariat (FB 
2.376.700), de l'hémicycle et des bureaux occupés à Strasbourg lors des sessions et réunions (FB 
156.508,50), de locaux loués occasionnellement pour des réunions (FB 20.774), des dépenses d'eau, 
de gaz, d'électricité et de chauffage (FB 581.418,29), les frais de nettoyage, d'entretien, de remise en 
état des immeubles à Luxembourg et à Strasbourg (FB 1.780.996,29), des frais d'aménagement des 
locaux (FB 377.670,68), des frais de conciergerie, de surveillance et d'autres dépenses courantes rela­
tives aux immeubles (FB 325.311,57). 

Pendant l'exercice, suite à l'augmentation de ses effectifs, l'Assemblée a pris en location à 
Luxembourg un immeuble assez important, au loyer annuel de FB 660.000. Par contre, il a été mis 
fin à la location de deux parties d'immeubles dont le loyer annuel était de FB 129.600 ce qui, par 
solde, conduit finalement à une augmentation d'environ FB 531.000 de la charge annuelle des loyers. 
Au 31 décembre 1961, les services de l'Assemblée restaient répartis dans six immeubles ou parties 
d'immeubles. 

L'immeuble nouvellement pris en location a subi des transformations et aménagements dont 
le coût explique en grande partie le montant des dépenses imputées au crédit prévu pour l'aménage­
ment des locaux. 

L'Assemblée a estimé devoir prendre à son budget le prix de la location d'une salle de confé­
rences destinée à une réunion d'un groupe politique tenue à Stresa. 

Des diépEmSres payées 1a:u t.ütre d:e renouvellement, location et entretien du mobilier, des in.srtaJla­
ticms et du matériel ~cou\llre::rllt: ]e r~etnQUIVieli1emenJt des ma:dhlilntes de ibUTearu {FB 557.664,41), de mobilileir 
(FB 625.794,72), d'installations techniques (FB 21.600), la location d'une installation d'interprétation 
et de matériel divers (FB 12.601,62), l'entretien et les réparations des installations techniques, du 
mobilier et du matériel (FB 805.991.19). 

Le renouvellement des machines de bqreau a consisté principalement dans l'achat de 9 du­
plicateurs, de 58 machines à écrire et de 4 machines à calculer. Les dépenses ont atteint le montant 
total de FB 812.172, 41 en atténuation duquel a été porté le produit de la revente de 8 duplicateurs et 
de 50 machines à écrire (FB 254 .. 508). On constate que pour 8 machines à écrire et 4 machines à cal­
culer, il n'y a pas ,eu revente des machines soi-disant renouvelées. 

L'absence de renouvellement proprement dit s'observe davantage encore pour le mobilier; 
l'Assemblée a acheté, à charge du crédit prévu pour le renouvellement et en nombre assez élevé, des 
armoirf's, rayonnages, chaises, fauteuils, fichiers, etc. sans qu'il y ait eu, en contrepartie, revente ou 
mise hors d'usage définitive d'un mobilier correspondant. 

Pour justifier sa façon de procéder, l'Assemblée invoque des critères qui avaient été arrêtés 
en 1953-1954 par les instances compétentes de la C.E.CA et, sur cette base, considère comme 
dépenses d'équipement l'achat «du matériel nécessaire pour l'exécution de tâches nouvelles ou pour 
faire face à l'extension nécessaire des services allant au delà d'une extension courante et/ou normale» 
et comme depenses de renouvellement l'achat du matériel nécessaire pour l'exécution des tâches habi­
tuelles. L'Assemblée, tout en admettant l'imprécision de ces critères, a estimé devoir s'en inspirer dans 
toute la mesure du possible. 

Nous croyons que ces çritères s'écartent de la signification habituellement donné~ à la notion 
de renouvellement et que rien, dans le commentaire budgétaire ou dans les décisions des instances 
compétentes, n'en justifie l'application. Il eût dès lors été préférable que l'Assemblée s'en tienne à une 
conception plus usuelle et plus stricte du renouvellement des machines et du mobilier. 

,Les dépenses diverses de fonctionnement des services conoernanlt prinJcipalli8!Illlellllt ~a papeterie 
et les fournitures de bureau (FB 3.432.838,66), les affranchissements et frais de port (FB 1.400.175,29), 
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les télécommunications (FB 1.260.299,13), les abonnements aux journaux et périodiques (FB 469.055,12), 
les autres dépenses de fonctionnement (FB 467.370,05), les frais de transport et de déménagement 
(FB 1.068.068,02). 

Parmi les autres dépenses de fonctionnement figurent notamment le coût des examens médi­
caux du personnel (FB 72.541,40), l'achat de tenues de service, d'essuie-mains, etc. (FB 110.521,40), 
le prix de collations servies au personnel à l'occasion de travail de nuit (environ FB 30.0000) et le coût 
des rafraîchissements, cigares et cigarettes offerts lors des réunions des organes de l'Assemblée et des 
commissions (FB 189.403,20). 

Les fra!s de transport et de déménagement couvrent les frais de transport de matériel et de 
documents à l'occasion des sessions (environ FB 890.000) et d'autres réunions tenues en dehors de 
Luxembourg (environ FB 180.000). Ces dépenses, qui sont en grande partie la conséquence de l'absence 
de décision quant au siège définitif des institutions, ont encore augmenté de plus de FB 350.000 par 
rapport à l'exercice précédent. 

Lies dlépe.DJses payées en 1961 pour le matériel de transport COilioemalll:t le [1enouve1lliement de œ 
matériel (FB 103.200) et les frais d'entretien et d'utilisation du parc automobile (FB 489.103,31). 

Pendant l'exercice 1961, l'Assemblée a remplacé une voiture de ~ervice de type commercial 
(revendue FB 20.000) par une autre de même nature achetée au prix de FB 80.000. Elle a également 
remplacé un camion dont seul le prix du carrossage, exécuté séparément à Luxembourg, a été imputé 
au budget 1961 (FB 42.000). Alors que ce dernier camion a été acheté le 31 août 1961, le prix d'achat 
du châssis (FB 301.600) ne sera imputé, faute de crédit disponible, qu'à l'exercice 1962. Il s'agit en 
réalité d'un dépassement de crédit sur lequel nous demandons aux instances compétentes de bien 
vouloir se prononcer. 

Au 31 décembre 1961, le parc automobile de l'Assemblée comprenait 3 voitures automobiles 
(dont une affectée au président), 3 voitures de type commercial, un camion, une camionnette et -un 
scooter. 

Nous avons attiré l'attention des services de l'Assemblée sur le fait que certaines factures 
établies pour des réparations effectuées par des garagistes étaient assez sommaires, notamment en ce 
qui concerne le coût de la main-d'oeuvre, et qu'il conviendrait d'obtenir, dans ce domaine, des docu­
ments justificatifs (devis, 'factures) plus précis et détaillés. 

Les paie1II1€111!ts pour dépenses de publications et de vulgarisation conièelmliaintt }es, puibhliœltibrus 
proprement dites de !'..Assemblée (FB 4.731.904,94), la participation de l'institution aux frais d'impres­
sion du Journal officiel (FB 670.287) et quelques dépenses de vulgarisation, achats de photos principa­
lement (FB 25.306,15). 

Au titre des publications, les principales dépenses payées pendant l'exercice ont trait à l'im­
pression des comptes rendus des sessions (FB 1.505.368,09), des rapports des commissions (FB 
1.547.033,86), de l'annuaire-manuel 1960-1961 (FB 894.282,20), des tables nominatives et analytiques 
(FB 499.695,88). A ces paiements de l'exercice s'ajoutent des restes à payer pour un montant de FB 
5.133.288 (dont environ FB 4.000.000 pour les publications proprement dites et le solde pour l'impres­
sion du Journal officiel). 

L'Assemblée a par ailleurs imputé aux crédits reportés de l'exercice 1960 des dép~nses de 
publications pour un montant de FB 2.265.049,88. 

·Lers frais et indemnités à l'occasion de l'entrée en fonctions, de la cessation des fonction.s' et des, 
mutations ISOil!t IOO!glatgés, :soit, pOUŒ: les 18.1genlt'S ~srt:Jatlu!badiœs, en apJ)]llioatilon des dtispos1iiti01111s du IStlatltllt C.E.C.A., 
soit, pour les autres agents, en application des règles en vigueur dans les Communautés. 

Des restes à payer subsistaient au 31 décembre 1961 pour FB 812.004 et un crédit a été 
reporté par décision spéciale des Conseils pour un montant de FB 829.725,54. 

Nous avons constaté qu'une indemnité de réinstallation, versée à un agent dans la devise 
de son pays d'origine après la réévaluation subie par cette devise, a été payée sur base du taux de 
conversion en vigueur avant la réévaluation. Il en est résulté une perte de change de FB 4.939 que 
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l'institution a pris~ ~n charge en considération du fait que la cessation des fonctions, ouvrant le droit 
à l'indemnité de réinstallation, était intervenue avant la réévaluation. 

Nous croyons quant à nous que le paiement devrait toujours se faire sur base du taux en 
vigueur au moment où l'agent justifie avoir rempli les conditions requises (réinstallation effective) 
pour ce paiement. Dans le cas d'espèce, ces conditions n'étaient pas remplies avant la réévaluation. 
Nous estimons dès lors que, seul, le nouveau taux de conversion aurait dû être pris en considération 
et qu'il n'y avait pas lieu de mettre à charge du budget la différe!lce .de change signalée ci-dessus. 

Dans le même ordre d'idées, il conviendrait que la disposition prévoyant que la réinstallation 
effective du fonctionnaire et de sa famille doit être justifiée par la production ·de documents probants 
soit plus strictement appliquée. Une simple déclaration émanant de l'agent ne peut avoir, à elle seule, 
le caractère justificatif exigé par le règlement. 

L'argument tiré par l'Assemblée de l'alinéa g) de l'article 12 du règlement général ne nous 
paraît pas déterminant. A notre avis, cette disposition ne peut avoir effet de dispenser les agents d' ap­
porter la preuye - dont l'exigence va de soi - d'une réinstallation effective. 

Les frais de mission et de déplacement comprennent les frais de voyage et les indemnités 
de séjour des représentants (FB 27.613.134,68), les frais de mission du personnel (FB 10.473.318,74) et les 
indemnités forfaitaires de déplacement (FB 372.500). 

S'y ajoutent des restes à payer (presque exclusivement pour frais de mission) qui atteignent 
le montant de FB 1.658. 708. 

Il convient de noter que les frais de voyage et de seJour concernant la participation dès 
représenta.nts et des fonctionnaires à la conférence eurafricaine de Strasbourg et aux réunions prépara­
toires de Rome et de Bonn ont été imput~s à un chapitre spécial du budget dont nous parlons ci-après. 

Les frais de voyage et les indemnités de séjour remboursés aux représentants de l'Assemblée 
- ceux-ci sont au nombre de 140 - concernent principalement les sessions de l'Assemblée et les 
réunions jointes avec le Conseil de l'Europe (FB 10.776.560,32), les réunions de commissions (FB 
12.821.867,82), les réunions des groupes politiques (FB 1.273.312,13), les déplacements des présidents 
et rapporteurs des commissions (FB 675.911,25), les réunions du bureau et du comité des présidents 
(FB 349.797,71) et des missions d'études (FB 1.692.366,09). En ce qui concerne les missions d'études, 
celles-ci ont été effectuées principalement dans des pays et territoires d'outre-mer. et en Italie. 

Nous avons observé que le remboursement des frais de voyage en voiture personnelle (indem­
nité kilométrique de FB 3,75) était parfois accordé pour de très longues distances. Nous nous deman­
dons, étant donné l'importante augmentation des frais (plusieurs milliers de francs pour de longs trajets) 
que peut entraîner l'utilisation de la voiture personnelle, s'il ne conviendrait pas de limiter la distance 
pour laquelle cette utilisation donne droit au paiement d'une indemnité kilométrique. 

Nous avons égaleinent constaté que, si les frais de voyage ne sont remboursés qu'une seule 
fois pour une réunion d'une même commission se prolongeant pendant plusieurs jours, ils peuvent 
encore l'être plus d'une fois, à la demande d'un représentant, lorsqu'il s'agit de réunions consécutives 
de commissions différentes. Cette différenciation ne paraît pas justifiée et va partiellement à l'encontre 
de l'objectif poursuivi par le bureau de l'Assemblée lorsqu'il a souhaité le groupement des réunions 
de commissions sur plusieurs jours consécutifs, pour éviter que les membres ·soient astreints à des 
déplacements trop nombreux et, par voie de conséquence, éviter la répétition des frais de voyage. 

Les frais de mission du personnel (1) comprennent les indemnités de séjour et frais d'hôtel 
payés à l'Ç>ccasion des sessions (FB 6.746.930) ou pour d'autres déplacements nécessités principalement 
par les réunions tenues en dehors de Luxembourg (FB 1.935.061) et les frais de voyage (FB 
1.791.327,74). 

En réponse à une question portant sur le montant élevé des frais d'hôtel remboursés à un 
agent, il nous a été signalé que l'Assemblée avait décidé qu'en principe les frais d'hôtel ne seraient 

( 1) Compte· tenu des restes à payer, ces dépenses ont augmenté d'environ FB 660.000 par rapport à l'exercice 
précédent. 
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plus remboursés à l'avenir au delà d'une limite de FB 550 par nuit et que les services du secrétariat 
110 pourraient plus réserver de chambres dont le prix dépasserait FB 450 par nuit. 

Au 31 décembre 1961, 11 agents touchaient une indemnité forfaitaire de déplacement fixée 
a FB 3.000 par mois et deux agents une indemnité fixée respectivement à FB 4.000 et à FB 1.000 
par mois. 

Barmi rlesr frais de réception et de représentation f~gureillt 1e ooût dies réceptliiorus' offertJes Jors dies 
sessions ou d'autres manifestations (FB 271.974,05) parmi lesquelles nous trouvons une réception offerte 
aux membres des Conseils et des exécutifs à Strasbourg (FB 95.363,52), un cocktail offert au personnel 
de l'Assemblée par le président à l'occasion de la présentation du nouveau secrétaire général (FB 
22.895), l'achat de 24 livres (FB 21.868) dont 17 ont été offerts à des personnalités dirigeantes des pays 
d'Afrique occidentale, etc. 

Ces dépenses comprennent également l'indemnité forfaitaire mensuelle de FB 2.000 versée à 
6 agents de presse de l'Assemblée à partir du 1er décembre 1960 (FB 144.000 au total), des frais divers 
qui ont atteint la somme de FB 15.034,49, l'indemnité mensuelle de FB 10.000 versée au Président 
d'honneur de l'Assemblée parlementaire européenne (FB 120.000) et l'indemnité de représentation du 
président en exercice (FB 300.000). 

A:u tilti:e dies dépenses du s.ervice social, nous oOOlrSibatons que des seoOl..lri1s onit été octroyés à dix 
agents pour un montant total de FB 41.500 (contre FB 11.900 seulement pour l'exercice précédent). 

CHAPITRE VII : DÉPENSES COMMUNES A PLUSIEURS INSTITUTIONS 

Parmi ces dépenses figurent les remboursements effectués à la Haute Autorité de la C.E.C.A. 
pour les prestations de son service d'interprétation (FB 4. 471.605) et de son service des publications 
(FB 1.101.092). Ces derniers remboursements sont calculés sur base du nombre de pages des documents 
que l'Assemblée a publiés par l'intermédiaire du service compétent de la Haute Autorité. 

Les délais nécessaires à l'établissement et à la transmission des décomptes expliquent que, 
pour le même objet, des paiements d'un montant de FB 3.335.188 ont été effectués sur les crédits 
reportés de l'exercice 1960 tandis que des restes à payer d'un montant de FB 3.925.108, ayant donné 
lieu à un report de cré'dit de même montant, subsistaient au 31 décembre 1961. 

CHAPITRE V: DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 

Les paiements de l'exercice concernent des achats de machines de bureau pour un montant 
de FB 236.400 (30 machines à écrire), des achats importants de mobilier (FB 1.325.373,47) et des 
achats de matériel et d'installations techniques (FB 91.301,83). 

CHAPITRE VI: AIDES, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

A ce chapitre figurent tout d'abord la participation de l'institution (FB 276.182,32) aux frais 
de voyage et de séjour de groupes d'écoliers et d'étudiants invités à Strasbourg à l'occasion des sessions 
de l'Assemblée et la participation forfaitaire (FB 240.000) aux frais de secrétariat (non compris les 
dépenses de personnel directement prise en charge par le budget) du cabinet du président. 

La part principale des dépenses du chapitre VI consiste dans la participation de l'Assemblée 
aux frais de secrétariat des groupes politiques (FB 5.948.750). Rappelons que cette participation est 
partiellement proportionelle à un nombre de membres inscrits à chacun des groupes et que ceux-ci 
bénéficient, en outre, de facilités administratives et financières (frais de voyage et de séjour pour 
certaines réunions, interprétation, consommations servies lors des réunions, etc.) fournies par le secré­
tariat et directement prises en charge par le budget. 

CHAPITRE SPECIAL: DÉPENSES PRÉVUES POUR L'ORGANISATION D'UNE CONFÉRENCE 

L'Assemblée parlementaire a décidé en mars 1960 d'organiser à Strasbourg une conférence 
eurafricaine où seraient invités des représentants des organes parlementaires des pays d'outre-mer 
associés à la Communauté européenne. 
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Cette conférence, qui s'est tenue du 19 au 23 juin 1961 à Strasbourg, a été précédée de deux 
réunions préparatoires organisées à Rome et à Bonn. Pour ces trois manifestations, un crédit initial de 
FB 15.000.000 avait été prévu. Il a été porté à FB 18.300.000 (par voie de virement) en cours d'exer­
cice. Au 31 décembre·1961, les dépenses payées s'élevaient à FB 17.787.223,80 et des restes à payer 
subsistaient pour FB 400.000. 

Les paiements effectués concernent la réunion préparatoire de Rome (environ 70 délégués et 
30 fonctionnaires) à concurrence de FB 3.753.293,32, celle de Bonn (environ 30 délégués et 25 fonc­
tionnaires) à concurrence de FB 1.429.563,45 et la conférence de Strasbourg (environ 110 délégués 
africains en plus des représentants de l'Assemblée) à concurrence de FB 12.604.367,03. 

En fonction de leur, nature et de leur objet, les principales dépenses sont les frais de voyage 
et les indemnités de séjour des délégués (FB 11.555.990,60), les frais de mission du personnel de 
l'Assemblée (FB 2.056.564,64), les dépenses relatiyes au personnel auxiliaire spécialement recruté à 
l'occasion de ces réunions (environ FB 1.150.000), des frais de publication (FB 857.552,31), des frais 
de location, d'aménagement et d'entretien des immeubles et de location de matériel et d'installations 
(environ FB 750.000), des frais de réception et de représentation (FB 315.733,50), des frais d'affranchis­
sements et de télécommunications (FB 258.508,66), des remboursements à la Haute Autorité pour les 
prestations de ses services d'interprétation et de publications (FB 639.604). 

Les frais de voyage et de séjour ont été remboursés aux délégués africains selon les mêmes 
modalités que celles appliquées pour les représentants de l'Assemblée parlementaire. C'est ainsi que 
ces délégués ont touché l'indemnité journalière (FB 1.300) pour trois jours de réunion à Rome et à 
Bonn et 8 journées à Strasbourg et, forfaitairement, la même indemnité pour 5 journées de voyage à 
l'occasion de chaque réunion. 

Nous avons relevé que, par décision spéciale, des frais de voyage en chemin de fer ont été 
remboursés pour les épouses de ·deux délégués africains (FB 11.076). Oe même, deux indemnités jour­
nalières supplémentaires ont été remboursées à une délégation africaine (FB 59.100 au total) en consi- · 
dération des difficultés que les membres de cette délégation éprouvaient à trouver un moyen de trans­
port pouvant les ramener dans leur pays immédiateme_nt après la conférence. 

Nous avons constaté que des frais de voyage avaient été remboursés à une délégation africaine 
pour un montant de FB 1.356.010 au lieu de la somme de FB 271.202 effectivement due. Cette erreur 
est imputable au fait que les frais de voyage ont été remboursés individuellement à chacun des délé­
gués sur la base d'un décompte établi pour toute la délégation. Il en est résulté un trop payé de FB 
1.084.808 que nous avons signalé à l'Assemblée et que celle-ci s'efforce actuellement de. récupérer. 

Au titre des dépenses relatives aux locaux, des frais ont été exposés pour l'aménagement de 
l'hémicycle de Strasbourg en vue de placer des sièges supplémentaires (FB 165.463,42), de compléter 
le matériel d'écoute (FB 39.711,78), de poser des tapis et moquettes (FB 30.065,94). Toutes ces dé­
penses ont été prises en charge par l'Assemblée, le mobilier et le matériel achetés en complément deve­
nant toutefois la propriété du Conseil de l'Europe pour la partie devenue immeuble par destination 
(augmentation du nombre de places dans l'hémicycle). Parmi les dépenses nous relevons également 
la location de salons dans des hôtels en vue de faciliter les contacts (FB 62.836,40), la décoration florale 
d'une salle de réunion (FB 24.000), l'achat et le placement de drapeaux et emblèmes des pays repré­
sentés destinés à l'ornementation des salles et lieux de réunions (environ FB 110.000). 

La location de voitures affectées aux différentes délégations a entraîné des dépenses relative­
ment importantes (atteignant au total environ FB 250.000, non compris des gratifications accordées aux 
chauffeurs, ni les dépenses relatives aux voitures mises gratuitement à la disposition de l'Assemblée par 
certains gouvernements). S'y ajoute une dépense de près de FB 20.000 pour l'achat et le placement de 
fanions sur les voitures des délégations. Dans le même ordre d'idées, relevons que l'Assemblée a loué 
deux avions spéciaux (FB 173.215) pour le transport de délégués sur le parcours Paris-Strasbourg. 

Parmi les frais de publications figure l'achat d'un nombre élevé de photographies prises lors 
de la réunion préparatoire de Rome (FB 47.294,40). D'une note jointe aux pièces justificatives, il résulte 
qu'une partie importante de ces photos a été remise al!x parlementaires et aux fonctionnaires. 
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LES CONSEILS· 

PARA GRAPHE I 

LA SITUATION FINANCIÈRE AU 31 DÉCEMBRE 1961 

La situation financière des Conseils, arrétée au 31 décembre 1961, se compose des éléments 
c;uivants : 

Actif 

Disponibilités . · 
Avoirs des organes communs et de.la caisse de prévoyance . 
Débiteurs divers et frais payés d'avance . 
F.rais à imputer au budget de 1962 . 

Passif 

A van ces de fonds excédentaires reçues des Communautés . 
Caisse de maladie et caisse de prévoyance du person:p.el contractuel . 
Créditeurs divers 

FR 39.737.380,65 

FB 10.793.277,-
FB 23.334.455,-
FB 5.409.379,65 
FB 200.269,-

FR 39.7 37.380,65 

FB 15.773.103,65 
FB 23.739.998,-
FB 224.279,-

La liaison entre cette situation et le compte de gestion est établie par le fait que le montant des 
avances excédentaires reçues des Communautés correspond à la différence entre: 

- les recettes dont les Conseils ont disposé pendant l'exercice . 
- et les dépenses payées pendant l'exercice . 

FB 
. FB 

185.212.689,65 
169.439.586,-

FB 15.773.103,65 

Le mpprocthement des disponibilités inrlliquéets oi~dessus et des dJi:fférenms ·extmbt:s ibooœi.ros 
fait apparaître des discordances entre les soldes comptables de trois comptes de banque et les existences 
réelles. 

Ces discordances proviennent, en partie, d'erreurs de comptabilisation et,' en partie, du fait que 
plusieurs dépenses payées par le bureau de Genève, en décembre 1961, n'ont été comptabilisées qu'en 
janvier 1962. 

Sous la ·rubrique Avoirs des organes communs et de la Caisse de prévoyance SOIIllt groupés iles 
avoirs détenus à la clôture de l'exercice par le Comité économique et social (FB 2.055.093), par la com­
mission de contrôle (FB 39.888), par le commissaire aux comptes de la C.E.C.A. (FB 128.337) et les fonds 
de la caisse de prévoyance du personnel contractu~l déposés à des comptes distincts (FB 21.111.137). 

Les montants les plus importants figurant parmi les débiteurs divers et frais payés d'avance 
concernent les «organismes intergouvernementaux» (FB 3.509.347,65), la «conférence Etats membres­
Etats tiers» (FB 1.228.818) et les créances diverses sur le personnel (FB 214.825). 

Au 31 décembre 1961, plusieurs gouvernements des 'États membres restaient débiteurs, envers 
le secrétariat des Conseils, d'avances de fonds effectuées par ce dernier pour le fonctionnement des orga­
nismes intergouvernementaux chargés de l'élaboration des traités de Rome (Comité intergouvernemental, 
créé par la conférence de Messine, conférence intergouvernèmentale et comité intérimaire pour le Marché 
commùn et l'Euratom). 

. ' 
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Ces avances de fonds, qui ont atteint le montant total de FB 41.409.170,65, ont été en majeure 
partie remboursées au cours des exercices antérieurs. Après divers ajustements et remboursements, le solde 
a été ramené à FB 3.509.347,65 à la fin de l'exercice 1961. 

Le secrétariat des Conseils fait également l'avance des fonds nécessaires au fonctionnement de 
la conférence organisée entre les États membres et les États tiers ayant demandé l'adhésion aux Com­
munautés. La somme avancée à ce titre au 31 décembre 1961 atteignait FB 1.228.818 et sera ultérieure­
ment remboursée par les gouvernements intéressés. 

Les frais à imputer au budget de 1.962 SO[llt dets1 fmis die VO)IIage et de séjour pollll', l"étmions., 
payés par le secrétariat des Conseils en décembre 1961 après épuisement des crédits prévus à ce titre 
et imputés à un poste transitoire en attendant d'être mis à charge du budget 1962. 

Notons que le crédit initialement prévu au titre de «Frais de voyage et de séjour pour réunions 
et convocations» atteignait FB 13.000.000. Après virement d'une somme de FB 1.505.856, il a été réduit 
à FB 11.494.144, montant qui s'est révélé insuffisant à couvrir les dépenses de l'exercice. 

Malgré les nombreuses circonstances qui expliquent l'augmentation des frais de réunion et le 
caractère aléatoire de leur prévision, le procédé adopté par l'institution pour l'imputation de ces paiements 
n'en apparaît pas moins contraire au principe de l'annualité budgétaire et couvre, en fait, un dépassement 
de crédits sur lequel nous demandons aux instances compétentes de bien vouloir se prononcer. 

Le montant des avances de fonds excédentaires reçues des Communautés a été établi sur base 
des éléments reproduits au tableau ci-après : 

(en francs belges) 

C.E.E. C.E.E.A. C.E.C.A. Totaux 

--

1 

Recettes de l'exercice 

Sommes reçues des 
Communautés 61.000.101,- 61.000.000,- 44.409.197,- 166.409.298,-

Recettes propres répar-
ties entre les trois 
Communautés 653.945,- 653.945,- 626.421,- 1.934.311,--

Report du solde au 
31 décembre 1960 5.105.721,34 4.992.247,34 6.771.111,97 16.869,080,65 

----

66.759.767,34 66.646.192,34 51.806.729,97 185.212.689,65 

Paiements de l'exercice 61.759.013,- 61.759.013,- 45.921.560,- 169.43a586,-

Solde créditeur 5.000. 754,34 4.887.179,34 5.885.169,97 15.773.103,65 

Les fondis détletn.UIS pa~r ~es Cor.JJsleids pour cOillllp!be de J,a caisse de maladie et de la caisse de pré­
voyance du personnel contractuel a:bteiÏ@nla:ielllt, 1au 31 décemlbŒ"e 1961, un monrtia:Il!t ['espedtt:lf de FB 
1.056.397 et de FB 22.683.601. 

Suite aux opérations (recettes et paiements) de l'exercice, les avoirs de la caisse de maladie ont 
augmenté de FB 258.271 et ceux de la caisse de prévoyance de FB 7.740.767 par rapport à la situation 
existant à la clôture de l'exercice précédent. 
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PARAGRAPHE II 

LE COMPTE DE GESTION 

1. Les recettes 

Le montant des recettes dont les Conseils ont disposé pour l'exercice 1961 s'établit comme suit: 

Avances de fonds reçues des Communautés FB 166.409.298,-

Recettes propres . 

Report du solde au 31 décembre 1960 . 

FB 

FB 

1.934.311,-

16.869.080,65 

FB 185.212.689,65 

La répartition de ces différentes recettes entre chacune des trois Communautés a déjà été indi­
quée ci-avant. 

Les recettes propres comprennent principalement la récupération de paiements effectués au 
cours d'exercices antérieurs (FB 1.273.659), les plus values résultant des réévaluations monétaires en Alle­
magne et aux Pays-Bas (FB 207.564), ainsi que les intérêts perçus sur les comptes bancaires ouverts au 
nom de l'institution (FB 165.858). S'y ajoutent le· produit de la vente de publications (FB 132.493) et de 
matériel usagé (FB 78.353), les recettes propres du Comité économique et social (FB 55.046) et diverses 
tecettes résultant principalement de différences de change (FB 21.338). 

La récupération de paiements effectués au cours d'exercices antérieurs concerne presque 
exclusivement le remboursement par la Commission de la C.E.E. des émoluments d'agents passés au ser­
vice de cette institution, mais qui ont continué pendant plusieurs mois à recevoir du secrétariat des Con­
seils le paiement de leurs émoluments. 

Les équipements suivants ont été revendus au titre de matériel usagé: •12 machines à écrire et 
1 machine à calculer (FB 26.850), 2 assembleuses, 1 duplicateur et 5 magnétophones (FB 36.416) ainsi 
qu'une camionnette (FB 15.087). 

II. Les dépenses 

Les dépenses payées par les Conseils à charge des crédits de l'exercice 1961 ont atteint le mon­
tant de FB 168.490.104, en augmentation de plus de FB 17.000.000 par rapport aux dépenses de l'exer­
cice précédent (1). Par ailleurs, des paiements ont été imputés aux crédits reportés de l'exerèice 1960 pour 
un montant de FB 949.482. 

La répartition entre les trois Communautés des dépenses payées pendant l'exercice s'effectue de 
la manière suivante: 

1. Dépenses mi~es entièrement à charge de la C.E.C.A. . 

Frais de voyage et de séjour pour réunions dans le cadre du Conseil spécial 
de ministres de la C.E.C.A. . 

Commissaire aux comptès de la C.E.C.A .. .. 

FB 

FB 

FB 

5.452.633,-

3.162.737,-

2.289.896,-

( 1) Les dépenses payées par les Conseils pendant l'exercice 1960 avaient atteint un montant de FB 151.041.785,73 
y compris les paiements (non suivis séparément à cette époque) sur crédits reportés de l'exercice 1959 à l'exer­
cice 1960 (FB 4.981.839). 
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2. Dépenses mises entièrement à charge de la C.E.E. et de la C.E.E.A. et réparties 
par moitié entre chacune de ces deux Communautés . FB 

Frais de voyage pour réunions dans le cadre des Conseils de la C.E.E. et 
de la C.E.C.A. . FB 

Comité économique et social FB 

Commission de contrôle . FB 

r· '[•' ,., - . ., : ' ,, .' .. ~ 

42.580.170,-

8.319.878,-

29.729.609,-

4.530.683,-

3. Dépense~ administratives réparties par tiers entre les trois Communautés FB 121.406.788,-

La part des dépenses mise à charge de chacune des trois Communautés résulte dès lors du 
tableau ci-après : 

(en francs belges) 

1 

C.E.E. 

1 

C.E.E.A. C.E.C.A. Totaux 

1 
! 

1. Dépenses C.E.C.A. - - 5.452.633 5.452.633 

2. Dépenses C.E.E. et 
C.E.E.A. réparties par 
moitié 21.290.085 21.290.085 - 42.580.170 

3. Dépenses réparties par 
tiers 40.468.928 40.468.928 40.468.927 121.406.783 

61.759.013 61.759.013 45.921.560 
• 

169.439.586 

Ajoutons que des engagements contractés et non payés subsistaient au 31 décembre pour un 
montant de FB 6.960.918, dont environ FB 3.000.000 et 1.500.000 concernent, respectivement, l'aménage­
ment des locaux et des prestations d'interprètes. En outre, un crédit de FB 1.719.957 a été reporté à 
l'exercice 1962 par décision spéciale. 

Les principaux éléments de la partie «dépenses» du compte de gestion, à laquelle sont con­
sacrés les développements qui suivent, sont résumés dans le tableau reproduit à la page suivante. 

CHAPITRE II : TRAITEMENTS, INDEMNITÉS ET CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 

Les dépenses groupées sous ce chapitre concernent les émoluments et indemnités versés aux 
agents permanents et au personnel auxiliaire de l'institution. 

Personnel occupant un emploi permanent 

Les dépenses relatives au personnel permanent (FB 77.624.329) ont augmenté d'environ 
FB 6.400.000 par rapport à l'exercice précédent. 

1. Nombre d'agents occupés par les Conseils au 31 décembre 1961 

Pendant l'exercice 1961, 9 fonctionnaires statutaires et 30 contractuels ont cessé leurs fonctions 
au secrétariat des Conseils et 67 nouveaux agents sont entrés en service. A la suite de ces modifications, 
l'effectif permanent de l'institution est passé de 249 agents au début de l'exercice (soit 59 statutaires et 
190 contractuels) à 277 au 31 décembre 1961, dont 50 statutaires et 227 contractuels. Remarquons que 
cet effectif ne comprend pas 8 membres du personnel, dont 7 statutaires, qui bénéficiaient à la même 
date d'un congé de convenance personnelle. 

Nous avons signalé dans notre précédent rapport que les Conseils occupaient en outre 2 agents 
recrutés sur la base d'un contrat à durée déterminée, mais rémunérés selon les mêmes modalités que le 
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personnel contractuel. Cette situation s'est encore prolongée pendant l'exercice 1961 pour l'un de ces 
agents, qui n'a été repris dans le cadre permanent de l'institution qu'au début de 1962. 

Parmi les 277 agents en fonctions au SI décembre 1961, nous relevons 1 agent hors cadre, 66 
agents de catégorie A, 28 agents de catégorie B, 147 agents de catégorie C et 35 agents du cadre lin­
guistique. 

Par rapport à l'effectif autorisé, nous constatons un dépassement de 3 unités pour le grade 8 de 
la catégorie B, de 6 unités pour le grade Il de la catégorie C et de 1 unité pour le grade L/D du cadre 
linguistiques, dépassements que l'institution estime compensés par des postes demeurés vacants dans les 
grades supérieurs de ces mêmes catégories. 

2. Promotions et augmentations de traitements 

Les augmentations d'émoluments accordées pendant l'exercice comprennent, outre les avance­
ments d' échylon correspondant à une ancienneté de deux ans, des avancements de un ou plusieurs éche­
lons attribués à 44 agents contractuels dont bon nombre sont entrés en fonctions au cours des exercices 
précédents et des avancements d'un échelon accordés pour mérites exceptionnels à 7 agents statutaires. 

Une promotion au grade supérieur a été accordée pendant l'exercice à 7 agents statutaires et à 
77 agents contractuels, dont 17 en service depuis moins de deux ans et 60 entrés en fonctions en 1958 
et 1959. 

Nous avons relevé le cas de 10 agents ayant bénéficié d'une promotion en 1960 et également 
en 1961; en outre 5 agents sont passés pendant l'exercice à la catégorie supérieure. 

D'après les renseignements fournis par le secrétariat, les avancements d'échelon correspondent 
:.i. des reclassements de fin de stage (33 agents), à des changements de fonctions (4 agents) ou à des 
acquisitions de nouvelles connaissances, en particulier d'ordre linguistique (7 agents). L'institution nous 
a également déclaré que les promotions ont été accordées compte tenu des fonctions que les agents béné­
ficiaires exerçaient en fait. 

S. Paiement d'allocations scolaires 

Le secrétariat des Conseils a payé à ses agents travaillant à Bruxelles, avec effet rétroactif pour 
les exercices 1959 et 1960, des allocations scolaires calculées selon les modalités en vigueur dans les 
Communautés de Bruxelles, modalités qui s'écartent sensiblement de celles appliquées à la C.E.C.A. Ces 
allocations ont été versées également au personnel statutaire de l'institution, qui a donc bénéficié de 
paiements non conformes aux dispositions du règlement général de la C.E.C.A. 

Le secrétariat des Conseils explique cette situation par la nécessité d'accorder à ses agents 
contractuels un régime analogue à celui qui est appliqué au personnel des Commissions de la C.E.E. 
et de la C.E.E.A. et par son souci de mettre autant que possible sur le même pied, au point de vue de 
leur régime pécuniaire, les agents statutaires et les agents contractuels travaillant dans ses servies de 
Bruxelles. 

4. Récupération d'un paiement indû 

Une somme de FB 3.268, touchée indûment en 1958 par un agent du secrétariat de la Confé­
rence intergouvernementale pour le Marché commun et l'Euratom entré par après au service d'une 
institution des Communautés, a été mise à charge du budget de l'exercice. 

Le secrétariat nous a assuré qu'il poursuivait les démarches entreprises, mais jusqu'à présent 
sans résultat, en vue de récupérer cette somme. Nous estimons que l'institution dont relève actuellement 
cet agent devrait apporter son concours à cette récupération. 

Allocations et indemnités diverses 

Les allocations et indemnités diverses payées au personnel de l'institution, en application des 
dispositions réglementaires en vigueur, comprennent les allocations de naissance (FB 90.000), les alloca-
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tions en cas de décès correspondant aux émoluments versés pendant trois mois à la veuve d'un agent 
décédé au cours de l'exercice (FB 112.098), ainsi que les frais de voyage des agents et des membres 
de leur famille à l'occasion du congé annuel (FB 377.946). 

Personnel auxiliaire et heures' supplémentaires 

Les dépenses de personnel auxiliaire s'élèvenlt à FB 2.545.126 contm FB 7.118.783 aiU cours de 
l'exercice précédent. Notons cependant que les frais d'interprètes free-lance occupés à l'occasion des ré­
unions, qui en 1960 étaient compris pour environ FB 4.6.50.000 dans les dépenses de personnel auxiliaire, 
ont été imputés en· 1961 au chapitre IV du budget. 

Ces dépenses comprennent presque exclusivement les émoluments, frais et charges sociales 
d'environ 80 agents auxiliaires employés par l'institution pour des durées variables et affectés principale­
ment à des travaux de traduction et de dactylographie ou au service des conférences. Le nombre des 
agents occupés a été sensiblement plus élevé à la fin de l'exercice que pendant le premier semestre et 
nous avons relevé qu'une cinquantaine d'auxiliaires, dont environ le tiers était rémunéré à l'heure, se trou­
vaient en fonctions pendant le mois de décembre 1961. 

Nous avons constaté que, dès le mois de novembre, les Conseils ont appliqué à leurs agents 
auxiliaires le régime prévu pour cette catégorie d'agents dans le nouveau statut (1). Ce régime est sensi­
blement différent des conditions d'engagement des auxiliaires appliquées précédemment. 

Le secrétariat explique cette anticipation par le fait qu'il a dù à cette époque, en vue d'assurer 
le secrétariat des négociations avec les pays tiers ayant demandé leur adhésion à la Communauté écono­
mique européenne, recruter un certain nombre d'agents auxiliaires et qu'il a paru préférable d'appliquer 
immédiatement à ces agents le nouveau régime qui devait prochainement entrer en vigueur et qui consti­
tuait un ensemble de règles organiques en vue de faciliter le recrutement d'agents qualifiés de toutes les 
catégories. Dans le souci d'éviter toute discrimination, il a jugé souhaitable d'appliquer ce nouveau régime 
à tous ses agents auxiliaires et non seulement à ceux qu'il venait de recruter pour la première fois. 

Le eoûrt: des heures, supplémentaires, y comprirs l1es ënidemll1ités forfaitaires payéets aiUx chauf­
feurs de l'institution, a atteint FB 1.178.277, soit environ FB 80.000 de plus que pour l'exercice précé­
dent. Le nombre de ces heures supplémentaires s'est élevé approximativement à 21.000, dont 3.000 seule­
ment ont été compensées p~r l'octroi de congé, ce qui marque un certain recul par rapport à l'exercice 
précédent. Elles ont été effectuées pendant les Il premiers mois de l'exercice par 145 agents de catégorie 
C, dont 50 appartenant à la centrale dactylographique. Pour une quinzaine d'agents, la rémunération 
perçue s'élève à un montant compris entre FB 20.000 et FB 30.000. 

Au 31 décembre 1961, deux chauffeurs du secrétariat des Conseils bénéficiaient d'une indemnité 
forfaitaire pour heures supplémentaires, fixée respectivement à FB 2.500 et FB 2.000 par mois. En fixant 
ces taux, le secrétariat des Conseils n'a pas respecté la décision prise antérieurement à ce sujet par la 
Commission des présidents de la C.E.C.A. Sa position sur ce point est analogue à celle de l'Assemblée et 
de la Cour et nous renvoyons dès lors aux observations formulées dans la partie du présent rapport con­
cernant ces deux institutions. 

CHAPITRE III : DÉPENSES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses courantes de fonctionnement payées pendant l'exercice (FB 42.37 4.517) se répar­
tissent entre les différents articles analysés ci-après. 

Dépenses relœtives aux immeubles 

Les loyers payéiS ern 1961 ont :artfuei!rut: La ·somme de FB 7.658.530 et conœmelllt surtout la iocaltion 
des immeubles occupés par le secrétariat des Conseils à Bruxelles (FB 6:198.000), Luxembourg (FB 
330.000), Paris (FB 350.000) et Genève (FB 27.028). Notons qu'à partir du mois de septembre, une partie 

( 1) Le nouveau statut, arrêté par les Conseils le 18 décembre 1961 et devant entrer en vigueur le 1er janvier 1962, 
a été publié au Journal officielle 14 juin 1962. 
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d'immeuble, dont le loyer mensuel est fixé à FB 87.000, a été nouvellement prise en location à Bruxelles 
et mise à la disposition du service linguistique. 

Les paiements imputés à ce poste comprennent également.le coût d'environ 150 emplacements 
de parking (FB 482.346), le loyer de divers locaux loués temporairement (FB 98.731), ainsi que le 
montant de la contribution foncière remboursée au propriétaire des immeubles occupés à Bruxelles (FB 
172.425). Une somme de FB 165.000, relative à l'immeuble loué à Luxembourg, restait due à la clôture de 
l'exercice et a fait l'objet d'un report à 1962 d'un crédit de même montant. 

Les dépenses d' améruJ.gement des locaux ont atteiiJlit un montant .total! de FB 2.838.941, auquel 
s'ajoute une somme de FB 2.954.581 reportée à l'exercice 1962 au titre d'engagements contractés. Ces 
dépenses concernent principalement des déplacements de cloisons ou d'équipements d'aération dans les 
immeubles occupés à Bruxelles (FB 735.115 dont FB 324.012 pour les nouveaux locaux pris en location 
à partir du mois de septembre), ainsi qu'un acompte de FB 2.000.000 versé à une firme chargée de la 
transformation de salles de réunion. 

On sait qu'en plus de deux salles de réunion munies d'une installation d'interprétation pour 
quatre langues, le .secrétariat des Conseils disposait à Bruxelles de quatre salles de réunion comportant. 
une installation de traduction pour une langue seulement. Trois de ces derniers locaux ont été équipés 
à leur tour, en 1961, d'une installation d'interprétation pour quatre langues, dont le coût a été imputé au 
chapitre V du budget (dépenses de premier établissement et d'équipement). 

Outre le prix des installations d'interprétation proprement dites, ces transformations ont pro­
voqué des frais très élevés d'aménagement des salles de réunion, notamment pour le placement et l'aéra­
tion de cabines réservées aux interprètes. La dépense totale prévue pour ces aménagements est supé­
rieure à FB 4.000.000, y Lompris la somme de FB 2.000.000 payée en 1961 à titre d'acompte, ainsi qu'il 
a été indiqué ci-dessus. · 

Renouvellement, location et entretien du mobilier, des installations et ·du matériel 

Une machine à calculer et douze machines à écrire ont été renouvelées pendant l'exercice (FB 
71.390), ainsi qu'une machine rotative pour le service de reproduction des documents (FB 91.654) et 
6 magnétophones (FB 31.400). Les sommes produites par la vente des équipements usagés ont été prises 
en recettes par l'institution. 

Cinq magnétophones usagés ont été revendus par le secrétariat à des membres de son personnel 
pour une somme totale de FB 5.416. Cette revente s'est effectuée après un appel d'offres adressé à l'en­
semble des agents et pou.r un montant supérieur au prix de reprise offert par le fournisseur des nouveaux 
appareils. 

Dépenses diverses de fonctionnement des services 

Les paiements imputés à ce poste se rapportent principalement à des achats de papeterie et 
fournitures de bureau (FB 2.707.457), à l'affranchissement postal et aux frais de port (FB 1.153.599), au 
coût des télécommunications (FB 1.513.484 plus une dépense de FB 154.996, imputée sur les crédits 
reportés de 1960), aux frais divers de recrutement du personnel (FB 569.704) et à des autres dépenses de 
fonctionnement (FB 311.922). 

Au poste «papeterie et fournitures de bureau» nous relevons une dépense de FB 1.241.765 
relative à des achats de papier, stencils, encre pour la reproduction des documents par duplicateur, ainsi 
qu'une somme de FB 635.629 payée pour diverses fournitures destinées à la reproduction photographique 
et par «offset». 

Le poste «autres dépenses de fonctionnement» comprend notamment l'achat de tenues de ser­
vice pour chauffeurs et huissiers (FB 84.382), le coût des examens médicaux du personnel (FB 7 4.278), 
le coût du transport, chargement, déchargement, emmagasinage de fournitures de bureau et de matériel 
divers (FB 77.479). 
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Matériel de transport 

Les paiements pour renouvellement du matériel de transport de sont élevés à FB 203.968 et com­
prennent le prix d'achat d'une nouvelle voiture (Alfa Romeo pour FB 196.000), des droits de douane 
remboursés à l'acheteur d'un véhicule usagé revendu par l'institution (FB 3.268), ainsi que le solde d'un 
achat effectué en 1960 et dont une partie du prix, comme nous l'avons indiqué dans notre précédent 
rapport, a été mise à charge du budget de 1961 faute de crédits suffisants en 1960 (FB 4.700). 

Une somme de FB 60.000, repésentant le prix de revente d'une voiture et d'une camionnette 
usagées, a été portée en atténuation des dépenses indiquées ci-avant. Étant donné que l'un des véhicules 
revendus avait déjà été effectivement remplacé en 1960, le produit dè la vente en 1961 aurait dû être 
comptabilisé parmi les recettes. 

Notons que deux autres véhicules ont été revendus en 1961. Pour l'un de ces véhicules, égale­
ment remplacé au cours de l'exercice précédent, le prix de revente a été correctement imputé en recettes 
de l'exercice 1961. Le prix de revente de l'autre véhicule n'a été encaissé qu'au début de 1962; pour 
pourvoir à son remplacement, une dépense de FB 83.700 avait été engagée à la clôture de l'exercice et 
a donné lieu à un report de crédit de même montant. 

Suite aux achats et ventes de l'exercice, le parc automobile du secrétariat des Conseils se compo­
sait au 31 décembre 1961 de deux voitures de service (non comprise la voiture .commandée mais non 
encore livrée à la clôture de l'exercice)· et de deux camionnettes. 

Dépenses de publication 

Les dépenses de publication payées pendant l'exercice comprennent principalement le montant 
c1e la participation de l'institution aux tiimis d'impressdon du Journal officiel des Communautés européennes 
pour le quatrième trimestre 1960 (FB 1.566.779) et pour les trois premiers trimestres de 1961 (FB 
1.558.652). Pour les frais d'impression de Journal officiel, un crédit de FB 604.591 a été reporté à 1962, 
dont FB 311.457 pour engagements contractés. 

Frais et indemnités à l'occasion de l'entrée en fonctions, 
de la cessation deSI fonctions et des mutations 

Les paiements effectués à ce titre ont atteint FB 1.868.083 et groupent des frais de voyage 
(FB 55.380), des indemnités d'installation, de réinstallation et de mutation (FB 778.613), des frais de 
déménagement (FB 455.844) et des indemnités journalières temporaires (FB 578.246). 

Des dépenses de FB 595.762 et FB 198.724 ont, par ailleurs, été imputées sur des crédits repor­
tés de l'exercice 1960, respectivement pour le paiement d'indemnités d'installation, de réinstallation et de 
mutation et pour le remboursement de frais de déménagement. 

Nous avons constaté que les Conseils avaient remboursé pendant l'exercice les frais d'un démé­
nagement partiel de mobilier effectué par un agent en décembre 1958 sans qu'un devis préalable ait été 
approuvé. Il conviendrait qu'à l'avenir les dispositions précises du règlement soient strictement respectées. 

Le secrétariat a versé à un agent, célibataire à la date de prise d'effet de sa titularisation, une 
indemnité d'installation égale à quatre mois de traitement de base. L'institution justifie l'application de ce 
taux, prévu pour les fonctionnaires chefs de famille, en considérant que l'agent avait contracté mariage au 
moment où sa titularisation lui a été officiellement communiquée. 

L'article 11, alinéa a) du règlement général de la C.E.C.A. stipulant que l'indemnité est calculée 
d'après l'état civil au moment de la titularisation, il nous paraît évident que c'est la date de prise d'effet 
de la titularisation qui doit être prise en considération. Dans ces conditions, la dépense payée par le se­
crétariat n'est pas conforme à la disposition précitée du règlement et nous croyons devoir la soumettre à 
l'attention des instances compétentes (1). 

------
{1) Notre position est d'ailleurs confirmée par le texte du nouveau statut qui stipule, de manière précise, que 

l'indemnité d'installation est calculée d'après la situation du fonctionnaire à la date d'effet de la titularisation. 
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Frais de mission et de déplacement 

Nous avons constaté que plusieurs agents de Luxembourg avaient été envoyés pendant plusieurs 
semaines en mission à Bruxelles avant d'être définitivement mutés dans cette dernière ville. Étant donné 
l'importance des dépenses que de telles missions occasionnent, il conviendrait, sinon de les éviter, tout 
au moins d'en réduire davantage la durée. 

Un agent du secrétariat (grade A/4), envoyé en mission en Amérique du Sud, a été autorisé à 
voyager en avion rreelasse. Cette autorisation est exliquée par le fait que le voyage s'est effectué de nuit, 
circonstance qui n'est pas prévue par les dispositions en vigueur et qui ne nous paraît pas constituer ùne 
justification suffisante. En outre, cet agent a également reçu, pour la même mission, des indemnités (FB 
975 par jour) relatives à un séjour supplémentaire (six journées) qui n'était pas couvert par l'ordre de 
mission et dont le lieu et la cause n'ont été justifiés, de manière très précise, par aucun des documents 
présentés. 

Au 31 décembre 1961, une indemnité forfaitaire de FB 4.000 par mois, destinée à couvrir leurs 
frais de déplacement à Bruxelles, était versée à 12 fonctionnaires des grades 1 et 2. De plus, un agent 
de grade 3 bénéficiait au même titre d'une indemnité mensuelle de FB 2.500. 

Frais de voyage et de séjour pour réunions et convocations, 
honoraires d'experts 

Les dépenses imputées à cet article (FB 11.500.000) comprennent presque exclusivement des 
frais de voyage et de séjour remboursés aux ministres et délégués participant aux réunions dans le cadre 
du Conseil spécial de ministres de la C.E.C.A. (FB 3.162.737), ainsi que les frais de voyage pour les 
réunions tenues dans le cadre des Conseils de la C.E.E. et de la C.E.E.A. (FB 8.319.878). 

Rappelons qu'en plus de ces dépenses une somme de FB 200.269, payée en dépassement des 
crédits disponibles, a été considérée comme «frais à imputer au budget 1962» et sera mise à charge du 
prochain exercice. 

Frais de réception et de représentation 

Les frais de réception et de représentation s'élèvent à FB 620.307, compte non tenu d'une 
dépense de FB 29.293, engagée mais non payée à la clôture de l'exercice. Ils se rapportent notamment 
à des réceptions organisées à l'occasion de réunions (FB 416.586) ou à des réceptions individuelles (FB 
87.664) et comprennent également le coût de fournitures consommées lors de réunions (FB 106.178). 

Dépenses de service social 

Les paiements effectués à ce titre se sont élevés à FB 62.559. Outre l'achat de matériel destiné 
à la «Cantine» (FB 18.489), ils couvrent l'affiliation des agents du secrétariat à un organisme qui leur 
apporte une assistance en cas de maladie (FB 16.000), l'organisation d'une fête de Noël pour les enfants 
des fonctionnaires (FB 22.070) et l'octroi d'un secours extraordinaire (FB 6.000). 

CHAPITRE IV: PARTICIPATION DU SECRÉTARIAT AUX DÉPENSES DES 

SERVICES D'AUTRES INSTITUTIONS 

Les paiements imputés à ce chapitre comprennent uniquement les remboursements à la Com­
mission de la C.E.E. (FB 3.997.500) et à la Hante Autorité de la C.E.C.A. (FB 591.300) des prestations des 
interprètes occupés lors des réunions des Conseils. Notons que, s'ajoutant aux montant~ indiqués ci-dessus, 
une somme de FB 1.661.200, destinée à payer les prestations des derniers mois de l'exercice, restait enga­
gée au 31 décembre 1961 et a fait l'objet d'un report de crédit à 1962. 

CHAPITRE V : DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLIS SEME NT ET D'ÉQUIPEMENT 

Les paiements pour dépenses de premier établissement et d'équipement s'élèvent à FB 
3.048.823 contre FB 910.768 au cours de l'exercice précédent. Ils se rapportent. à l'achat de 15 machines 
à écrire électriques et de 17 machines à écrire ordinaires, pour un montant total de FB 230.170 (contre FB 
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43.815 en 1960). A ce montant il faut ajouter une dépense de FB 142.485 engagée, mais non payée à la 
clôture de l'exercice et qui a fait l'objet d'un report de crédit à 1962. · 

Le secrétariat procédé également à des achats très importants de mobilier et matériel de 
bureau, le montant des dépenses ayant plus que triplé par rapport à 1960. Nous relevons notamment 
l'acquisition de 67 bureaux (FB 267.510), 77 armoires (FB 147.015), 123 fauteuils (FB 133.297), ainsi que 
des rayonnages (FB 100.512), tables, meubles et matériel divers. Encore qu'il faille tenir compte de la 
prise en location de locaux supplémentaires et du développement des travaux des Conseils, les achats de 
l' exercièe paraissent élevés si on les compare à l'accroissement du nombre d'agents permanents et auxi­
liaires. 

Les achats d'installations techniques couvrent principalement l'acquisition de trois installations 
d'interprétation simultanée (FB 1.591.119), d'un appareil «duplicateur» de reproduction de documents 
(FB 222.000) et d'une machine rotative de distribution de papier (FB 122.500). 

CHAPITRE VII : DÉPENSES COMMUNES A PLUSIEURS INSTITUTIONS 

Le chapitre des dépenses communes à plusieurs institutions s'élève à FB 36.550.188 et comprend: 

1° Les sommes versées au commissaire aux comptes de la C.E.C.A. (FB 2.289.896) dans le cadre 
du crédit mis à la disposition en application des décisions prises par la Commission des présidents. 

Ces sommes ont servi à payer les dépenses engagées par le commissaire aux comptes pendant 
l'exercice 1960. Ces dépenses, sur lesquelles le commissaire aux comptes a fait rapport à la Commission des 
présidents, se répartissent comme suit: 

Honoraires du commissaire aux comptes . 
Émoluments du personnel permanent . 
Charges sociales du personnel permanent et du personnel auxiliaire 
Émoluments du personnel auxiliaire . 
Dépenses de fonctionnement . 
Frais de voyage et de séjour du commissaire aux comptes . 
Frais de voyage et de mission du personnel 
Dépenses diverses de fonctionnement . 

FB 
FB 
FB 
FB 
FB 
FB 
FB 
FB 

300.000,-
1.455.616,-

172.191,-
140.341,-
126.046,-
70.206,-
19.374,-
6.122,-

2° Les dépenses de la commission de contrôle de la C.E.E. et de la C.E.E.A. pour l'exercice 1961 
(FB 4.530.683). Ces dépenses, sur lesquelles la commission de contrôle a fait rapport aux Conseils, se 
répartissent comme suit : 

Membres de la commission (honoraires, frais de voyage et de séjour, 
assurance contre les accidents) . 
Émoluments et charges sociales des agents permanents de la commission 
Frais et indemnités à l'occasion de l'entrée en fonctions des agents . 
Frais de mission du personnel . 
Émoluments des agents auxiliaires . 
Dépenses de fonctionnement 
Dépenses d'équipement . 

FB 
FB 
FB 
FB 
FB 
FB 
FB 

1.128.827,-
3.003.841,-

110.800,-
65.699,-

205.112,-
14.258,-
2.146,-

Il convient d'ajouter que la Commission de la C.E.E. a pris en charge tout ce qui a trait à l'ins­
tallation matérielle de la commission de contrôle et de ses services (locaux, équipement des bureaux, à 
]'exception des machines de bureau) et la plus grande partie de ses dépenses de fonctionnement (fourni­
tures de bureau, télécommunications). 

3° Les dépenses du Comité économique et social de la C.E.E. et de la C.E.E.A. (FB 29.729.609), 
non compris un montant de FB 197.313 restant à payer à la fin de l'exercice, ainsi qu'un crédit de FB 
100.000 reporté à 1962 par décision spéciale). 
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On sait que le Comité économique et social est un organe commun à la Communauté écono­
mique européenne et à la Communauté européenne de l'énergie atomique._ Le montant global du crédit 
accordé à ce Comité est inscrit au budget des Conseils et détaillé, selon la nomenclature budgétaire, dans 
un état de dépenses annexé à ce budget. 

Par ailleurs, ce crédit est géré d'une manière autonome, dans le cadre des dispositions des traités 
et des règlements, par les instances responsables du Comité, à savoir son bureau, le président et le 
secrétaire gén~ral. 

Selon le plan adopté pour les institutions elles-mêmes, nous analysons ci-après la situation finan­
cière au 31 décembre et le compte de gestion pour l'exercice 1961 du Comité économique et social. 

I. La situation financière au 31 décembre 1961 

La situation financière du Comité économique et social s'établit comme suit au 31 dé­
cembre 1961 : 

Actif 

Disponibilités 
Dépôts de la caisse de prévoyance et de la caisse de maladie (1) • 

Débiteurs divers (1) • 

Passif 

Caisse de prévoyance et caisse de maladie . 
Avance de fonds excédentaires reçue des Conseils 

FB 6.549.311,-

FB 1.960.219,-
FB 4.494.218,-
FB 94.874,-

FB 6.549.311,-

FB 4.494.218,-
FB 2.055.093,-

Cette situation financière ne nécessitant aucun commentaire particulier, observons simplement 
que, compte tenu des opérations (recettes et paiements) de l'exercice, les dépôts de la caisse de pré- · 
voyance et de la caisse de maladie des agents contractuels ont augmenté respectivement, par rapport à la 
situation existant à la clôture de l'exercice précédent, de FB 1.853.719 et de FB 9.027. 

II. Le compte de gestion de l'exercice 1961 

Les recettés et les dépenses du Comité économique et social pour l'exercice 1961 se composent 
des éléments suivants: 

Recettes 

Solde crêditeur de l'exercice 1961 . 
Avances de trésorerie reçues des Conseils 
pendant l'exercice . 

. - FB 430.449,-

Recettes diverses 
FB 31.299.207,­
FB 55.046,-

Dépenses 

Traitements, indemnités des membres des institutions . FB 
Traitements, indemnités et charges sociales . FB 
Dépenses courantes de fonctionnement . FB 
Dépenses de premier établissement et d'équipement FB 

150.000,-
16.289.512,-
12.521.982,-

768.115,-

FB 31.784.702,-

FB 29.729.609,-

(1) En fait et selon les extraits de compte que nous avons pu vérifier, le montant des dépôts de la caisse de pré­
voyance et de la caisse de maladie s'élevait au 31 décembre 1961 à FB 4.503.456. La différence entre ce chiffre 
et celui qui apparaît dans la comptabilité du Comité s'explique par le fait que le Comité a anticipativement 
diminué le montant des dépôts d'une somme de FB 9.238 qu'il a remboursée à un agent démissionnaire, pour 
compte de la caisse de prévoyance, sur ses propres disponibilités. En contrepartie, ce même montant figure 
dans les «débiteurs» du Comité; ce solde débiteur a été régularisé après prélèvement effectif de la somme de 
FB 9.238 sur les dépôts distincts de la caisse de prévoyance. 
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Par différence, l'excédent des recettes sur les dépenses s'élève à . FB 2.055.093,-
c'est-à-dire au montant des avances de fonds excédentaires reçues des Conseils 
tel qu'il figure à la situation financière reproduite ci-devant. 

Parmi les recettes diverses, nous relevons principalement le prix de vente (FB 19.000) de trois 
machines à écrire et de cinq magnétophones usagés et renouvelés. Ces équipements ont été revendus par 
le Comité à des membres de son personnel et à un prix égal, sauf pour un magnétophone cédé à un prix 
supérieur, au montant offert par le fournisseur des nouveaux appareils. 

Les recettes diverses comprennent également le remboursement de garanties récupérées à la suite 
de changements de locaux (FB 17.772), ainsi que des encaissements dus à la rectification de paiements de 
l'exercice antérieur (FB 13.514). 

Quant aux dépenses~ qui font l'objet des développements ci-après, leur augmentation par rapport 
à l'exercice précédent est de FB 2.205.344, compte non tenu d'une somme de FB 197.313 restant à payer 
à la fin de l'exercice. Cette augmentation résulte principalement de l'accroissement des t:raitements, in­
demnités et charges sociales (FB 3.083.421) ainsi que de la diminution des dépenses de premier établis­
sement et d'équipement (FB 907.270). 

Notons que les crédits ouverts par le budget de l'exercice s'élevaient à FB 35.748.000. Leur 
excédent sur les dépenses a été, en partie, reporté- à l'exercice 1962, soit pour engagements contractés 
(FB 197.313), soit pàr décision spéciale (FB 100.000); le solde a été annulé (FB 5.721.078). 

Traitements, indemnités des membres des institutions 

Sous cette rubrique ne figure que l'indemnité forfaitaire de FB 150.000 par an allouée au pré­
sident du Comité économique et social. 

Traitements, indemnités et charges sociales 

Les dépenses de personnel qui sont groupées sous ce titre se subdivisent comme suit: 

Personnel occupant un emploi permanent . 
Allocations et indemnités diverses . 
Personnel auxiliaire et interprètes free-lance 
Heu.res supplémentaires . 

FB 13.616.107 
FB 88.915 
FB 2.487.091 
FB 97.399 

. Pendant l'exercice, 21 agents sont' entrés en fonctions au Comité et 6 ont cessé leurs fonctions. 
Su1te à ces ohangementls, l'effectif, quli. s' é1ervta1t à 41 pei'S()ii}[lJejS à J,a Hn de l'a1111née -antéri001re, est passé 
à 56 agents permanents au 31 décembre 1961, dont 10 de catégorie A, 9 de catégorie B, 29 de catégorie C 
et 8 appartenant au cadre linguistique. Rappelons que le tableau des effectifs annexé au budget autorisait 
le recrutement de 59 agents. · 

Des augmentations d'émoluments orrt été accordiées en 1961 à 47 agents (dont 12 etn!tl1(,s, en 
fonctions pendant l'exercice et 35 déjà en fonctions à la fin de l'année précédente) et se répartissent 
comme suit: 

24 avancements d'un échelon (dont 8 au titre d'une ancienneté de 2 ans, 10 à des agents entrés en 
fonctions pendant l'exercice et 6 à divers autres agents) 

9 avancements de deux échelons, dont 5 octroyés à l'occasion d'une ancienneté de 2 ans 

11 promotions d'un grade (dont 2 octroyées à des agents entrés en service en 1961), 2 promotions 
de 2 grades et 1 promotion de 3 grades. 

Notons que 7 fonctionnaires, ayant reçu une promotion, ont été classés dans leur nouveau grade 
à un échelon plus élevé que celui prévu par le règlement général de la C.E.C.A. Ajoutons que, d'après les 
renseignements communiqués par le Comité, les avancements d'échelon et les promotions dont ont béné­
ficié des agents entrés en fonctions pendant l'exercice ont été accordés après une période de stage. 

Les OOpenlSieS de personnel auxiliaire COinpi'!eil11nerut }lets :rtemiboursements ·OOillsellltÏJS à m Commis­
sion de la C.E.E. pour des interprètes free-lance occupés lors des réunions du Comité (FB 1.462.500). le 
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coût de diverses traductions et de prestations de personnel intérimaire (FB 113. 762), ainsi que les émolu­
ments et autres frais du personnel auxiliaire proprement dit (FB 910.829). 

Le Comité a occupé pendant l'exercice, et généralement pour de brèves périodes, des agents 
auxiliaires affectés principalement aux services de la centrale dactylographique et de la ronéotypie. Les 
dépenses exposées à ce titre ont sensiblement diminué par rapport à 1960, à la suite notamment du pas­
sage, en 1961, dans les cadres permanents de l'institution, de 7 agents employés antérieurement en 
qualité d'auxiliaires. 

P,armi les diépooses d'heures1 supplémentaires, nous reLervoll!S le morutant de l':intdlemn!ilté forlai-. 
taire mensuelle payée à 2 chauffeurs de l'institution (FB 2.500 et FB 2.000). 

Dépenses courantes de fonctionnement 

Les principales dépenses payées pendant l'exercice sont les dépenses relatives aux immeubles 
(FB 2.969.685), les dépenses diverses de fonctionnement des services, papeterie, fournitures de bureau, 
télécommunications, affranchissements, etc. (FB 1.070.114), les frais de mission et de déplacement du 
personnel (FB 592.101), les frais de réunions, honoraires d'experts et frais de justice (FB 7.053.268). 

Les pai'etment.s pour dépenses relatives aux immeubles comprenn,eaJit principalliemenrt: le prdx 
de location des immeubles mis à la disposition du Comité, soit le loyer des bureaux proprement dits 
(FB 2.112.188), le prix de location de 30 emplacements de parking pour voitures (FB 135.000), le montant 
de la contribution foncière (FB 24.323) et le coût de diverses salles ou bureaux loués temporairement 
(FB' 11.584). 

A l'exclusion de l'indemnité forfaitaire de FB 4.000 par mois versée à un fonctionnaire du 
OomiJté pour ses déph:wementJs à Bruxehl,es, les fraiS! de mission et de déplacement 'aJtrt:eilgruetnJt: FB 544.101 
et ont approximativement doublé tous les ans depuis 1958. Ils se rapportent à des missions normales (FB 
304.061) et à des missions extraordinaires, c'est-à-dire nécessitées par les réunions du Comité dans une 
autre ville que Bruxelles (FB 240.040). 

Nous avons relevé que les réunions tenues hors du siège du Comité donnaient lieu à de nombreux 
déplacements de personnel et l'attention du secrétariat a été attirée sur la nécessité de n'envoyer en mis­
sion que les agents dont la présence est absolument indispensable au bon fonctionnement de ces réunions. 

Les frais de réunions, honoraires d'experts et frais de justice ,s'élèvent à FB 7.053.268; œ 
montant couvre les frais et indemnités payés aux membres du Comité à l'occasion de 5 sessions plénières 
du Comité (FB 3.095.408), de 20 réunions de sections spécialisées (FB 1.475.757), de 58 réunions de 
groupes de travail (FB 1.984.978), de 7 réunions du bureau (FB 308.694) ainsi que les frais et indemnités 
payés aux rapporteurs (FB 87.780) et des honoraires d'experts (FB 100.651). 

Le remboursement aux conseillers des frais de voyage et de séjour s'effectue sur la base d'un règle­
ment arrêté par le bureau du Comité en date du 27 septembre 1960. En cas de déplacement aller-retour 
supérieur à 1.000 km, ce règlement permet soit le remboursement des frais de voyage en avion sur pré­
sentation des titres de parcours, soit le remboursement des frais de voyage en chemin de fer 1re classe, 
y compris wagon-lit et suppléments, sur simple déclaration et sans présentation de pièces justificatives; en 
outre, les indemnités journalières de FB 950, allouées forfaitairement pour la durée du voyage, sont res­
pectivement de 2 ou de 4 jours selon que le déplacement s'effectue par avion ou par chemin de fer. 

Si l'on considère que, sur des trajets supérieurs à 1.000 km, l'utilisation du chemin de fer pre­
mière classe avec wagon-lit comporte un paiement supplémentaire allant jusqu'à FB 5.500 par rapport à 
l'utilisation de l'avion en classe touriste et jusqu'à FB 2.500 par rapport à l'utilisation de l'avion en pre­
mière classe, le fait d'admettre le remboursement du voyage en chemin de fer sans présentation d'aucune 
pièce justificative n'est pas sans entraîner certain danger. 

Nous croyons savoir que des abus auraient été commis. C'est pourquoi, en attirant l'attention 
Jes instances compétentes sur ce point, nous souhaitons que soit supprimée la contradiction consistant 
à ne pas exiger de pièce justificative précisément pour les voyages effectués selon le mode de transport 
le plus onéreux. 
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Dépenses de premier établissement et d'équipement 

Les paiements effectués à ce titre couvrent l'achat de machines de bureau (FB 45.910), de mo­
bilier (FB 168.904) et de matériel et d'installations techniques (FB 553.301). 

Les dépenses de matériel et d'installations techniques concernent principalement l'installation 
de 8 cabines d'interprétation pour les salles de réunion (FB 313.800, y compris l'installation de ventilation), 
le solde du coût de l'installation téléphonique placée en 1960 et dont le paiement, comme nous l'avons 
signalé dans notre précédent rapport, avait été retardé, en partie, jusqu'en 1961 (FB 153.613), la fourni­
ture de différents postes de téléphone (FB 16.730) ainsi que l'achat de 6 magnétophones et de 2 enre­
gistreurs. 
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LA COUR DE JUSTICE 

PARAGRAPHE I 

LA SITUATION FINANCIÈRE AU 31 DÉCEMBRE 1961 

La situation financière de la Cour de justice, arrêtée au 31 décembre 1961, se compose des élé­
ments ci-après: 

Actif 

Disponibilités . . . . . . . . . . . . . 
Dépôts bancaires de la caisse de prévoyance du personnel contractuel . 
Débiteurs divers et frais payés d'avance . . . . . . . 

Passif 

A van ces de fonds excédentaires reçues des Communautés 
Caisse de prévoyance du personnel contractuel . 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . 

FB 7.263.721,05 

FB 5.543.865,85 
FB 1.586.136,-
FB 133.719,20 

FB 7.263.721,05 

FB 5.638.868,05 
FB 1.586.136,-
FB 38.717,-

La liaison entre cette situation financière, d'une part, et le compte de gestion, d'autre part, 
est établie par le fait que le solde des avances de fonds excédentaires reçues des trois Communautés, soit 
FB 5.638.868,05, correspond à la différence entre: 

- les recettes dont la Cour a disposé pendant l'exercice . 
- les dépenses payées pendant l'exercice . . . . . 

FB 49.961.184,05 
FB 44.322.316,-

FB 5.638.868,05 

La signification et le contenu des différents postes de la situation ayant déjà été indiqués dans 
les précédents rapports de la commission de contrôle, la situation établie au 31 décembre 1961 ne suscite 
aucune observation particulière. 

Nous nous bornerons dès lors à signaler, en ce qui concerne le poste «Avances de fonds excé­
dentaires reçues de la C.E.E., de la C.E.E.A. et de la C.E.C.A.», que le solde créditeur du compte de 
chacun des trois exécutifs dans les livres de la Cour de justice résulte des éléments présentés au tableau 
ci- après: 

Recettes de l'exercice 
Contributions des Com­
munautés reçues pen­
dant l'exercice 
Report du solde au 
31 décembre 1960 
Recettes propres répar­
ties entre les trois 
Communautés 

C.E.E. 

6.789,-11.97 

3.02 3.211,-

15 
15.15 

3.728,-
3.728,-

Paiements de l'exercice 14.04 6.762,-

Solde créditeur 1.10 6.966,-

; 

)+ 

--

1 

(en francs belges) 

C.E.E.A. C.E.C.A. Totaux 

13.476.789,- 20.105.938,- 45.559.516,-

3.023.211,- - 2.105.938,-
1 

3.940.484,-

153.728,- 153.728,05 461.184,05 
16.653.728,- 18.153.728,05 49.961.184,05 

14.046.762,- 16.228.792,- 44.322.316,-

2.606.966,- 1.924.936,05 5.628.868,05 
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PARAGRAPHE II 

LE COMPTE DE GESTION 

1. Les recettes 

Le montant des recettes de l'exercice 1961 s'établit comme suit : 

Avances de fonds reçues des Communautés pendant l'exercice 1961 
Report du solde au 31 décembre 1960 

Recettes propres de l'exercice 1961 . 

35 

FB 45.559.516,-
FB 3.940.484,-

FB 49.500.000,-
FB 461.184,05 

Total FB 49.961.184,05 

Le montant des avances de fonds versées par chacune des trois Communautés a déjà été indiqué 
ci-devant au paragraphe 1. 

Les recettes propres, réparties par parts égales entre les trois Communautés, comprennent des 
intérêts bancaires (FB 103.448), le produit de la vente de publication et d'imprimés (FB 93.010), des 
recettes accessoires (FB 84.044,05) et le produit de la vente de matériel et de mobilier (FB 180.682). La 
Cour a, en effet, revendu 8 machines à écrire pour FB 1.600 ·chacune (FB 12.800 au total) dont 4 à des 
agents de l'institution (1). Elle a, en outre, revendu trois voitures (FB 167.882) dont une à un agent de 

'l'institution pour le prix de FB 38.830 (2). Il s'agit de voitures automobiles remplacées en 1960, mais dont 
la revente n'est intervenue qu'en 1961. 

Parmi les recettes accessoires figure, pour FB 10.575,.le remboursement par les membres de la 
Cour de justice des frais de voitures relatifs aux déplacements non officiels effectués en 1960 au delà du 
nombre de kilomètres autorisés. 

II. Les dépenses 

Les dépenses payées par la Cour de justice sur les crédits de l'exercice 1961 ont atteint le mon­
tant de FB 43.536.372, tandis que des paiements ont été effectués pour un montant de FB 785.944 sur les 
crédits reportés de l'exercice 1960. A l'exception d'un montant de FB 2.182.030 mis entièrement à charge 
de la C.E.C.A., ces dépenses ont été réparties par parts égales entre les trois Communautés. 

La part supportée par chacune d'elles s'établit dès lors comme suit : 

C.E.E. 
C.E.E.A. 
C.E.C.A. 

FB 14.046.762 
FB 14.046.762 
FB 16.228.792 

La Cour a par ailleurs reporté pour des dépenses de publications un crédit d'un montant de FB 
402.440 de l'exercice 1961 à l'exercice 1962. 

Les principaux éléments de la partie «dépenses» du compte de gestion, à laquelle sont consacrés 
les développements qui suivent, sont résumés dans le tableau reproduit à la page suivante. 

( 1) Le prix obtenu pour ces machines à écrire est supérieur à celui qui avait été offert, pour la reprise de ces 
mêmes machines, par leur fournisseur. 

~ 
( 2) Il s'agit de prix nets, c'est-à-dire diminués des droits de douane payés par l'acquéreur, mais versés à l' adminis­

tration luxembourgeoise au moment de la revente. 
L'agent, auquel une voiture a été revendue, avait fait l'offre de prix la plus favorable de celles reçues à la suite 
de la publication de deux annonces dans la presse et de l'affichage d'une circulaire dans toutes les institutions 
de Luxembo~g. 
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CHAPITRE I : TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS DES MEMBRES DE LA COUR 

Sous ce chapitre figurent les traitements, indemnités, etc., des membres de la Cour. On sait que 
les Conseils ont décidé d'appliquer provisoirement aux membres de la Cour, ainsi qu'aux membres des 
Commissions de la C.E.E. et de la C.E.E.A., le régime qui avait été antérieurement arrêté pour les 
membres de la Haute Autorité et de la Cour de justice de la C.E.C.A. Cette décision provisoire est restée 
en application pendant l'exercice 1961. 

CHAPITRE II : TRAITEMENTS, INDEMNITÉS ET CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 

L'augmentation (environ 3,7°/o) des émoluments et charges sociales du personnel occupant un 
emploi permanent par rapport .aux dépenses similaires de l'exercice précédent est compensée, dans une 
large mesure, par une diminution des dépenses relatives au personnel auxiliaire, aux heures supplémen­
taires et aux allocations et indemnités diverses, de telle sorte qu'au total les dépenses du chapitre II n'ont 
guère augmenté par rapport à celles de l'exercice 1960. 

1. Au 31 décembre 1961, 80 agents permanents étaient en fonctions à la Cour de justice (contre 
76 au 31 décembre 1960), soit 52 statutaires et 28 contractuels. En outre, trois agents étaient affectés au 
secrétariat de la Commission des présidents. 

Pour 1961, les instances budgétaires avaient autorisé à la Cour de justice un effectif maximum 
de 87 agents, auquel il y a lieu d'ajouter 4 postes autorisés pour le secrétariat de la Commission des pré­
sidents. 

Au nombre d'agents en fonctions indiqué ci-dessus s'ajoutent, au 31 décembre 1961, 8 agents 
en congé de convenance personnelle. 

Pendant l'exercice 1961, 23 agents, dont 4 contractuels, ont bénéficié d'une promotion au grade 
supérieur, alors que 6 agents statutaires, 2 agents locaux, 2 agents temporaires et 4 agents contractuels ont 
obtenu le bénéfice d'un double avancement d'échelon pour mérites exceptionnels. Un même agent a 
bénéficié, pendant l'exercice, à la fois d'une promotion et d'un avancement exceptionnel d'échelon. 

Il convient de rappeler que l'article 38 du statut de la C.E.C.A. ne prévoit l'octroi du double 
échelon que pour tenir compte des mérites exceptionnels des agents. On peut se demander, en se plaçant 
sur le terrain de la bonne gestion financière, si l'existence de cette condition n'est pas trop aisément admise 
lorsqu'on considère qu'à la Cour de justice 18 agents ont bénéficié d'une mesure de ce genre au cours 
de l'exercice 1959, 3 agents pendant l'exercice 1960 et 14 pendant l'exercice 1961. , 

2. Lors de la transformation de la Cour de justice de la C.E.C.A. en Cour unique des trois 
Communautés (octobre 1958), quatre fonctionnaires statutaires ont été nommés à des postes d'attachés 
devenus vacants, ce qui a entraîné pour les intéressés soit un changement de catégorie sans concours, 
soit un avancement de grade et d'échelon non conforme aux règles prévues pour les promotions, soit 
]es deux. (Voir le rapport de la commission de contrôle sur l'exercice 1958, page 43, point 2.) La Cour 
de justice a considéré que la nomination de ces agents était intervenue dans le cadre des dispositions 
temporaires (à base contractuelle) applicables aux agents recrutés par les institutions des nouvelles Com­
munautés, mais qu'elles ne les empêchait pas de conserver le bénéfice de leur titularisation antérieure, à 
un poste différent, comme agents statutaires «C.E.C.A.». 

La Cour a justifié cette situation en faisant valoir qu'elle avait décidé de considérer désormais 
les attachés comme «attachés à la personne d'un magistrat» et de les nommer, dès lors, à titre temporaire. 

En ce qui nous concerne, nous avons estimé que ces quatre agents ne pouvaient pas cumuler 
leur qualité de fonctionnaire statutaire et leur nomination dans leur service d'origine avec une activité 
d'agent nommé sur une base contractuelle et temporaire. 

Or, le 1er juillet 1961, une procédure de concours interne a été ouverte par la Cour dans le but 
de titulariser trois de ces agents qui sont dès ]ors devenus attachés statutaires à la suite d'une titularisa­
tion. La Cour a ainsi abandonné la position qu'elle avait antérieurement défendue et a renoncé, semble-t-il, 
à donner un caratère temporaire au recrutement des attachés. 
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Notons, en outre, que le quatrième agent en cause n'a pas été titularisé et que, pour lui, le 
cumul subsiste. La Cour s'est bornée à expliquer que cet agent n'avait pas exprimé le désir d'être 
titularisé dans les fonctions d'attaché et avait préféré voir continuer son «détachement» de son service 
d'origine et que cette position correspondait entièrement aux vues du membre avec lequel cet agent 
collabore directement. C'est là une situation qui devrait, croyons-nous, être régularisée également dans 
le meilleur délai. 

3. Les dépenses relatives au personnel auxiliaire (FB 691.226) ont considérablement diminué par 
rapport à celles de l'exercice précédent. Les frais de voyage, de séjour et les honoraires des interprètes 
free-lance engagés à l'occasion des audiences de la Cour (FB 448.200) constituent toujours la partie la 
plus importante de ces dépenses. 

4. Les dépenses pour heures supplémentaires (FB 287.174) accusent une diminution sensible par 
rapport aux dépenses similaires de l'exercice précédent, ce qui s'explique, en partie, par le fait que le 
recours à la compensation d'heures supplémentaires par l'octroi de congés a été quelque peu utilisé. 
Cependant, le montant des paiements d'heures supplémentaires perçus pour l'année entière par certains 
agents s'élève encore à FB 11.416, FB 11.132, FB 8.929, etc. 

Le montant de l'indemnité forfaitaire payée aux dix chauffeurs de la Cour a été porté de FB 
1.800 à FB 2.500 par mois à compter du 1er novembre 1961. 

A notre connaissance, cette décision n'a pas été approuvée par la Commission des présidents 
qui avait, le 4 février 1959, fixé le montant de cette indemnité à FB 1.800 et avait décidé que ce montant 
ne pourrait être modifié sans son approbation. 

A nos questions portant sur l'absenc~ d'une autorisation de la Commission des présidents et sur 
l'importance de l'augmentation (environ 39°1 o ), la Cour de justice a répondu que la décision de modifier 
le taux avait été prise de commun accord par les trois institutions communes lorsqu'elles avaient été 
informées d'une augmentation similaire appliquée par la Haute Autorité. Elle ajoute que le taux de 
l'indemnité a été fixé sur la base des informations disponibles quant au nombre d'heures supplémentaires 
faites en moyenne par les ch;mffeurs et quant au niveau moyen de leurs traitements. 

Cette explication manque de précision en ce qui concerne le montant de l'augmentation et se 
borne à invoquer un accord entre institutions; à notre avis, celui-ci ne peut remplacer l'approbation for­
melle qui aurait dû être demandée à la Commission des présidents. Nous estimons, dès lors, que la déci­
sion prise par la Cour est irrégulière . 

. CHAPITRE III : DÉPENSES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses relatives aux immeubles {Loyer, 'en'tliet]en, eaJU, gaz, élec:trioi:té, oha'tliHatge, amén,age­
ment) ont diminué par rapport aux dépenses similaires de l'exercice précédent, ce qui s'explique princi­
palement par le fait qu'au cours de l'exercice 1960 d'importantes dépenses avaient été engagées (notam­
m~nt pour des installations de traduction simultanée) en vue d'aménager le nouveau bâtiment occupé 
par la Cour de justice. 

p,armi 1les dépenses diverses de fonctionnement nous reJJevons des dépenseS! pour pa.pete~rùe et 
fournitures de bureau (FB 545.328), des dépenses de télécommunications (FB 193.886), des frais de 
bibliothèque (FB 454.573), des abonnements, journaux, périodiques (FB 235.699) et les autres dépenses 
de fonctionnement (FB 118.141) parmi lesquelles figurent le coût des tenues de service pour chauffeurs 
et huissiers (FB 95.896), le coût d'examens médicaux du personnel (FB 11.730) et l'achat de 106 photos 
individuelles et collectives des juges (FB 10.175) destinées à la presse et dont certaines ont été mises à 
la disposition des juges. 

Les dépens1es pour matériel de transport se répartis:se1111t comme s:utÏ!t : 

Renouvellement du matériel de transport . 
Frais d'entretien et d'utilisation du matériel de transport . 
Location et autres dépenses . 

FB 
FB 
FB 

535.159,-
664.863,-
16.101,-
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Pendant l'exercice 1961, la Cour a remplacé quatre voitures automobiles. Le prix d'achat des 
quatre nouvelles voitures a varié d'environ FB 155.000 à FB 205.000 et a atteint un 'montant total de 
FB 732.446. De ce montant a été porté en déduction le produit de la revente des véhicules usagés, soit 
une somme de FB 197.287 établie après déduction des droits de douane dont le paiement a dû être effec­
tué au moment de la revente des véhicules. 

Trois autres véhicules, dont le renouvellement était déjà intervenu au cours de l'année 1960, 
n'ont été revendus qu'en 1961. Le produit de cette vente est compris, ainsi que nous l'avons signalé, 
parmi les recettes diverses de l'exercice. 

La plupart des voitures revendues avaient parcouru une distance totale comprise entre 90.000 
et 100.000 km. Une voiture achetée en juillet 1957 et revendue fin 1960 n'avait toutefois parcouru qu'une 
distance de 66.000 km. 

Au 31 décembre 1961, le parc automobile de la Cour comptait 10 voitures réservées à l'usage 
des membres et une voiture de service. 

Les dépenses de publications oonœrnent presque ex:clru.sivement I'~impœsiSiion des tomes VI et VII 
du recueil de jurisprudence (FB 1.797.560) ainsi que les frais de reliure, de brochage et d'impression d'un 
supplément au tome VI (FB 785.944) imputés sur les crédits reportés de l'exercice 1960. Il convient de 
noter également que les restes à payer au 31 décembre 1961 atteignaient un montant de FB 402.440. 

A ces dépenses s'ajoute la participation de la Cour aux frais d'impression du Journal officiel 
(FB 465.253). La quote-part de l'institution est déterminée sur la base du nombre de pages qu'elle a 
utilisées. 

Les frais de mission et de déplacement ()[]t larbtemt rm montlaiilt de FB 112.315 pOUJr les membres 
de la Cour et de FB 242.502 pour le personnel. S'y ajoute le montant d'une indemnité forfaitaire de 
déplacement (FB 36.000) payée à un agent. 

Si les frais de mission des membres de la Cour ont augmenté par rapport aux dépenses similaires 
de l'exercice précédent, c'est en partie à la suite d'une décision de la Cour, en date du 27 janvier 1961, 
qui a augmenté de 10°/o le montant de l'indemnité journalière accordée aux membres à l'occasion de 
missions (à savoir FB 1.100 au lieu de FB 1.000). 

Dans les frais de mission du personnel, nous relevons les frais remboursés aux chauffeurs à 
l'occasion des déplacements non officiels des juges (FB 147.525). Une décision de la Cour en date du 23 
décembre 1960 a relevé l'indemnité journalière allouée aux chauffeurs lors des déplacements non officiels 
(en plus du remboursement des frais d'hôtel) de FB 200 à FB 250 à partir du 1er janvier 1961. 

Les fraiS! de réception et de représentation ont IW!!§menol!é par napport à l'exercice 1960. Us oon­
cernent principalement des frais de réception proprement dits (FB 42. 786) et des achats de boissons 
(FB 4.935). 

Au :f:Ji!bre 1dles dépenses de service social, la Cour de justice a a:ll()lllé run seoouns extTaordJnlalire à 
un agent (FB 7.500). Elle a engagé pour la cantine des dépenses qui s'élèvent à FB 28.054, compte tenu 
de la participation de la commission des présidents, et qui couvrent presque exclusivement la rémunéra­
tion de la gérante (fixée actuellement à FB 5.000 par mois). 

CHAPITRE V : DÉ:PENSES DE PREMIER É:T ABLISSEMENT ET D'É:QUIPEMENT 

La diminution importante (FB 4.163.568) de ces dépenses p3;r rapport à celles de 'l'exercice pré­
cédent s'explique en grande partie par la disparition du poste spécial «reprise de l'inventaire de la Cour 
de justice par la C.E.E. et la C.E.E.A.» qui figurait parmi ces dépenses à la clôture de l'exercice 1960. 

CHAPITRE VIII : DÉ:PENSES NON SPÊ:CIALEMENT PRÉ:VUES 

Il s'agit des dépenses (FB 50.000) pour honoraires d'avocat que l'institution a dû rembourser 
à un de ses agents à la suite d'un procès qu'il avait intenté contre elle. 

,1 
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CHAPITRE IX: DÉPENSES A CHARGE EXCLUSIVE DE LA C.E.C.A. 

Au chapitre de ces dépenses fig~rent des dépenses de la Commission des présidents (FB 
1.109.530), les pensions versées à trois anciens membres de la Cour (FB 975.000) et une pension de survie 
accordée à la veuve d'un agent (FB 97.500). 

,JAs dépenses de la Commission des présidents, dontt ·le secrétai1at comprood ltfiOÜJS, :agents, re 
répartissent comme suit : 

Dépenses directement ordonnées par la Commission des présidents . 
Frais généraux de fonctionnement . 
Dépenses directement ordonnées par la Commission des présidents . 

FB 
FB 
FB 

54.686,-
149.240,-
54.686,-

La plupart des dépenses de fonctionnement sont calculées forfaitairement sur la base d'un pour­
centage des dépenses similaires de la Cour. Au titre de frais de réception, un dîner et deux buffets froids 
(FB 22.650) ont été offerts lors de réunions~ de la Commission des présidents. 

Les dépenses directement ordonnees par la Commission des présidents comprennent, outre le 
remboursement de dépenses occasionnées par_ ·des missions, le paiement d'indemnités de FB 30.000 et de 
FB 10.000 respectivement octroyées à deux' agents, l'un du secrétariat de la Commission des présidents 
et l'autre de la Haute Autorité, en rémunéràtion des services qu'ils ont rendus en assumant le secrétariat 
de la commission de révision du statut. 

Quelle que soit l'importance du travail exceptionnel effectué par ces agents, le fait de leur 
accorder une rémunération supplémentaire non prévue par les dispositions en vigueur et non conforme 
à ces dispositions nous paraît constituer uh précédent dangereux qu'il eût été préférable d'éviter et sur 
lequel nous attirons l'attention des instanc~~. compétentes. 

Les pensions versées aux anciens :'fflèmbres de la Cour (FB 975.000), soit 50°/o du traitement 
de base, résultent des décisions prises par -le Conseil spécial de ministres en faveur de trois membres de 
la Cour C.E.C.A.' qui n'ont pas été appelés: à faire partie de la nouvelle Cour de justice commune aux 
trois CommunautéS·. . 
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DEUXIÈME PARTIE 

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUT~ ~CONOMIQUE EUROP~ENNE 

PARAGRAPHE I 

LE BILAN FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 1961 

Le bilan financier de la Communauté économique européenne s'établit comme suit au 31 
décembre 1961: 

Actif 

Disponibilités 
Solde des avances de fonds aux institutions communes 
Comptes services communs 
Actifs divers 
États membres débiteurs 
Dépenses payées d'avance 
Dépôts de la caisse de prévoyance 

Passif 

Créditeurs divers 
Caisse de prévoyance . 
Caisse de maladie 
Dépenses à payer . . 

Excédent de l'actif sur le passif (1) . 

FB 1.501.865.625,­

FB 231.671.156,-
FB 15.047.559,-
FB 6.933.760,-
FB 6.121.236,-
FB 1.016.855.518,­
FB 94.ll7,­
FB 225.142.279,-

FB 1.501.865.625,­

FB 6.162.137,­
FB 227.732.515,-
FB 1.556.323,-
FB 1.283.466,-

FB 236.734.441,­
FB 1.265.131.184,-

En vertu de la liaison existant entre le bilan et le compte de gestion, l'excédent de l'actif sur 
le passif du bilan dressé au 31 décembre 1961 correspond évidemment à la différence entre : 
d'une part, les ressources non utilisées à 

la fjn de-l'exercice 1960 (2) • • FB 327.803.323,-
et les recettes encaissées pendant l'exercice 1961, soit 
- les versements des États membres . . FB 1.028.348.860,-
- les recettes propres de la Communauté . . FB 12.705.924,-

et, d'autre part, les dépenses payées 

- sur les crédits reportés de l'exercice précédent 
- sur les crédits de l'exercice 1961 . 

FB 94.082.611,­
FB 1.026.499.830,-

FB 1.041.054. 784,-

FB 1.368.858.107,-

FB 1.120.582.441,_,_ 

soit FB 248.275.666,-

(1) Au bilan publié par la Commission de la C.E.E., cette somme est répartie sous les deux rubriques «Crédits 
à reporter ou à annuler, exercice 1961» et «États membres créditeurs». 

(
2

) Selon notre dernier rapport, cet excédent s'élevait à FB 827.803.323. Il comprenait toutefois un crédit reporté 
de FB 500.000.000 pour le Fonds social; comme ce crédit n'a donné lieu à aucun versement et est tombé 
en annulation au 31 décembre 1961, il n'y a plus lieu d'en tenir compte pour établir le bilan financier à cette 
dernière date. 
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A ce dernier montant, il y a lieu d'ajouter une somme de . FB 1.016.855.518,-
représentant le montant des contributions prévues au budget mais non encore ver-
sées par les États membres. Comme ce montant est inscrit à l' aètif du bilan sous 
la rubrique «États membres débiteurs», il y a lieu de l'inclure également dans 
l'excédent de l'actif sur le passif, ce qui porte cet excédent à . FB 1.265.131.184,-

Le bilan financier ayant été arrêté selon un schéma analogue à celui qui a été suivi pour les 
exercices précédents, la signification et le contenu de la plupart des rubriques ont déjà été expliqués dans 
nos rapports antérieurs (1). Les commentaires qui suivent seront dès lors limités aux postes qui accusent 
une évolution spéciale ou suscitent, de notre part, des observations particulières. 

Le.s tsold.es des avanoes de fonds aux institutions communes repnésentt'ent la différrenœ entr.e, 
d'une part, les fonds mis à la dispositio~ des institutions communes par la Commission de la C.E.E. et, 
d'autre part, la quote-part des dépenses de ces institutions pour. l'exercice 1961 mise à charge de la Com­
mission de la C.E.E. 

A la clôture de l'exercice 1961, le montant de ces versements excédentaires s'élevait pour: 

l'Assemblée parlementaire 
les Conseils 
la Cour de justice . 

à FB 
à FB 
à FB 

8.939.839,-
5.000. 754,-
1.106.966,--

Les actifs divers comprennent dies avoo,ces ~au perrsOilllliel (FB 4.222.,686), des avanœs à régulari­
ser (FB 305.526), des cautions et garanties (FB 266.261) et des débiteurs divers (FB 1.326.763). 

Parmi les avances au personnel, nous relevons principalement les avances sur frais de mission 
(FB 3.439.334), les avances, en voie de disparition définitive, pour achats de voiture (FB 21.600) et des 
avances accordées à titre de secours (FB 56.000). 

Les avances sur frais de mission non régularisées à la fin de l'exercice ont augmenté considéra­
blement par rapport aux exercices antérieurs, plus de 450 agents restant débiteurs au 31 décembre 1961. 
Cette évolution s'explique par le nombre toujours accru des missions, par la suppression de toute période 
complémentaire et par le fait que, dans l'attente d'une réglementation applicable aux missions pendant 
lesquelles le logement ou des repas ont été offerts aux chargés de mission, la liquidation de n'ombreux 
décomptes a dû être retardée jusqu'au début de l'année 1962. 

Quant aux avances accordées à titre de secours extraordinaire, elles représentent le solde restant 
à rembourser de 15 prêts 'consentis à des agents qui se sont trouvés dans une situation sociale difficile. 
Ces prêts ne portent pas d'intérêt et sont remboursables par mensualités (à raison d'un douzième du mon­
tant du prêt); ils sont octroyés, selon les mêmes modalités que les secours, sur la base d'un avis formulé 
dans chaque cas par une commission consultative présidée par le directeur général de l'administration. 

Les avances au personnel comprennent également un montant de FB 114.594 restant à rembour­
ser par un agent, chef de cabinet, qui se trouve en congé de convenance personnelle depuis le 1er février 
1961 et qui a néanmoins touché ses émoluments pour les mois de février et de mars 1961. Dans une 
réponse à un questionnaire, il nous a été signalé que des démarches avaient été entreprises, sans succès 
jusqu'à ce jour, pour obtenir le remboursement du paiement indû. Le cas échéant, nous reviendrons sur 
cette question dans notre prochain rapport. 

Parmi les débiteurs divers figurent principalement la Haute Autorité de la C.E.C.A., la Com­
mission de la C.E.E.A. et les Conseils redevables envers la Commission de la C.E.E. de, respectivement, 
FB 783.547, FB 338.580 et FB 116.014 pour des prestations de services ou des livraisons de fournitures. 

Le poste Etats membres débiteurs oompmnd UJne tsomme die FB 14.205.518 qUJi re!S'ta:ilt à v.eŒ1ser, 
au 31 décembre 1961, par 4 États membres au titre des contributions fixées par le budget de 1961. Ce 
solde des contributions n'a été versé qu'au début de l'année 1962, ce qui s'explique par le retard avec 
lequel a été autorisé le budget supplémentaire introduit par la Commission de la C.E.E. 

A la somme indiquée ci-dessus s'ajoute le montant total des contributions prévues pour le Fonds 
social européen qui n'ont été ni appelées ni versées pendant l'exercice (FB 1.002.650.000). 

(1) On peut se référer également au bilan détaillé publié par la Commission de la C.E.E. 
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Les dépenses payées d'avance sont en réalité des dépenses du service commun d'information 
se rattachant à l'exercice 1961 qui ont été engagées et payées avant la clôture de l'exercice, mais dont 
l'imputation aux comptes budgétaires n'a pu être effectuée par suite de l'insuffisance des crédits .. 

La procédure adoptée, qui consiste à comptabiliser à un compte transitoire des dépenses payées 
au delà des c~édits autorisés constitue évidemment une entorse à la règle de l'annualité budgétaire que 
la Commission de la C.E.E. aurait dû, croyons-nous, éviter. Il s'agit, en fait, d'un dépassement de crédit 
au sujet duquel nous demandons aux instances compétentes de bien voul.:>ir se prononcer. 

Nous avons déjà expliqué précédemment la signification du poste d'actif «Avoirs et dépôts de 
la caisse de prévoyance» et des postes de passif «Caisse de prévoyance» et «Caisse de maladie». Les 
avoirs de la caisse de prévoyance comprennent les contributions de l'institution et les cotisations des 
agents (FB 213.500.3.52) augmentées des intérêts et profits divers des placements (FB 14.902.716) (1) et 
diminués des avances sur pensions de survie allouées aux ayants droit de plusieurs agents décédés (FB 
670.553). 

A concurrence de FB 225.142.279, ces fonds se trouvaient placés à des comptes distincts ouverts 
auprès de 5 établissements bancaires, soit en obligations (FB 14.5.827.089), soit à des comptes à terme 
(FB 76.200.000) ou à des comptes à vue (FB 3.115.190). 

Quant aux -fonds de la caisse de maladie, ils atteignent au 31 décembre 1961 le montant de 
FB 1.556.323 sur lequel devront encore être imputés de nombreux remboursem~nts de frais concernant 
l'année 1961. Les fonds de la caisse de maladie ont sensiblement diminué par rapport à leur montant à 
la clôture de l'exercice précédent (FB 3.168.339), ce qui révèle une évolution à laquelle il conviendra 
d'être particulièrement attentif. 

Les principaux montants groupés sous .la rubrique «Créditeurs divers» concernent des traitements 
à rembourser aux administrations nationales (FB 728.855), des primes d'assurance-accidents à payer (FB 
1.007.151), des comptes d'ordre et de réemploi (FB 1.106.555) et des créditeurs divers (FB 3.008.041). 

Les traitements à rembourser représentent le reliquat non apuré des traitements retenus pendant 
les deux premiers exercices à certains agents qui ont continué, pendant quelque temps, à toucher des 
émoluments de la part de leur administration d'origine. Il semble que la Commission de la C.E.E. ne 
devrait plus tarder à liquider définitivement ce compte en portant éventÙellement en recettes les sommes 
dont le remboursement ne lui a toujours pas été réclamé. 

La participation personnelle des agents et la contribution de l'institution aux primes dues pour 
l'assurance contre les accidents sont tout d'abord comptabilisées à un compte transitoire, celui-ci étant 
normalement soldé lors du paiement des primes à la compagnie d'assurances. Comme le décompte défini­
tif des émoluments payés pendant l'exercice et des primes dues sur cette base pour l'assurance-accidents 
ne peut être établi qu'avec un 'certain retard, le compte transitoire précité présente normalement un solde 
créditeur à la clôture de l'exercice. 

Aux termes de l'article 12, b, du règlement financier relatif à l'établissement et à l'exécution 
du budget et à la responsabilité des ordonnateurs et comptables, certaine~ recettes, qui correspondent à 
des dépenses de l'exercice, peuvent donner lieu à réemploi. Le même article prévoit que des comptes 
d'ordre seront créés en vue de suivre les opérations de réemploi tant en recettes qu'en dépenses. 

En application de cette disposition, la Commission de la C.E.E. a ouvert, pendant l'exercice 
1961, trois comptes d'ordre. Elle y a enregistré, respectivement, les remboursements effectués par les 
institutions pour les prestations, facturées sur la base d'un taux forfaitaire, des interprètes qu'elle met à 
leur disposition, les remboursements forfaitaires effectués par l'Office statistique pour les prestations du 
s~rvice mécanographique dè la C.E.E. et des indemnités de chômage de voitures remboursées par des 
compagnies d'assurances. 

Alors que le premier compte a été normalement soldé en fin d'exercice, les deux autres subsis­
taient au 31 décembre 1961 avec un solde créditeur de FB 1.104.605 pour les remboursements de l'Office 

{ 1) Au 31 décembre 1961, la Commission de la C.E.E. n'avait pas encore versé à la caisse de prévoyance l'intérêt 
provenant, pour l'exercice 1961, de la gestion des fonds de la caisse qui n'ont pas été placés à des comptes 
distincts. 
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statistique et FB 1.950 pour les indemnités de chômage. En ne soldant pas ces comptes, la Commission 
de la C.E.E. réalise un transfert à l'exercice suivant de recettes à réemployer et considère qu'un tel 
«report)) n'est pas interdit par l'article 12 du règlement financier relatif à l'établissement et à l'exécution 
du budget. 

Nous croyons qu'une telle opération est contraire sinon à la lettre, en tout cas à l'esprit de la 
disposition précitée, laquelle manifestement vise à interdire le réemploi de recettes en atténuation de 
dépenses lorsqu'il n'y a pas entre recettes et dépenses, dans le cadre d'un même exercice, une correspon­
dance précise.. En l'absence d'une telle correspondance, on se trouve en présence d'une augmentation 
indirecte de crédit que le règlement a voulu éviter. 

C'est une question sur laquelle nous demandons aux instances compétentes de bien vouloir se 
prononcer. 

Les créditeurs divers comprennent principalement des dépenses de l'exercice 1961 (honoraires) 
payées en janvier 1962 (FB 313.271) (1) et le solde des comptes ouverts au nom de la Commission de la 
C.E.E.A. (FB 6~3.250) et de la Haute Autorité de la C.E.C.A. (FB 2.004.823) pour des fournitures et des 
prestations dont la Commission de la C.E.E. a bénéficié. En ce qui concerne la C.E.C.A., il s'agit du 
reliquat de dettes remontant aux exercices antérieurs. 

PARAGRAPHE II 

LE COMPTE DE GESTION 

1. Les recettes 

Les recettes de l'exercice 1961 de la Communauté économique européenne se décomposent 
comme suit: 

Contributions financières des États membres visées à l'article 200, § 1, 
du traité (2) FB 1.239.682.000,-

comprenant : 

- les versements réellement effectués pendant 
l'exercice (3) • 

un prélèvement sur l'excédent des exercices 
antérieurs (3) 

le montant net des contributions non encore 
versées au 31.12.1961 (4) 

Recettes propres de la Commission 
Recettes propres des institutions communes 

FB 1.028.348.860,-

FB 207.613.685,-

FB 3.719.455,-

FB 
FB 

11.592.212,-
1.113.712,-

FB 1.252.387.924,-

(1) Ces dépenses ont été imputées au poste 3702. Comme elles n'étaient pas payées au 31 décembre 1961, il 
eût été préférable de les traiter comme des «restes à payer» justifiant un report automatique de crédit. 

{2) Il n'a pas été fait appel, en 1961, aux contributions financières destinées à faire face aux dépenses du Fonds 
social européen. Ces contributions étaient prévues au budget pour un montant de FB 1.002.650.000. 

{3) Dans les situations publiées par la Commission de la C.E.E., ces chiffres sont respectivement de FB 
1.102.521.589 et 133.440.956. Ces différences s'expliquent par le fait que la Commission a compris parmi les 
versements de l'exercice une somme de FB 74.172.729 qui, à notre avis, doit être incluse parmi les prélève­
ments sur les excédents des exercices antérieurs. 

(4) èette somme représente la différence entre les contributions restant dues par quatre États membres (FB 
14.205.518) et les versements excédentaires d'un autre État (FB 10.486.063). 
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Con tri butions fi nan ci ères 

Les contributions financières autres que celles prévues pour le Fonds social européen avaient 
été fixées initialement à un montant de FB 1.205.261.000. Par l'adoption d'un budget rectificatif et sup­
plémentaire, le Conseil a autorisé, le 4 décembre 1961, des crédits supplémentaires de FB 34.650.000 à 
couvrir par des recettes propres (FB 229.000) et par une augmentation des contributions financières (FB 
34.421.000). 

Le montant définitif des contributions pour l'exercice 1961 s'élève ainsi à FB 1.239.682.000. 
Elles ont été fournis par les États membres conformément à la clef de répartition prévue à l'article 200, 
paragraphe 1, du traité. 

Ces contributions étaient destinées à faire face aux dépenses inscrites aux sections budgétaires 
des différentes institutions selon la répartition indiquée ci-dessous : 

Assemblée parlementaire européenne 
Conseils 
Commission 
Cour de justice 

FB 77.134.000,-
FB 66.276.000,-
FB 1.079.387.000,­
FB 16.885.000,-

Pour les institutions communes, les chiffres qui viennent d'être cités ont été calculés en tenant 
compte de la répartition, entre les trois Communautés, des dépenses prévues à leur budget; ils corres­
pondent, dès lors, à la quote-part de ce budget mise à charge de la C.E.E. 

Recettes propres de la Commission 

Ces recettes comprennent des intérêts bancaires (FB 2.145.812), le produit de la vente de publi­
cations et imprimés (FB 751.952), de location (FB 189.000) et de la vente de mobilier et de matériel (FB 
155.560) ainsi que des recettes diverses (FB 8.349.888). 

La recette provenant de la vente de publications et imprimés représente principalement le pro­
duit des ventes effectuées, du 1er juillet 1960 au 30 juin 1961, par le service «Publications» de la C.E.C.A. 
pour compte de la C.E.E. (FB 723.807). 

Le prodwit de location oompl"enld l·a paJVt mvffilan't à la Comm:isrsion de 1a C.E.E., poiUJI' Wa. péniodie 
allant du 1er juillet 1960 au 31 décembre 1961, du loyer payé par les Conseils pour les bureaux qu'ils 
occupent dans l'immeuble acheté en commun à Paris par les trois exécutifs. 

Quant aux flecouvremenlts OOiliCema.Illt ilia vente de mobilier ·eit de matêrriel, l:1s provienlllie[lt die 1a 
vente de 50 machines à écrire (FB 110.000), de 17 magnétophones (FB 22.950), de deux appareils dupli­
cateurs (FB 10.000) et de matériel divers (FB 12.610). 

Parmi les recettes diverses figurent, notamment, le solde «positif» des différences de change 
comptabilisées principalement à l'occasion des transferts en Belgique d'une partie des contributions que 
]es États membres mettent à la disposition de la Communauté dans leur monnaie nationale (FB 1.852.588), 
la partie non réemployée des remboursements effectués par différentes institutions pour des services 
d'interprétariat assurés par la Commission de la C.E.E. (FB 1.099.116) et le résultat de la réévalution du 
deutsche mark et du florin (FB 128.078). La plus-value résultant de cette réévaluation n'a été comptabili­
sée en recettes qu'en ce qui concerne les fonds déposés auprès des co~ptes bancaires ordinaires de la 
Commission. Pour ce qui est des sommes inscrites à des comptes ouverts auprès des trésors nationaux 
pour le versement des contributions, leur réévaluation a été effectuée au profit des États eux-mêmes (1 ). 

Autrement dit, le montant de ces comptes exprimé dans les devises nationales a été diminué au lendemain 
de la réévaluation, de manière à représenter aux nouveau taux de conversion le même montant en francs 
belges et en unités de compte qu'avant cette opération. 

Les «recettes diverses» comprennent enfin, pour un montant de FB 5.244.064, des recettes con­
cernant les exercices antérieurs. Nous relevons des intérêts bancaires (FB 217.845), trois remboursements 

(1) En effet, :par application des dispositions du règlement financier relatif à la mise à disposition des contribu­
tions des Etats membres, les sommes figurant aux comptes ouverts auprès des trésors nationaux pour les verse­
ment des contributions conservent, par rapport à l'unité de compte, la valeur correspondant à la partie en 
vigueur au jour de leur dépôt. 
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de l'Euratom, l'un relatif aux frais d'interprètes pour les quatre derniers mois de 1960 (FB 660.000), le 
second représentant la quote-part des frais de transformation du bureau de presse de Bonn mise à charge 
de cette institution (FB 362.926), le troisième concernant l'impression du rapport de la commission de 
contrôle pour l'exercice 1958 (FB 139.821), plusieurs remboursements de la C.E.C.A. relatifs à une enquête 

. de l'Office statistique imputée originairement comme dépense spécifique de la C.E:E. et transformée en 
dépense commune à la suite d'une observation du commissaire aux comptes de la C.E.C.A. (FB 547.747), 
la participation de l'Office statistique dans certains frais de l'atelier mécanographique de la C.E.E. pour 
l'année 1960 (1.500.000), une recette de FB 806.723 provenant d'une rectification de la répartition faite 
en 1960 des dépenses du service juridique commun, etc. 

Toujours comme recettes afférentes aux exercices antérieurs, on note encore de nombreux rem­
boursements pour des billets de voyage non utilisés (environ FB 118.000), des récupérations de traite­
ments et indemnités perçues en trop par des fonctionnaires démissionnaires (de l'ordre de FB 670.000) 
et par un ancien membre de la Commission (FB 77.576) ainsi que des régularisations et remboursements 
divers. 

Recettes propres des institutions communes 

Ces recettes sont commentées dans la partie du présent rapport consacrée à ces institutions. Au 
compte de gestion de la C.E.E. n'apparaît que la partie des recettes revenant à cette Communauté, soit 

FB 306.039,- pour l'Assemblée parlementaire européenne, 
FB 653.945,- pour les ·Conseils, 
FB 153.728,- pour la Cour de justice. 

II. Les dépenses 

Le montant total des paiements imputés au budget de la Communauté économique européenne 
s'élève, pour l'exercice 1961, à FB 1.120.582.441 s'e répartissant comme suit entre les différentes institu­
tions : 

(en francs belges) 
--------

Paiements sur les crédits rep?rtés de Paiements sur les crédits de 
l'exercice 1960 l'exercice 1961 

Assemblée parlementaire européenne 2.337.942 65.682.589 

Conseils 316.494 61.442.519 

Cour de justice 261.981 13.784.781 

Commission 91.166.194 885.589.941 
94.082.611 1.026.499.830 

En ce qui concerne les institutions communes, les chiffres indiqués ci-devant ne représentent que 
la quote-part de leurs dépenses mise à charge de la C.E.E. Les dépenses de ces institutio:q.s ont déjà été 
analysées dans la première partie du présent rapport. 

Le tableau reproduit à la page suivante résume les principaux éléments de la partie «dépenses» 
du compte de gestion de la Commission elle-même, à laquelle sont consacrés les développements qui 
suivent. 

CHAPITRE I : TRAITEMENTS, INDEMNITÉ:S DES MEMBRES DE LA COMMISSION 

Ces dépenses comprennent, pour un montant de FB 350.000, l'indemnité transitoire - corres­
pondant à la moitié du traitement de base annuel - versée à un ancien membre de la Commission qui 
a donné sa démission; cette indemnité sera payée pendant les trois années qui suivent la cessation des 
fonctions (1). A défaut de crédit prévu au budget, cette indemnité a principalement été couverte par un 
prélèvement de FB 300.000 sur le chapitre VIII (dépenses non spécialement prévues) autorisé par le 
Conseil. 

(1) Les paiements comptabilisés portent sur une période de 14 mois. 



C
om

pt
e 

de
 g

es
ti

on
 (

dé
pe

ns
es

) 
d

e 
la

 C
om

m
is

si
on

 d
e 

la
 C

.E
.E

. 
(e

n 
fr

an
cs

 
be

lg
es

) 

1 
P

ai
em

en
ts

 
1 

P
ai

em
en

ts
 

1 

1 
sm

 c
..

ed
H

s 
re

p
o

""
' 

. 
C

ré
d

it
s 

fi
n

al
s 

lm'
 le

s 
cr

éd
it

s 
d

e 
C

ré
d

it
s 

re
p

o
rt

és
 

1 
C

n\
di

t.
. 
~u

lé
s 

d
e 

l'
ex

er
ci

ce
 

19
60

 
(e

xe
rc

ic
e 

19
61

) 
l'

èx
er

ci
ce

 
19

61
 

à 
l'

ex
er

ci
ce

 1
96

2 
d

e 
l'

ex
er

ci
ce

 
19

61
 

C
ha

pi
tr

e 
I:

 
T

ra
it

em
en

ts
, 

in
de

m
ni

té
s 

de
s 

m
em

br
es

 
de

 
la

 
C

om
m

is
si

on
 

-
8.

24
8.

00
0 

8.
04

9.
13

9 
-

19
8.

86
1 

C
ha

pi
tr

e 
II

 : 
T

ra
it

em
en

ts
 

et
 c

ha
rg

es
 

so
ci

al
es

 
du

 
pe

rs
on

ne
l 

-
63

2.
41

7.
00

0 
57

9.
71

4.
31

2 
-

52
.7

02
.6

88
 

P
er

so
nn

el
 o

cc
up

an
t 

u
n

 e
m

al
o

i 
p

er
m

an
en

t 
-

60
1.

66
7.

00
0 

55
4.

13
6.

42
2 

-
47

.5
30

.5
78

 
A

ll
oc

at
io

ns
 e

t 
in

de
m

ni
té

s 
iv

er
se

s 
-

6.
25

0.
00

0 
3.

80
7.

71
8 

-
2.

44
2.

28
2 

P
er

so
nn

el
 a

ux
il

ia
ir

e 
et

 h
eu

re
s 

su
pp

lé
m

en
ta

ir
es

 
-

24
.5

00
.0

00
 

21
.7

70
.1

72
 

-
2.

72
9.

82
8 

C
ha

pi
tr

e 
Il

/.
: 

D
ép

en
se

s 
co

ur
an

te
s 

de
 f

on
ct

io
nn

em
en

t 
61

.9
16

.4
65

 
26

3.
38

0.
00

0 
17

8.
78

7.
40

9 
63

.0
73

.0
71

 
21

.5
19

.5
20

 
D

ép
en

se
s 

re
la

ti
ve

s 
au

x 
im

m
eu

bl
es

 
7.

07
5.

98
0 

71
.9

71
.0

00
 

59
.0

59
.5

04
 

9.
24

2.
72

4 
3.

66
8.

77
2 

R
en

ou
ve

ll
em

en
t,

 
lo

ca
ti

on
 

et
 

en
tr

et
ie

n
 

d
u

 
m

ob
il

ie
r,

 
de

s 
76

4.
37

1 
5.

02
8.

00
0 

3.
50

2.
31

7 
1.

01
4.

76
7 

51
0.

91
6 

in
st

al
la

ti
on

s 
te

ch
ni

qu
es

 e
t 

d
u

 m
at

ér
ie

l 
D

ép
en

se
s 

di
ve

rs
es

 d
e 

fo
nc

ti
on

ne
m

en
t 

de
s 

se
rv

ic
es

 
16

.0
54

.2
87

 
41

.2
75

.0
00

 
27

.9
44

.7
95

 
7.

80
7.

12
4 

5.
52

3.
08

1 
M

at
ér

ie
l 

d
e 

tr
an

sp
or

t 
1.

05
8.

38
9 

3.
46

3.
00

0 
1.

76
7.

86
1 

78
0.

12
1 

91
5.

01
8 

D
ép

en
se

s 
d

e 
pu

bl
ic

at
io

n 
et

 d
e 

vu
lg

ar
is

at
io

n 
8.

65
2.

72
2 

10
.5

00
.0

00
 

2.
67

2.
61

0 
5.

80
9.

78
5 

2.
01

7.
60

5 
F

ra
is

 e
t 

in
de

m
ni

té
s 

à 
l'o

cc
as

io
n 

d
e 

l'
en

tr
ée

 e
n

 f
on

ct
io

ns
, 

d
e 

la
 c

es
sa

ti
on

 d
es

 f
on

ct
io

ns
 e

t 
de

s 
m

ut
at

io
ns

 
6.

71
1.

99
9 

8.
58

3.
00

0 
6.

77
8.

52
4 

1.
58

0.
57

9 
i 

22
3.

89
7 

F
ra

is
 d

e 
m

is
si

on
 e

t 
d

e 
d

ép
la

ce
m

en
t 

1.
23

7.
14

8 
33

.3
78

.0
00

 
28

.0
22

.9
93

 
3.

91
8.

50
0 

1.
43

6.
50

7 
F

ra
is

 d
e 

ré
un

io
ns

, 
ho

no
ra

ir
es

 d
'e

xp
er

ts
 e

t 
fr

ai
s 

d
e 

ju
st

ic
e 

19
.6

02
.0

61
 

82
.5

82
.0

00
 

45
.3

64
.4

08
 

32
.4

03
.4

08
 

1 
4.

81
4.

18
4 

F
ra

is
 d

e 
ré

ce
pt

io
n 

et
 d

e 
re

pr
és

en
ta

ti
on

 
-

4.
00

0.
00

0 
2.

67
7.

02
8 

64
.5

25
 

1 

1.
25

8.
44

7 
1 

D
ép

en
se

s 
d

e 
se

rv
ic

e 
so

ci
al

 
75

9.
50

8 
2.

60
0.

00
0 

99
7.

36
9 

45
1.

53
8 

1 
1.

15
1.

09
3 

C
ha

pi
tr

e 
IV

: 
D

ép
en

se
s 

co
m

m
un

es
 à

 p
lu

si
eu

rs
 i

ns
ti

tu
ti

on
s 

9.
29

0.
0.

57
 

13
3.

03
3.

00
0 

13
.6

19
.4

01
 

1 

15
.2

74
.2

28
 

10
4.

13
9.

37
1 

1 

S
er

vi
ce

s 
co

m
m

un
s 

au
x 

tr
oi

s 
ex

éc
ut

if
s 

eu
ro

pé
en

s 
9.

29
0.

05
7 

11
2.

59
0.

00
0 

85
.3

15
.3

89
 

12
.0

00
.3

83
 

1 
15

.2
74

.2
28

 
É

co
le

 e
ur

op
ée

nn
e 

d
e 

B
ru

xe
ll

es
· 

-
12

.4
43

.0
00

 
12

.4
43

.0
00

 
-

l 
-

1 

P
ar

ti
ci

pa
ti

on
 d

es
 C

om
m

un
au

té
s 

eu
ro

pé
en

ne
s 

au
x 

ex
po

si
-

1 

ti
on

s 
in

te
rn

at
io

na
le

s 
-

8.
00

0.
00

0 
6.

38
0.

98
2 

1.
61

9.
01

8 
-

-
-
-
-
-
-
-
-

1 

C
ha

pi
tr

e 
V

: 
D

ép
en

se
s 

de
 p

re
m

ie
r 

ét
ab

li
ss

em
en

t 
et

 d
'é

qu
ip

e-
m

en
t 

7.
31

2.
88

8 
12

.9
88

.0
00

 
7.

22
7.

86
9 

5.
52

8.
83

6 
1 

23
1.

29
5 

D
ép

en
se

s 
d

'é
q

u
ip

em
en

t 
7.

31
2.

88
8 

10
.2

38
.0

00
 

7.
22

7.
86

9 
2.

77
8.

83
6 

1 
23

1.
29

5 
A

ch
at

 o
u 

co
ns

tr
uc

ti
on

 d
'im

m
eu

bl
es

 
-

2.
75

0.
00

0 
-

2.
75

0.
00

0 
1 

-

C
ha

pi
tr

e 
V

I:
 A

id
es

, 
su

bv
en

ti
on

s 
et

 p
ar

ti
ci

pa
ti

on
s 

64
6.

58
5 

7.
00

0.
00

0 
1.

09
4.

65
0 

5.
67

7.
50

0 
1 

22
7.

85
0 

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

-
-
~
-
~
~
-
-
-

--

C
ha

pi
tr

e 
V

II
: 

F
on

ds
 

de
 

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
po

ur
 

le
s 

pa
ys

 
et

 
1 

te
rr

it
oi

re
s 

d'
ou

tr
e-

m
er

 
12

.0
00

.1
99

 
22

.1
25

.0
00

 
5.

99
6.

44
4 

16
.0

14
.6

27
 

! 
11

3.
92

9 
-
-
~
-
-
-
-
-
-

-
-

-
-
-
-
~
-
-
-
-

--
--

--

C
ha

pi
tr

e 
V

II
I:

 
D

ép
en

se
s 

no
n 

sp
éc

ia
le

m
en

t 
pr

év
ue

s 
au

x 

1 
ch

ap
it

re
s 

pr
éc

éd
en

ts
 

-
2.

70
0.

00
0 

-
-

2.
70

0.
00

0 

C
ha

 p
it

re
 s

pé
ci

al
 :

 F
on

ds
 s

oc
ia

l 
eu

ro
pé

en
 

-
1.

00
2.

65
0.

00
0 

58
0.

74
7 

1.
00

0.
00

0.
00

0 

1 

2.
06

9.
25

3 

T
ot

au
x 

gé
né

ra
ux

 
91

.1
66

.1
94

 
2.

08
4.

54
1.

00
0 

88
5.

58
9.

94
1 

1.
10

3.
91

3.
43

5 
95

.0
37

.6
24

 
1 



48 LA COMMISSION DE LA C.E.E .. 

CHAPITRE Il : TRAITEMENTS, INDEMNITÉS ET CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 

A ce chapitre sont groupés les traitements et charges sociales relatifs au personnel permanent, 
les allocations et indemnités diverses ainsi que les émoluments du personnel auxiliaire et les paiements 
pour heures supplémentaires. 

Personnel occupant un emploi permanent 

Les dépenses relatives aux agents contractuels ont atteint un montant de FB 554.136.422 contre 
FB 470.603.784 pour l'exercice précédent. Elles sont dès lors en augmentation de 17,75°/o. 

1. Nombre d'agents en fonctions au 31 décembre 1961 

Au 31 décembre 1961 le nombre des agents occupant un emploi permanent était de 1.808, ce 
qui représente une augmentation de 193 unités ou de 12°/o par rapport à la situation existant à la fin de 
l'exercice précédent. 

La répartition de ce personnel en catégories et grades, comparée à l'effectif autorisé par le bud­
get, s'établit comme suit: 

Effectif autorisé Effectif réel 
par le budget au 31 décembre 1961 

Agents de catégorie A 

grade 1 12 12 
grade 2 45 44 
grade 3 122 118 
grade 4 152 147 
grade 5 143 138 
grade 6 50 57 
grade 7 13 13 
grade 8 

537 529 
Agents de catégorie B 389 372 
Agents de catégorie C 780 777 
Agents du cadre lingustique 140 130 

1.846 1.808 

En ce qui concerne le grade 6, on constate un dépassement que l'institution estime justifié par 
l'existence de postes vacants dans les grades supérieurs de la même catégorie. 

Abstraction faite du personnel auxiliaire dont il sera question ultérieurement, la Commission de 
la C.E.E. occupait encore, au 31 décembre 1961, 161 agents affectés à des emplois non prévus à «1' organi­
gramme général» de ses services. Il s'agit de 4 conseillers et d'un consultant non occupés à temps plein 
et rémunérés à charge des crédits prévus pour «honoraires d'experts, frais de recherches, d'études et 
d'enquêtes» et de 156 agents affectés aux services communs. Ces derniers agents sont recrutés dans le 
cadre des effectifs autorisés et rémunérés à charge des crédits accordés pour les services communs. 

2. Émoluments du personnel permanent 

Pendant l'année 1961, là Commission de la C.E.E. a maintenu le régime de rémunération dont 
nous avons indiqué les principales caractéristiques dans notre précédent rapport en signalant qu'il s'écar­
tait sur plusieurs points du statut et du règlement général de la C.E.C.A. 

Ce régime étant aboli par l'adoption d'un statut en décembre 1961, nous nous limiterons à sig­
naler que les avancements de grade et de catégorie accordés pendant l'exercice écoulé ont encore été 
très nombreux et à attirer ci-après l'attention des instances compétentes sur quelques décisions particu­
lières prises par la Commission de la C.E.E. 
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8. Reconnaissance de la qualité de chef de famille à des agents de sexe féminin «séparé de fait» 

L'article 4, paragraphe 3, du règlement général du personnel de la C.E.C.A. stipule que la 
qualité de chef de famille peut être accordée, par décision spéciale de l'autorité investie du pouvoir de 
nomination, aux fonctionnaires mariés du sexe féminin, séparés de fait, ayant un ou plusieurs enfants à 
charge dont ils assument effectivement la garde. 

Sur base de cette disposition, la Commission de la C.E.E. a reconnu la qualité de chef de famille 
à plusieurs de ses agents féminins qui résident, pour des raisons de travail, à des endroits différents de 
celui où habite leur mari, mais n'en continuent pas moins à cohabiter avec celui-ci lorsque leurs obliga­
tions professionnelles leur en laissent la possibilité. 

Une telle interprétation de la notion de séparation de fait ne, nous paraît pas admissible. Aussi 
bien, n'a-t-elle pas recueilli l'accord du service juridique des Communautés. En se rangeant pour l'avenir 
à cet avis du service juridique, la Commission de la C.E.E. a toutefois estimé devoir maintenir les déci­
sions qu'elle avait prises antérieurement au bénéfice de trois agents. Elle considère que ces décisions 
demeurant juridiquement valables et doivent être exécutées. Elle ajoute cependant qu'en «présence des 
inconvéniants pouvant résulter de l'application de deux jurisprudenees distinctes au sein d'une même 
institution, elle recherche actuellement les moyens de remédier à cette situation». 

La commission de contrôle estime qu'il n'y a aucune raison de maintenir pour l'avenir des dé­
cisions basées sur une interprétation qui paraît malaisément défendable et à laquelle l'institution a elle­
même renoncé. Elle considère que les paiements effectués en application de ces décisions sont irréguliers 
et demande aux instances compétentes de bien vouloir se prononcer sur ce point. 

4. All-ocations pour personnes à charge 

Aux termes de l'article 5, paragraphe C, du règlement général de la C.E.C.A. «peut être assimi­
lée aux enfants à charge, par décision spéciale et motivée de l'autorité investie du pouvoir de nomina­
tion, prise sur base de documents probants, toute personne dont l'entretien impose, pour des motifs 
d'ordre légal ou moral, de lourdes charges au fonctionnaire». 

Au cours des trois premiers exercices, la Commission de la C.E.E. n'a fait qu'un usage assez li­
mité de cette faculté. Les demandes s'étant multipliées, elle a arrêté, en 1961, des critères généraux devant 
servir de base à l'octroi d'allocations pour des personnes autres que les enfants à clrarge. La mise en 
œuvre de ces critères a amené le directeur général de l'administration à prendre une décision favorable 
pour environ 70 demandes d'allocation et à faire rétroagir cette décision à la date d'introduction des de­
mandes. 

Suite à ces décisions, le nombre des allocations de l'espèce accordées par la Commission de la 
C.E.E. dépasse la centaine (1), ce qui représente une dépense annuelle d'environ FB 1.000.000. Nous 
croyons devoir souligner l'importance de ces interventions en suggérant que les. demandes soient instruites 
d'une manière aussi approfondie que possible et en souhaitant que les critères retenus tiennent compte de 
la nécessité de maintenir aux décisions de cette nature un caractère réellement exceptionnel. A cet égard, 
on peut se demander si les critères actuellement en vigueur ne sont pas trop larges dans la mesure où ils 
admettent l'octroi d'allocations à des agents dont le traitement de base (non compris, dès lors, les indem­
nités accessoires) peut excéder FB 17.000 par mois. · 

De nombreuses décisions favm;ables ont été prises qui ont eu pour effet d'assimiler à des enfants 
à charge des personnes vis-à-vis desquelles les agents en cause n'avaient pas d'obligation alimentaire 
légale. A cet égard, on note que le nouveau statut est plus restrictif puisqu'il exige l'existence, dans le 
chef des fonctionnaires, d'une obligation alimentaire légale, ce qui paraît raisonnable si l'on considère 
qu'une telle possibilité d'assimilation n'est pas prévue par plusieurs législations des pays membres de la 
Communauté. 

En évoquant cette disposition du nouveau statut, nous croyons devoir souhaiter que ses moda­
lités d'application fassent l'objet d'un accord entre les institutions afin d'harmoniser la situation existant 
dans chacune d'elles. 

(1) A titre de comparaison, signalons que, au 30 juin 1961, treize décisions avaient été prises à la Haute Autorité 
de la C.E.C.A. 
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5. Non-récupération des paiements indus 

Au cours des exercices antérieurs, la Commission de la C.E.E. avait payé, à tort, à un certain 
nombre de ses agents, l'allocation de chef de famille. Dans notre précédent rapport, nous avons signalé 
que l'institution examinait la question de savoir s'il y avait lieu de récupérer ceux de ces paiements qui 
étaient imputables à une erreur de l'administration. Nous ajoutions qu'à notre avis la récupération des 
paiements indus devrait être effectuée. 

Cette façon de voir n'a pas été partagée par l'institution qui, en se référant aux règles qui 
seraient en usage dans différents pays et à une disposition inscrite dans le nouveau statut du personnel (1 ), 
a estimé pouvoir renoncer à la récupération. 

La commission de contrôle maintient l'avis qu'elle a exprimé sur cette question dans son précé­
dent rapport. 

6. Prise en charge par la Commission de la C.E.Ë. du traitement d'agents affectés à des services communs 

Parmi les émoluments imputés au budget de la Commission figure le traitement d'un traducteur 
occupant un poste prévu à l'organigramme de la Commission mais affecté en permanence au service com­
mun d'information. 

L'institution explique cette situation par l'impossibilité dans laquelle se trouverait le service 
d'information, en raison des «possibilités modestes» de son organigramme, d'attribuer lui-même un poste 
à cet agent. 

Les effectifs des services communs étant expressément autorisés par les instances budgétaires, il 
n'appartient pas, semble-t-il, aux institutions de tourner ces autorisations en mettant à la disposition de 
ces services des agents recrutés pour leurs propres cadres. 

La Commission de la C.E.E. n'ayant pu nous indiquer comment et à partir de quelle date elle 
comptait régulariser la situation de cet agent, nous estimons nécessaire d'attirer sur ce point l'attention des 
instances compétentes. 

La Commission de la C.E.E. a également pris en charge les émoluments de trois traducteurs, re­
crutés sur ses propres effectifs mais mis, en permanence, à la disposition du service juridique. Cette situa­
tion est toutefois régularisée à dater du 1er janvier 1962, les effectifs accordés au service juridique pour 
l'exercice 1962 comportant quatre postes de traducteurs. 

7. Augmentation d'émoluments accordée à deux agents de l'Office statistique 

Dans notre précédent rapport, nous avons commenté l'opération d' «alignement» à laquelle la 
Commission de la C.E.E. a procédé à l'égard de son personnel et à la suite de laquelle de nombreux agents 
ont été classés au grade supérieur de la carrière, initialement étalée sur deux grades, qui leur avait été 
assignée. 

Faute de postes disponibles en 1961 dans l'effectif autorisé pour l'Office statistique, cet aligne­
ment n'a pu être réalisé à l'égard de deux agents de la Commission de la C.E.E. affectés à ce service. 
Considérant que cette absence de postes était imputable à une erreur administrative, la Commission de la 
C.E.E. a accordé à ces agents, à titre de compensation et sous forme d'un avancement d'échelon non con­
forme à la réglementation en vigueur, un traitement correspondant approximativement à celui qu'ils 
auraient touché dans le grade supérieur. 

La commission de contrôle ne peut considérer qu'une telle décision est régulière puisqu'elle 
conduit à une utilisation des échelons à des fins pour lesquelles ils n'ont pas été prévus et qu'elle a pour 
but et pour effet de tourner une liinitation résultant des autorisations d'effectif. 

(
1

) Cette disposition prévoit qu'Ü peut y avoir lieu à répétition de l'indu si le bénéficiaire a eu connaissance de 
l'irrégularité du versement ou si celle-ci était si évidente qu'il ne pouvait manquer d'en avoir connaissance. 
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Allocations et indemnités diverses 

Les dépenses imputées à cet article comprennent les allocations à la naissance (FB 580.000), les 
allocations en cas de décès (FB 130.198) et les frais de voyage à l'occasion du congé annuel 
(FB 3.097.520). 

En ce qui concerne les paiements occasionnés par le décès d'agents de la Commission, ils repré­
sentent, dans deux cas, le remboursement des frais funéraires et, dans deux autres cas, le versement à la 
veuve des émoluments de l'agent pendant une période de trois mois. 

Personnel auxiliaire et heures supplémentaires 

Les paiements imputés à cet article concernent le personnel auxiliaire à concurrence de 
FB 16.055.600 et les heures supplémentaires à concurrence de FB 5.714.572. 

Lets dépenJs,es :r.e1atives au personnel auxiliaire SOillt ien lallJig!mentt:altion d'.environ FB 4.500.000 par 
rapport à l'exercice précédent. Elles comprennent les paiements aux interprètes free-lance (FB 3.500.000), 
l'indemnité du médecin-conseil (FB 176.562) et la rétribution du personnel détaché de la régie des télé- · 
phones (FB 611.456) (1). 

Le solde des dépenses (FB 11.767.582) représente les émoluments, y compris les indemnités et 
charges sociales, du personnel affecté à des emplois non prévus à l'organigramme général des services (2

). 

A la date du 31 décembre 1961, les agents auxiliaires occupés par la Commission (à l'exclusion 
du personnel du restaurant) étaient au nombre de 100, soit 8 fonctionnaires d'étude et de conception, 
2 interprètes, 14 agents administratifs, 64 secrétaires et 12 agents, gens de métier et de service. 

Comme l'année précédente, la Commission a également imputé au poste «personnel auxiliaire» 
les salaires de 8 personnes affectées au restaurant. 

Les padements poor heures supplémentaires onlt attJ~t, en 1961, run mOilJtant de FB 5.714.572, 
ce qui représente une augmentation d'environ FB 600.000 par rapport à l'exercice précédent. Comme le 
budget ne prévoyait qu'un crédit de FB 4.000.000, la commission a dû procéder à des virements de crédit 
s'élevant au total à FB 2.300.00. 

Les indemnités forfaitaires de FB 2.500 par mois accordées aux secrétaires de cabinet et aux 
chauffeurs, en compensation de leurs prestations supplémentaires, se sont élevées à, respectivement, 
FB 717.723 et FB 1.057.833. En ce qui concerne les indemnités payées aux secrétaires de cabinet, il nous 
paraît opportun de rappeler que, dans sa décision de décharge relative à l'exercice 1959, le Conseil a prié 
la Commission de la C.E.E. d'appliquer la réglementation qui entraîne les dépenses les moins élevées en 
la matière. Cette invitation amènera sans doute la Commission de la C.E.E. à revoir sa position, surtout 
dans l'optique du nouveau statut qui limite expressément, ainsi que nous le signalons ci-après, le nombre 
d'heures supplémentaires dont la rémunération peut être autorisée. 

Quant aux heures supplémentaires rémunérées sur base d'un taux horaire (0,72°/o du traitement 
de base mensuel), elles ont donné lieu à des paiements pour un montant de FB 3.643.053 contre 
FB 3.411.953 en 1960. La comparaison entre exercices reste toutefois malaisée car une partie importante 
des dépenses, à défaut de toute période complémentaire, n'a pu être payée avant la clôture de l'exercice 
1961. 

SUil1 haste des données :Slbatisltiques dlonit nous di1sposons, 1es 'heures supplémeilltatires, effectuées dle 
janvier à décembre 1961 ont atteint le nombre de 66.392, y compris 10.217 heures suppl~mentaires effec­
tuées la nuit (entre 22 h. et 7 h.) ainsi qu'un dimanche ou un jour férié. Comme ces dernières heures sont 
rémunérées au taux de 150°/o, le nombre d'heures payées par la Commission s'élève à environ 71.500. 

(1) La Commission de la C.E.E.A. impute les rémunérations remboursées à la régie, pour le personnel mis à sa 
disposition, au crédit prévu pour les dépenses de télécommunications. Nous souhaitons que cette discordance 
d'imputation soit évitée à l'avenir. 

( 2) Des dépenses pour «personnel auxiliaire» ont encore été comptabilisées aux postes 3702 (honoraires d'experts, 
frais de recherches, d'études et d'enquêtes), 3703 (conférences et frais de réunions en dehors du siège) et 7001 
(fonds de développement). 
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On observe que la plus grande partie des prestations supplémentaires ont été effectuées par 9es 
agents de la direction générale de l'administration (49.156 heures), du secrétariat exécutif (7.956 heures) 
ainsi que des directions générales des affaires sociales (2.601 heures) et de l'agriculture (2.316 heures). 
Nous relevons, notamment, le nombre impressionnant (18.854) d'heures supplémentaires effectuées par 
les huissiers. · 

Le nouveau statut adopté en décembre 1961 prévoit que le total des heures supplémentaires 
demandées à un fonctionnaire ne peut en aucun cas excédei: 40 heures effectives par mois, ni 150 heures 
par semestre. Ces limites ont été fréquemment dépassées en 1961, certains agents ayant effectué plus de 
600 heures supplémentaires et touché de ce fait, pour tout l'exercice, une rémunération s'élevant jusqu'à 
FB 40.000. 

Relevons enfin que la Commission de la C.E.E. a imputé au crédit ouvert pour les heures supplé­
mentaires une somme de FB 295.963 représentant les émoluments payés à des agents démissionnaires 
pour les jours de congé qu'ils n'ont pu prendre avant la cessation de leurs fonctions. Cette imputation 
s'écarte de la pratique suivie jusqu'à présent par la plupart des institutions, de telles dépenses étant habi­
tuellement mises à charge du crédit accordé pour les émoluments du personnel; elle nous paraît d'autant 

' moins défendable que les paiements en cause sont effectés à des agents de toutes les catégories alors que 
la rémunération des prestations supplémentaires n'est autorisée que pour les agents de la catégorie C. En 
toute hypothèse, nous souhaitons que toutes les institutions suivent, en ce- qui concerne l'imputation de 
ces dépenses, une même ligne de conduite. 

CHAPITRE III : DÉPENSES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses relatives aux immeubles 

Ces dépenses comprennent principalement les loyers (FB 45.680.655), les dépenses d'eau, de 
gaz, d'électricité et de chauffage (FB 3.321.914), les frais de nettoyage et d'entretien des locaux (FB 
7.400.315), les dépenses occasionnées par l'aménagement des locaux (FB 2.267.824) et d'autres dépenses 
courantes en matière d'immeubles (FB 228.423). 

1 

L' aru,gmentrution ,dJu m'C)[llban!t des dépenses dle loyers, piaT mpporlt aUlX dépenses sÎIIlllÎilialires de l' exer-
cice précédent, s'explique par la prise en location de nouveaux locaux (bureaux, parkings, entrepôts). 

P1arrmri les dépenses 1es plurs impolta'llltes imputées au poste frais de nettoyage et d'entretien des 
locaux, 1nJOUs biouvOOJS ~ers fimis die œttbo}'lalge propoomerntt ditbs payés à dies entœprislets privées 
(FB 5.054.106), le coût de travaux de peinture, tapissage-, etc. (FB 630.474), des dépenses pour des répara­
tions en matière de menuiserie, serrurerie, etc. (FB 463.7\73), l'entretien et les réparations· du chauffage 
central (FB 396.913) et les ascenseurs (FB 466.049). Aux paiements de l'exercice s'ajoutent des restes à 
payer pour un montant de FB 1.653. 7 44. . 

Nous avons eu l'attention attirée par l'importance relative des dépenses pour achats d'essuie­
mains en papier (près de 2.500.000 unités). Les dépenses sur crédits de l'exercice relatives à ces fourni­
tures ont atteint un montant d'environ FB 230.000 tandis qu'un paiement de FB 175.000 a été effectué 
sur les crédits reportés deTexercice 1960. 

·Les depelll!SeS œ!JJatJiv.es à l'aménagement des locaux ont diO!rmJé oou à dies paJie:mentJs pOIUf un mon­
tant de FB 2.267.824 et à un report de ·crédit pour restes à payer d'un montant de FB 888.638. Des paie­
ments ont été également imputés aux crédits reportés de l'exercice 1960 pour un montant''de FB 3.753.467. 
A ce sujet, nous rappelons que les dépenses de cette nature, payées pendant les deux exercices antérieurs, 
atteignaient déjà un montant d'environ FB 10.000.000. 

1 

Les principaux travaux effectués au cours de l'exercice concernent, en particulier, l'atelier de 
mécanographie installé au rez-de-chaussée de l'immeuble sis avenue de Cortenberg (envi~on FB 
1 .500.000), l'amélioration de la ventilation de la cave du restaurant (FB 184.942), l'aménagement d'un 
passage au premier sous-sol de l'immeuble de l'avenue de Cortenberg et d'un atelier pour le service ronéo 
(FB 655.319), l'installation d'un éclairage de secours (FB 349.300), l'aménagement de la salle de réunion 
de la Commission y compris une installation de conditionnement d'air (FB 805.573). . 
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Parmi les pa:iements dmpuJf:és :aJU poste autres dépenses courantes en matière d'immeuble, OOIUSI 

relevons une dépense de FB 79.580 relative au matériel de signalisation des bureaux. A ce même poste 
figurent des restes à payer pour un montant de FB 5.210.264 qui représente en quelque sorte, à concur­
rence de FB 5.200.000, une provision constituée pour le paiement de l'impôt foncier afférent aux bâti­
ments pris en location par la Commission de la C.E.E. 

Renouvellement, location et entretien du mobilier, des installations et du matériel 

Les paiements effectués à ce titre couvrent l'achat de machines de bureau (FB 259.520), de 
mobilier et de matériel (FB 348.626), d'installations techniques (FB 217.200) ainsi que les frais de loca­
tion (FB 1.829.367), d'entretien et de réparation du n;tobilier, du matériel et les installations techniques 
(FB 847.604). A ces paiements s'ajoutent des restes à payer pour un montant de FB 1.014.767. 

Les pai:emoo.ts afférenJts .au renoovellement des machines de bureau et des installations techniques 
concernent principalement l'achat de machines à écrire électriques (en remplacement de machines ordi­
naires), d'appareils à dicter, de magnétophones et d'appareils duplicateurs. ·Comme l'exercice précédent, 

· la Commission de la C.E.E. estime que le remplacement assez rapide de ces appareils - ceux-ci n'ont 
qu'une ancienneté de 2 à 3 ans.-- s'explique par l'usage intensif qui en a été fait et par les circonstances 
(déménagements fréquents des services) inhérentes au démarrage de l'institution. A nos différentes 
questions portant sur ces remplacements, la Commission de la C.E.E. a· répondu que, la fixation d'un plan 
de renouvellement systématique du matériel prenant un sens après quatre ans d'existence de l'institution, 
un tel plan est actuellement en cours d'élaboration (1 ). 

Au ti:b:'te de renouvellement du mobilier, ~ Oomm:ils:sdon de ·1a C.E.E. 1a adheté un nombre 'asiSez 
important de bureaux, tables servantes, tables de dactylo et fauteuils. De nos investigations, il résulte que 
ces achats de «remplacement» n'ont pas été accompagnés d'une mise hors d'usage définitive d'un nombre 
correspondant d'objets de mobilier. Il serait d'ailleurs anormal, même en tenant compte des dégâts occa­
sionnés par de fréquents déménagements, qu'un nombre aussi important de bureaux, fauteuils, etc., soit 
devenu entièrement inutilisable. 

En fait, les services de la C.E.E., ayant constaté le mauvais état de plusieurs objets de mobilier, 
les ont recensés et rassemblés en partie en vue, soit d'en organiser ultérieurement la vente, soit de les 
faire réparer. Ils ont immédiatement procédé à des achats nouveaux sans établir entre les deux opérations 
une correspondance précise. Nous croyons que cette façon de procéder s'inspire d'une interprétation de la 
notion de renouvellement qui est difficilement acceptable. 

La Commlilssioo de [a C.E.E. vi!em dle l1JOillS oomm!Unlilquer qu'~llJJe .a11ailt modlifiJer sa ,fiaçon de pm­
cédler et qu'à l'avenir ell1e n'dmpuiteliiait pliUIS aU/ orédiit préw pour le renouvellement que d'es d\épens1es 
inhérentes 1au remp1acemeiillt die mobmlier hors d'usage. 

Les fmis de location de mobilier, de matériel et d'installations techniques sont e1n gmnde parltile 
jmputables à la location de l'installation mécanographique (FB 1. 704.402). 

Dépenses diverses de fonctionnement des services 

Les dépenses diverses de fonctionnement des services concernent principalement la papeterie 
et les fournitures de bureau (FB 8.256.501), les affranchissements et frais de port (FB 3.993.980), les télé­
communications (FB. 6.375.167), les frais de recrutement du personnel (FB 1.305.236), les frais de biblio­
thèque, achats courants, reliures, etc. (FB 1.300.316), les abonnements aux journaux et périodiques· 
(FB 1.965.322) et les autres dépenses de fonctionnement (FB 4.673.054). 

Lers paiemenlts potM' papeterie et fournitures de bureau dmputés !SUJr 1es ,crédits OOdgéba:i:œs d:e 
l'exercice 1961 s'élèvent à FB 8.2.56.501 tandis que des restes à payer subsistaient au 31 décembre pour 
un montant de FB 3.449.253. Ajoutons que des paiements ont été imputés sur les crédits reportés ~e 
l'année 1960 pour un montant de FB 13.137.943. 

L'existence des reports' de crédits rend difficile, dans ce domaine, l'appréciation de l'importance 
exacte des dépenses incombant réellement à chaque exercice. Elle pousse à la constitution de stocks et à 

( 1) Tout récemment, une décision a été prise dont nous pourrons apprécier l'application lors de nos contrôles 
ultérieurs. 
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la multiplication, dans la deuxième partie de l'exercice, de commandes destinées à éviter l'annulation des 
crédits. Il est symptomatique de constater à cet égard que les dé,penses, y compris les restes à payer, sont 
passées de FB 28.479.302 en 1960 à FB 11.705.754 (dont FB 2.486.646 seulement payés pendant le pre­
mier semestre) en 1961. Une telle variation ne signifie évidemment pas que l'on se trouve en présence 
d'une diminution des dépenses incombant réellement à l'exercice. 

Ces constatations ne sont certainement pas infirmées par les résultats d'un contrôle approfondi, 
portant sur l'organisation et le fonctionnement du magasin des fournitures de bureau, auquel nous avons 
procédé pendant l'exercice. Ce contrôle a notamment permis de constater l'existence pour certains articles, 
de stocks «dormants» dont l'importance ne parait pas justifiée. 

Ce même contrôle a révélé l'existence d'un très grand nombre de «points de stockage», certains 
d'entre eux étant installés dans des conditions matérielles insuffisantes (parkings, couloirs, etc.), qui les 
rendent quasi accessibles à tous les agents et ne permettent pas toujours une conservation satisfaisante 
des fournitures. A cet égard, la Commission vient de nous signaler que la location récente d'un entrepôt 
lui avait permis de remédier aux insuffisances que nous avons constatées. ' 

Nous avons enfin observé que certains articles étaient fournis en nombre relativement impor­
tant, par le magasin, à l'occasion de foires, conférences ou autres réunions tenues en dehors du siège et 
que la récupération et la rentrée en magasin des fournitures non consommables (cendriers, sous-mains, 
etc.) ne paraissaient guère assurées à l'issue de ces manifestations. 

Toujour~ en rapport avec la papeterie, la commission de contrôle ne croit pas inutile de rappeler 
ses observations antérieures relatives aux dépenses provoquées par l'impression, parfois en quantités assez 
importantes, de papier à lettres, mémos, enveloppes, carte de visite, etc., à en-tête personnel des mem­
bres de la Commission. Ces observations gardent toute leur pertinence si l'on considère que la même pra­
tique a été adoptée, en ce qui concerne les cartes de visite tout au moins, par des directeurs généraux. 

Sil, prur rapport à l' exerailce précédem, Jtes dépens:ers pOUII' affranchissement et frais de port 001t 
sensiibllieme!Illt all.l@ffiooté (d'environ FB 1.000.000), par contre, [es dépen~s.es de télécommunications, y corn-, 
pris les restes à payer, accusent une légère diminution. C'est là, probablement, un résultat favorable des 
efforts entrepris par les services de la C.E.E. en vue de limiter dans toute la mesure du pos~ible les com­
munications téléphoniques interurbaines ou internationales. 

On n'en doit pas moins relever que le caractère privé ou de service de ces communications ne 
fait guère l'objet d'un contrôle précis, qui paraît cependant souhaitable (1). On peut également se deman­
der s'il ne conviendrait pas, d'une part, d'organiser la récupération du coût des communications privées 
par voie de retenues sur émoluments, ceci dans un but de rationalisation et afin d'éviter les manipulations 
d'espèces et, d'autre part, d'utiliser un compte transitoire pour enregistrer toutes les opérations (paiements 
et recettes) relatives à ces communications privées. 

NOitom enoore Ull1le impoŒ'Jbanlbe t~elllta~on des dépenses de bibliothèque (près, die 50°1 o {ill y 
campœiiliant les ;1.1esrtes à pa)'ier) et :dlets1 autres dépenses de fonctionnement (emJv.ilron 60°/o). 

. Pour ces dernières dépenses, l'accroissement porte principalement sur les honoraires et frais 
payés pour des travaux de dactylographie et surtout des travaux de traduction confiés «à l'extérieur», ces 
dépenses étant passées de FB 1.196. 728 en 1960 à près de FB 3.000.000 en 1961 (2). 

Parmi les autres dépenses de fonctionnement figurent également le coût des déménagements 
internes des services (FB 1.047.885, soit à peu près le même montant que pour l'exercice précédent), le 
coût des tenues de service et des vêtements de travail (FB 232.371), les indemnités de FB 175 par mois 
payées à des secrétaires pour l'usage de leur propre appareil de sténotypie (FB 259.183), etc. 

(1) · Le fait que le central demande si une communication est privée ou non ne constitue pas à notre avis une 
garantie suffisante pour affirmer que toutes les communications privées sont bien remboursées par les agents. 

(2) Des dépenses de même nature ont été également imputées, pour un montant assez important, au crédit ouvert 
pour «les frais de réunions, honoraires d'experts et frais de justice». Elles sont relatives au fonctionnement de 
la commission administrative pour les .travailleurs migrants. 
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Matériel de transport 

Les paiements imputés à cet article concernent le renouvellement du matériel de transports 
(FB 207.744), des frais d'entretien et d'utilisation de ce matériel (FB 1.268.313), des frais de location et 
autres dépenses (FB 291.804). 

Au t1tœ .dtu renouvellement du matériel de transport, ~a Cœnmission de 1a C.E.E. ,a rempLacé 1111em 
voitures à charge des crédits de l'exercice 1961 (1); des :voitures remplacées, quatre étaient affectées aux 
membres de la Commission et avaient été achetées, en 1960, pour un prix s'élevant à environ FB 250.000 
pour deux d'entre elles et à FB 310.000 et 395.000 pour les deux autres. 

Par ailleurs, le coût d'acquisition de seize autres voitures, commandées en 1960 et mises en cir­
culation en 1961, a été imputé aux crédits reportés de l'exercice 1960 pour un montant net de FB 984.116. 
Les véhicules remplacés (principalement affectés à des directeurs généraux ou au pool) avaient été ache­
tés en 1958 et avaient parcouru une distance comprise entre 40.000 et 70.000 km., le kilométrage étant 
inférieur à 50.000 pour la moitié d'entre eux. 

Il nous a été signalé que la Commission de la C.E.E. avait décidé que, dorénavant, le renouvelle­
ment du matériel de transport se ferait en principe sur la base d'un kilométrage de 70.000. La èommission 
rappelle à ce sujet que, dans son précédent rapport, elle a insisté pour que «les décisions de renouvelle­
ment prennent en considération la nécessité d'appliquer, dans ce domaine, comme dans tout autre, les 
règles d'une gestion économique». 

Au 31 décembre 1961, le parc automobile de la Commission de la C.E.E. comprenait 38 véhi­
cules dont 9 voitures affectées aux membres, 4 aux directeurs généraux, 17 au pool, 5 camionettes, 1 ca­
mion et 2 motocyclettes. 

En ce quli oonœme les frais d'entretien et d'utilisation du matériel de transport, iLa c'OIIIlll\$/s!iion 
de contrôle avait constaté que, pendant l'exercice 1960, la station-service louée pour assurer la distribu­
tion de l'essence et l'entretien courant des véhicules n'avait pas· fonctionné dans des conditions qui per­
mettaient d'y voir une source d'économie certaine. 

Les conditions d'exploitation de cette station-service au cours de l'exercice 1961 n'ont pas été 
profondément modifiées, ce qui permet de croire que l'amélioration escomptée ne s'est pas réalisée. 

Au poste locations et autres dépenses sont ,1fnrputées Ires dépen!Siets poux taris e1t voiJtures de lOUJaig~ 
engagées à BrUKelles (FB 14.301) et les dépenses similaires engagées dans d'autres villes par des membres 
de la Commission et quelques hauts fonctionnaires (FB 276.909). Ces dernières dépenses ont augmenté de 
plus de FB 100.000 par rapport à l'exercice précédent. 

Dépenses de publication et de vulgarisation 

Alux pa'ÏJem~rts timputés pou:r un mOnltallllt de FB 1.931.390 &ur les erlédilts de l'exoodoo 1961 aocOir­
dés pOIUr 1es publications proprement dites, s'ajoru!IJenit des 111e~1S à payer au 31 d:écemhre 1961 pœll' 
FB 4.809.785. Par ailleurs, des paiements d'un montant total de FB 7.972.961 ont été effectués à charge 
des crédits reportés de l'exercice 1960. 

Les dépenses de l'exercice, qui accusent une diminution très sensible par rapport à celles de l' exer­
cice précédent, concernent notamment les frais d'impression du bulletin de la C.E.E., d'un rapport sur 
l'évolution de la situation sociale dans les pays de la Communauté, du rapport sur l'évolution de l'emploi 
dans les États membres de 1954 à 1958, etc. 

~ Quiwt .aux fm~s d'iilmp:r!e51Siilün du Journal officiel des Communautés européennes, la CommiiSsion 
de la C.E.E. rembourse sa quote-part à la Haute Autorité de la C.E.C.A. qui assure la répartition des 
dépenses sur base du nombre de pages utilisées par chaque institution. 

Frais et indemnités à f occasion de l'entrée en f~ons, de la cessation des fonctions et des mutations 

Les dépenses de l'exercice groupées à cet article comprennent les frais de voyage (FB 308.065), 
les indemnités d'installation et de réinstallation du personnel (FB 1.967.681), les frais de déménagement 

(
1
) Le prix d'achat de deux voitures a été effectivement payé pendant l'exercice (FB 109.900, déduction faite du 

produit de la revente des véhicules remplacés); pour les autres voitures, leur coût net d'acquisition a été comp­
tabilisé comme reste à payer (FB 746.273). 
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(FB 319.421) et les indemnités journalières temporaires payées pendant les 60 jours consécutifs à l'entrée 
en fonctions des agents (FB 4.183.357). Des «restes à payer» subsistaient au 31 décembre 1961 pour un 
montant de FB 416.950; en outre, un report de crédit de FB 1.163.629 a été spécialement autorisé par le 
Conseil. 

Ern ce qui concerne les indemnités d'installation et Jie!s frais de déménagement, d' im.poTt:anitls 
crédits avaient été reportés de l'exercice 1960 qui ont été utilisés à concurrence de, respectivement, FB 
2.819.832 et FB 3.177.075. 

Nous avons pu ooostater qiUie 1a l'épalrtttrl.o.n oos dlépe!Il!Sie!S payées m 1961 entre les oréd:ilts propres 
de l' exerc:iœ et les crédl1bs reporftéS' de 1960 n:e répondiaJiJt à tanJJctm omère préci!s. La }t]gnie de OO!Illdlulilbe SIU)iv:iie 
a coll!S'Ïtsté à 'imputer globalement alllx onédilhs !repOrtés nne pamtie :importtaJilOO des dépeiliStes: payoos p:ell.ldlanit 
l'exercice de manière à utiliser complètement, en ce qui concerne les frais de déménagement tout au 
moins: le report de crédit. Cette procédure a d'ailleurs permis de transférer à d'autres articles, par voie 
de virement, une partie des crédits accordés pour l'exercice 1961. 

Une telle procédure n'a plus qu'un lointain rapport avec la règle de l'annualité budgétaire. 
Aussi la commission de contrôle insiste_.t-elle pour que soient définis dans la clarté les critères d'utilisation 
des crédits reportés, tant de droit que par décision spéciale du Conseil, en matière d'indemnité d'instal­
lation et de frais de déménagement. 

Nous !elevons, ep,fin, que parmi les dépenses imputées aux crédits reportés de l'exercice 1960 
figure la totalité des frais (FB 586.199) occasionnés par le départ d'un membre de la Commission et 
l'entrée en fonctions de son remplaçant (frais de transport et de déménagement, indemnités d'installation 
'et de réinstallation, frais d'hôtel et indemnités journalières payés au nouveau membre pendant la période 
des 60 jours consécutifs à son entrée en fonctions). 

La Commission de la C.E.E. ne nous a pas fait parvenir, en temps utile, la réponse, à deux · 
questionnaires concernant, soit un remboursement de frais de déménagement, soit le règlement de la 
situation d'un agent lors de la cessation de ses fonctions. Nous nous réservons de revenir sur ces questions 
dans un prochain rapport si les justifications, qui nous seront produites, apparaissaient insuffisantes. 

Frais de mission et de déplacement· 

Ces dépenses se répartissent comme suit : 

Frais de mission des membres de la Commission . 
Frais de mission du personnel . 
Indemnité forfaitaire de déplacement . 

FB 2.642.267,-
FB 22.407.943,-

2.972. 783,-

Les frais de mission des membres de la Commission :aiOOI.lSienlt Ulllle d!imiinUll:lioo 'senJSILble. Oe:Jrre-,cli 
n'a toutefois pas de signification précise car, au cours de l'exercice 1960, les frais de mission du personnel 
des cabinets avaient été imputés au même poste que ceux des membres alors qu'en 1961 ils ont été com­
pris parmi les frais de mission du personnel. 

Comme pour l'exercice précédent, nous avons relevé le remboursement de frais de logement 
(notes d'hôtel) atteignant des montants parfois assez élevés. Nous avons également observé qu'en l'espace 
d'un peu plus d'un an, les journées de mission passées par un membre de la Commission dans la seule 
capitale de son pays atteignaient le no~bre de 160. 

Même en teDJaiilt compte d'u ~ohan~entt d'illnputlaltion siigrm)Jé ci~dessus, i:l est cent:Jaliln que les 
frais de mission du personnel oot o<msidéroibt1emetDJt ~té, [es en:g1agemmts pa!.9sanlt de ~ 17.500.000 
environ en 1960 à plus de FB 26.000.000 en 1961. Un virement de crédit de FB 6.000.000 s'est d'ailleurs 
révélé nécessaire. 

· Cette situation doit retenir l'attention de la Commission de la C.E.E. et devrait l'inciter à recher­
cher les moyens de contrôler rigoureusement l'utilité des ·missions en vue de les limiter au strict minimum. 

Dans cet ordre d'idées et dans le cadre de l'examen de la bonne gestion financière, la commis­
sion de contrôle a constaté que l'objet de certaines missions ne paraissait pas toujours justifier suffisam­
ment les dépenses payées par la Commission. 
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Elle se demande par ailleurs si, dans certains cas, le nombre des agents envoyés en mission, 
pour participer à une même réunion, conférence ou manifestation, ne pourrait pas être réduit sans pour 
autant affecter la bonne marche des services. Elle constate par exemple que les sessions de l'Assemblée 
parlementaire à Strasbourg motivent le déplacement d'un très grand nombre d'agents (107 pour ·la session 
de mars 1961, 184 pour la session de juin 1961, etc.). Elle a encore été amenée à demander des justifi­
cations complémentaires au sujet de missions effectuées pendant la période des fêtes de fin d'année; si 
des explications plausibles lui ont été fournies, il reste que de telles missions devraient être très strictè­
ment limitées. 

La commission de contrôle souhaite enfin qu'une réglementation aussi précise que possible soit 
adoptée au sujet de l'imputation, en totalité ou en partie, des honoraires perçus pour une conférence 
donnée par un agent sur les frais de mission qui lui sont payés à cette occasion par son institution. 

Parmi les frais de mission figure le coût des équipements spéciaux {FB 106.404) remboursés -
dans la limite des plafonds autorisés - aux agents chargés de missions dans des pays tropicaux. Au sujet 
de ces dépenses, la commission de contrôle a fait observer qu'à son avis, seul le prix d'achat d'effets 
d'habillement qui ne sont pas habituellement utilisés en Europe et qui sont rendus absolument indispen­
sables par le climat des régions tropicales devrait être remboursé. Il ne semble pas qu'il en soit toujours 
ainsi, loin de là (1). 

Au 31 décembre 1961, l'indemnité forfaitaire de déplacement étJait payée .au rbwx maximiUffi 
(FB 4.000 par mois) à 69 agents. En outre, 7 agents touchaient une indemnité réduite. 

Se prononçant sur une observation de la commission de contrôle, le Conseil a estimé, dans sa 
décision de décharge relative à l'exercice 1959, que la décision prise par la Commission de la C.E.E. de 
payer l'indemnité forfaitaire de déplacement à tous les chefs de cabinet adjoints des grades 3 et 4 n'était 
pas conforme à l'esprit des dispositions du règlement général de la C.E.C.A. Il a dès lors invité la Com­
mission à appliquer ces dispositions d'une manière restrictive. Jusqu'à présent, nous avons pas eu connais­
sance de la suite réservée à cette prise de position du Conseil. 

Frais de réunion~', honoraires d'experts et frais de justice 

Les dépenses payées- pendant l'exercice se répartissent comme suit: 

Frais de voyage et de séjour pour réunions et convocations; 
frais de fonctionnement des comités . 

Hononraires d'experts, frais de recherches, d'études et d'enquêtes 

Conférences et frais de réunions en dehors du siège de la Communauté . 

Action de la Communauté pour la formation ou le perfectionnement 
technique de cadres dans les pays et territoires associés . 

Formation de stagiaires dans les services de la Commission . 

FB 

FB 

FB 

FB 

FB 

16.630.746,-

5.052.929,-

2.033.707,-

19.440.231,-

2.206. 795,-

La Commission a, en outre, reporté à 1962, comme restes à payer, des crédits s'élevant à un 
montant de FB 32.403.408. Par ailleurs, des paiements ont été imputés sur les crédits reportés de 1960 
pour un montant de FB 19.602.061. 

1. Frais de voyage et de séjour pour réunions et convocations; frais de fonctionnement des comités 

Les frais de voyage et de séjour sont remboursés aux personnes convoquées par la Commission, 
soit pour consultation, soit pour participer à des réunions de comités et de commissions, selon des moda­
lités que nous avons résumées et critiquées dans notre précédent rapport. 

Les paiements de l'exercice concernent, tout d'abord, les comités prévus par le traité, c'est-à-dire 
le Comité monétaire (FB 848.813), le Comité des transports (FB 521.504) et comprennent les frais de 
fonctionnement de la Commission administrative pour les travailleurs migrants (FB 2.375.239). La plus 

( 1) C'est ainsi que nous avons relevé le remboursement du prix d'achat d'un smoking, d'une valise, d'un imper­
méable, etc. 
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grande partie des paiements (FB 12.885.190) résulte de toutes les autres convocations d'experts faites, soit 
à titre personnel, soit en vue de réunions. -

Les frais de fonctionnement de la Commission administrative pour les travailleurs migrants 
comprennent, non seulement les frais de voyage et de séjour des experts, mais ·également des frais de 
traduction et de reproduction de documents ainsi que des indemnités et frais remboursés à une vingtaine 
de stagiaires de sécurité sociale. Ceux~ci sont des fonctionnaires des organismes de sécurité sociale des 
pays membres appelés à faire deux stages de quelques semaines, dont l'un à la direction générale des 
affaires sociales de la Commission et l'autre dans un organisme spécialisé d'un pays de la Communauté. 
La Commission leur rembourse leurs frais de voyage et leur paie une indemnité forfaitaire de FB 12.500 
par mois. 

La régularité de l'imputation de ces dépenses au poste prévu pour les réunions et convocations 
nous paraît d'autant moins certaine que le commentaire du budget ne contient aucune indication sur ce 
point et que des crédits ont été expressément ouverts à un autre poste du budget pour la formation de 
stagiaires européens dans les services de la Commission. 

Des paiements ont été imputés aux crédits reportés de l'exercice 1960 (FB 2.595.922) qui con­
cernent également le fonctionnement de la Commission administrative pour les travailleurs migrants et 
comportent principalement des frais d'impression (guide pour les travailleurs migrants, premier rapport 
annuel de la Commission administrative, etc.). · 

2. Honoraires d'experts, frais de recherches, d'études et d'enquêtes 

Les paiements imputés à ce poste comprennent la rémunération des conseillers et consultant 
de la Commission (FB 964.439), des honoraires pour recherches et études (FB 2.606.004), des frais de 
mission de conseillers ou d'experts (FB 228.585) et des dépenses de «public relations» (FB 1.253.901). 

Les honoraires pour recherches et études concernent un grand nombre de reçherches portant sur 
des sujets divers, confiées à des personnes ou organismes étrangers aux Communautés (1 ). Relevons, à 
titre d'exemples, des études en vue de la réalisation d'un programme commun d'enquête et de conjonc­
ture, une étude de la situation des petites et moyennnes entreprises aux États-Unis, une étude scientifique 
sur le problème des dommages-intérêts pour violation des articles 85 et 86 du traité, une étude sur les 
conséquences économiques de la standardisation du matériel fluvial, de nombreuses études en matière 
sociale, etc. 

Pour ces recherches et études, des restes à payer subsistaient pour un montant très élevé (FB 
10.753.592) au 31 décembre 1961. Par ailleurs, des paiements d'un montant total de FB 8.173.073 ont été 
imputés, pour le même objet, aux crédits reportés de l'exercice 1960. 

L'examen de ces chiffres et les contrôles auxquels nous avons procédé font apparaître qu'un 
décalage, atteignant souvent un an, existe entre l'engagement comptable de ces dépenses et les paiements. 
L'engagement comptable, qui conditionne l'imputation des dépenses aux crédits d'un exercice déterminé, 
s'effectue sur bas{( des décisions de principe prises par la Commission souvent pendant les derniers mois 
de l'exercice, ces décisions ne faisant d'ailleurs qu'arrêter des programmes généraux et, par le fait même, 
peu précis. L'engagement juridique proprement dit des dépenses, c'est-à-dire la conclusion de con tracts 
avec les organismes chargés d'études et de recherches bien déterminées, n'intervient que plusieurs mois 
après et, à partir de là, les paiements eux-mêmes s'échelonnent sur un délai dont la durée varie notam­
ment en fonction de l'importance de la recherche. En d'autres termes et en schématisant, on pourrait dire 
que l'exécution des programmes d'études est assurée, en majeure partie, au moyen des crédits reportés. 

Ces constatations font apparaître une fois de plus la nécessité de définir clairement la notion de 
restes à payer et de préciser dans quels cas et dans quelles limites de simples prévisions de dépenses ne 
correspondant pas à de véritables engagements au sens ·.juridique du terme peuvent justifier un report 
_automatique de crédit. A cet égard, on ne doit pas perdre de vue que ce report allonge· le délai d'utili-

( 1) Pour une étude remise plusieurs mois après la date convenue, l'institution aurait dû appliquer la clause du con­
trat prévoyant en cas de r,etard une réduction des honoraires de 10°/o. La Commission de la C.E.E. a considéré 
qu'elle ne pouvait invoquer cette disposition étant donné «la personnalité scientifique du rapporteur». Ncus 
estimons que ce motif ne justifie pas la renonciation, par l'institution, à une claus~ formelle du contrat. 
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sation des crédits, conduit à une augmentation des moyens financiers mis à la disposition de l'institution 
et en facilite la consommation. 

Les observations qui précèdent valent également pour une bonne partie des dépenses de «public 
relations» dont l'engagement s'effectue selon les mêmes errements (1). En ce qui concerne ces dépenses, 
on constate encore que bon nombre d'entre elles présentent, en tous points les mêmes caractéristiques que 
les dépenses dites «d'activité» imputées (souvent comme dép~nses spécifiques) au budget du service 
commun d'information. Ainsi, pour nous limiter à quelques exemples, nous relevons parmi les dépenses 
de «public relations» le coût de l'impression de brochures et de dépliants d'information, certains utilisés 
à l'occasion de foires, la participation forfaitaire de la C.E.E. à l'organisation de séminaires ou rencontres 
d'information, des frais de voyage de journalistes, etc. De semblables dépenses ne présentent en aucune 
façon le caractère de frais d'experts, de recherches, d'études ou d'enquêtes. 

Cette répartition des dépenses de même_ nature entre des crédits différents paraît peu souhai­
table et la commission de contrôle demande que cette question retienne l'attention des instances com­
pétentes. 

3. Conférences et frais de réunions en dehors du siège de la Communauté 

A ce poste ont été imputées des dépenses de natures très diverses qui sont en relation avec des 
conférences ou réunions organisées par la Commission de la C.E.E. 

- Les paiements effectués à charge des crédits de l'exercice concernent, à concurrence de FB 1.582.006, 
les frais de fonctionnement de la délégation permanente de la Commission auprès de la confêrence 
tarifaire du G.A.T.T. à Genève (frais de location d'une vingtaine de· bureaux et frais annexes, inter­
prètes free-lance, télécommunications, réceptions, etc.). 

Parmi ces dépenses, nous avons relevé des frais de mission (pour environ FB 50.000) payés à un 
agent auxiliaire qui a été affecté à Genève dès le début de son engagement -:- cet agent n'a passé 
que deux jours à Bruxelles pour prendre contact avec les services- et qui a d'ailleurs cessé définiti­
vement ses fonctions après quatre mois. l!tant donné l'affectation immédiate de cet agent à Genève, 
sans installation préalable à Bruxelles, et le fait que son contrat d'engagement ne prévoyait rien à cet 
égard, la commission de contrôle estime que le paiement de frais de mission n'est pas justifié. 

D'autres paiements concernent, pour un montant de FB 261.722, les frais de voyage et de séjour des 
personnes convoquées aux premières réunions organisées dans le cadre de l'élaboration d'une politique 
commune des transports. · 

La plus grande partie des dépenses inhérentes aux réunions prévues pour l'élaboration de cette poli­
tique a été inscrite parmi les restes à payer au 31 décembre 1961 pour un montant de FB 1. 738.278. 
Il en est de même pour une conférence sur les économies régionales organisée à Bruxelles en décembre 
1961 et pour laquelle un crédit de FB 1.009.148 a été reporté. 

-- Une partie importante des paiements imputés aux crédits reportés de l'exercice 1960 co11-cerne la 
«Conférence consultative sur les aspects sociaux de la politique agricole commune» qui s'est déroulée 
à Rome du 28 septembre au 4 octobre 1961. 

1 

Les dépenses en cause ont atteint un montant de FB 2.042.584 et couvrent les frais de voyage et de 
séjour des experts participants (environ FB 580.000), la location de salles de réunion (FB 321.600), la 
location de voitures (FB 79.824) (2), le coût de repas froids servis à des agents tenus de travailler pen­
dant l'heure de midi (FB 51.250), des frais de réception, des frais de location et de montage de cabines 
d'interprétation, des émoluments pour travaux de secrétariat et de reproduction de documents, des 
gratifications, etc. 

L'utilisation d'un crédit reporté pour l'organisation d'une conférence qui s'est tenue de nombreux mois 
après la clôture de l'exercice témoigne une fois encore d'une interprétation extrêmement large des 
notions d'engagement et de restes à payer. 

(1) Pour ces dépenses des restes à payer existaient au 31 décembre 1961 pour un montant de FB 5.346.099. 

( 2) Ces voitures ont été utilisées même le dimanche parfois pour des déplacements d'apparence touristique au 
· sujet desquels les explications données (oblig~tion de représentation) ne nous ont pas paru convaincantes. 
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Aux crédits reportés de l'exercice 1960 a été également imputé (pour FB 568.350) le solde des 9é­
penses afférentes à la conférence «Progrès technique et Marché commun» organisée en décembre 
1960. Au total, la somme prise en charge par la C.E.E., pour l'organisation de cette conférence, s'est 
élevée à FB 2.985.932. 

Pendant la période de six mois consécutive à la conférence précitée, les émoluments touchés par trois 
agents auxiliaires affectés, selon les renseignements qui nous ont été communiqués, à des travaux occa­
sionnés par cette conférence ont été imputés sur les crédits reportés de 1960. La régularité d'une telle 
imputation nous paraissant douteuse au regard de l'article 6 du règlement financier, lequel exclut 
tout report de crédit relatif à des dépenses de personnes, nous soumettons cette question à l'attention 
des instances compétentes. 

4. Action de la Communauté pour la formation ou le perfectionnement technique de cadres dans les pays 
et territoires associés 

Le crédit initial pour ce poste, au budget de 1961, s'élevait à FB 14.000.000. Par l'adoption, le 
4 décembre 1961, d'un budget supplémentaire, il a été porté à FB 29.600.000. Au 31 décembre, y avaient 
été inscrits des paiements, pour un montant total de FB 19.440.231, concernant les traitements de sta­
giaires (FB 2.064.347), des bourses d'études et frais de scolarité (FB 13.450.879), des frais de voyage 
Europe-Afrique et retour des stagiaires et boursiers et des frais relatifs à plusieurs colloques et réunions 
d'information, y compris les frais de voyages organisés dans différents pays de la Communauté (FB 
3.925.005). De plus, un crédit de FB 9.001.934 a été reporté automatiquement pour restes à payer. 

En dlécembœ 1961, 7 stagiaires africains ébailient oCCUJpés diruns Les servioes de la Oommi:ss.i:oo. 
Pendant la période de stage - en principe 4 mois - l'institution leur alloue un traitement mensuel de 
FB 15.000 ainsi qu'une indemnité unique de première installation de FB 8.000. 

Qruanrt: aux bourses d'études ootrqyées à 1des élèves re.S'sortdssrunts des pays .associés, 1a Commis­
sion a élargi considérablement son programme d'action vers la fin de l'année 1961. 

En décembre, le nombre des boursiers qui suivaient des cours auprès des instituts ou établisse­
ments spécialisés dans les pays de la Communauté s'élevait à 259 auquel il convient d'ajouter 17 élèves 
statisticiens formés auprès d'un établissement français. Sauf pour les statisticiens qui continuent de rece­
voir une bourse mensuelle de FB 8.000, la Commission a ramené le montant des bourses à FB 6.000, 
auquel s'ajoute une indemnité d'équipement unique de FB 10.000. 

A partir de novembre 1961, l'exécution du programme de formatioq. établi par la Commission 
de la C.E.E. en faveur des boursiers des États et territoires associés a été confiée, sur base d'un contrat, 
·à quatre établissements spécialisés situés en France, en Allemagne, en Italie et aux Pay-Bas. Les fonds 
nécessaires à la couverture des frais sont versés trimestriellement à ces établissements sous forme d' avan­
ces et suivant un devis approximatif comprenant, outre le montant de la bourse et l'indemnité d'équipe­
ment, des frais de scolarité et d'assurance, des frais et charges sociales du personnel administratif et des 
frais djvers, activités sociales et culturelles, frais généraux, frais de déplacement, etc. (1 

). 

A l'expiration de chaque trimestre, les établissements scolaires soumettront à la Commission un 
décompte justificatif de la totalité des dépenses réellement effectuées pour chaque programme. Ils pro .. 
duiront également les pièces justificatives se rapportant à ce décompte. 

Comme par le passé, la Commission prend également à sa charge les frais de voyage des 
boursiers lors de leur arrivée en Europe et du retour en Afrique. 

A concurrence de FB 7.529.290, le crédit reporté à l'exercice 1962 représente la différence entre 
le crédit supplémentaire de FB 15.600.000 accordé par le Conseil et les paiements effectués jusqu'au 31 
décembre à charge de ce crédit. Ce report n'est pas entièrement justifié par la prévision des dépenses 
qu'occasionneront, en 1962, les stagiaires qui se trouvaient en Europe au mois de décembre 1961. 

{1) Signalons que le devis approximatif des frais d'un boursier auprès d'un des quatre établissements s'établit à un 
montant de FB 104.600 pour une période de 11 mois (non compris les frais de voyage Afrique-Europe et 
retour). 
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5. Formation des tagiaires dans les services de la Commission 

Aux stagiaires européens qu'elle accueille dans ses services conformément aux indications don­
nées dans le commentaire du budget, la Commission de la C.E.E. a payé des indemnités, y compris les 
charges sociales, pour un montant de FB 2.024.940 et des frais de voyage ou de mission pour un montant 
de FB 181.855. 

L'indemnité de stage est fixée à FB 5.000 ou FB 6.000 par mois selop que le stagiaire est ressor­
tissant ou non du pays du siège de la Communauté; elle est augmentée de FB 2.000 pour les stagiaires 
mariés. Au 31 décembre 1961, 43 stagiaires étaient occupés dans des services de la Commission. 

Frais de réception et de teprésentation 

Nous avons constaté que, d'une manière générale, les dispositions restrictives prévues par la 
réglementation en matière de frais de réception avaient été observées, les dérogations prévues ayant été 
limitées à des cas exceptionnels. 

Il reste que les dépenses de l'exercice (FB 2.741.553) ont augmenté de plus de FB 600.000 par 
rapport à celles de l'exercice précédent (1 ). Cette évolu.tion doit retenir l'attention des instances compé­
tentes dont la vigilance devrait spécialement porter, dans ce domaine, sur l'utilité des dépenses. 

A cet égard, on peut se demander, sur le plan de la bonne gestion financière et au point de vue 
de la modération qu'elle requiert, si certaines réceptions offertes à l'occasion de l'entrée en fonctions et du 
départ de hauts fonctionnaires n'entraînent pas des dépenses quelque peu «disproportionnées». 

De même, il ne devrait pas être impossible de réduire davantage le nombre des repas et récep­
tions offerts lors des réunions de comités divers ou groupes d'experts. A titre d'exemple, nous avons cons­
taté une dépense de FB 10.645 représentant la moitié des frais occasionnés par un déjeuner organisé en 
commun avec la C.E.E.- C.E.C.A. lors de l'adoption du statut du personnel en première lecture par les 
Conseils. (A ce déjeuner ont participé 16 agents des institutions). 

Dépenses de service social 

Sous cette rubrique sont groupés les secours extraordinaires accordés aux agents (FB 202.830), 
]es dépenses relatives aux cercles du personnel (FB 92.687), aux mess et cantine (FB 443.339), au dis­
pensaire (FB 117.910) et d'autres interventions (FB 80.603). 

Des secours extraordinaires ont été octroyés à 30 ag:enros :au terme d'une procédure qui pvévoi!t 
la consultation d'une commission composée de fonctionnaires et précidée par le directeur général de 
l'administration. Dans quelques cas, des prêts remboursables par retenue sur émoluments ont été octroyés. 

Les dépoos•es ·t~e1ativ;es <am( cercles du personnel oompvennen;t une sulbvenJtil()n à l' ~U~srociation dtu 
personnel (FB 30.000), une subvention en vue de l'organisation d'un bal par le personnel (FB 16.975), 
une subvention à la section de football de l'association du personnel (FB 15.000), etc. 

Les paiements imputés aux crédits reportés de l'exercice 1960 concernent principalement l'achat 
et la reliure de livres pour une bibliothèque d'agrément (FB 204.057). Les fournitures ayant été livrées 
dans les derniers mois de l'exercice 1961, on conçoit mal comment ces dépenses ont pu être considérées 
comme engagées au 31 décembre 1960 et imputées à un crédit reporté pour restes à payer (2). 

De1s çlépelliSiels m1a1ri.vemenrt: :importamJtes ont en.core ·été ·effectuées pour mess et cantine, mobilier 
et matériel: complètement, renouvellement et entretien. Des pa:i.lemellltls 0111t éltlé !imputés ,a1u crédit de l'exer­
cice pour FB 443.339 et des restes à payer subsistaient, au 31 décembre 1961, pour un montant dé FB 
273.352. Par ailleurs, le crédit reporté de l'exercice 1960 a été utilisé à concurrence de FB 419.980. 

(1) Pour l'exercice 1960, les paiements avaient atteint un montant de FB 2.103.706 et la Commission avait, de plus, 
reporté un crédit de FB 400.000 pour restes à payer. Assez curieusement toutefois, ce crédit est resté entière­
ment inutilisé. 

( 2) On note également, à charge du crédit reporté, l'achat de deux tables de ping-pong qui, actuellement, ne sont 
toujours pas utilisées faute de locaux appropriés. 

/-



~~mmJ.~ ... 1; .. : :; '(;~ .. ~.~,~.,~:."" t ~J~~~.~~ii~~.~.; ..... ;;~.!~.~ .. ·.?1~J~::~>~ . .:r:~r~~.;!~·~~~ ... ~~tt'~.t~.~~:., . ~~~~~,~~~!f~~?'!R~~;~J~Î~~,~~ri~~~~~ 
' ' : ··; ' . '· ' . :· ' ',' i, ,, .• ·,1 .··> ' ..... ~ ·\: ·: ::' :·.!·;:,;:, ·~: 

LA COMMISSION DE LA C.E.E. 

Ces dépenses couvrent l'achat de vaisselle, d'appareils de cuisine, de vêtements de travail, linge 
de table, mobilier, etc. ainsi que les frais d'entretien et de répartition du matériel. Nous relevons égale­
ment l'achat d'un surtout de table et de deux paires de candélabres en argent pour la salle de réception 
de la Commission (FB 103.880); il est malaisé de reconnaître à une telle dépense le caractère de 
«dépenses de service social». 

Comme par le passé, la Commission a également pris en charge, en les imputant aux crédits 
ordinaires de son budget, les frais de nettoyage, de gaz, d'électricité, etc. du restaurant ainsi que les émo­
luments de huit agents auxiliaires travaillant au restaurant. 

En ce qui concerne le contrôle de la comptabilité et de la gestion du restaurant, il résulte des 
contacts pris avec les services de la C.E.E. que la commission de contrôle pourra effectuer, dans ce 
domaine, les vérifications qui lui paraissent nécessaires. Ces contacts étant récents, les vérifications n'ont 
pu être entreprises avant la rédaction du présent rapport. 

Les dépeiiliSieS inhérentes raiU dispensaire OOlli\~renlt l'adhat d'objets de ffi01bti 11ier et de llll!aténiel com­
plémen~ire (FB 96.716), de médicaments (FB 49.118), le coût d'examens médicaux spéciaux (FB 23.440), 
etc. 

Entfirn, les dépenses payées 'alll. ûiitre d'autres interventions conœmenJt principalement l' ortg~m.Jsa­
tion de la fête de Noël pour les enfants des agents. Nous relevons également l'imputation au crédit 
reporté de l'exercice 1960 des frais (FB 58.275) d'une réception offerte le 24 mars 1961, par le président 
de la Commission, au personnel de la direction générale de l'administration. On aperçoit mal comment 
une telle dépense pouvait être engagée le 31 décembre 1960 et son imputation au crédit reporté est pour 
le moins discutable. · ' 

Il ne nous a pas été possible de constater que le crédit reporté à l'exercice J962 (FB 99.663) 
correspondait à des engagements précis existant au 31 décembre 1961. 

CHAPITRE IV: DÉPENSES COMMUNES A PLUSIEURS INSTITUTIONS 

(Quote-part de la C.E.E.) 

A ce chapitre figure la quote-part, mise à charge de la Commission de la C.E.E., des dépenses 
des services communs aux trois exécutifs, des frais occasionnés par l'École européenne de Bruxelles et des 
dépenses résultant de la participation des Communautés européennes à l'Exposition internationale de 
Turin. 

Les dépeil!ses atfféœnltles .ruuoc services communs, prises •en ·ahlarge par iJa Comrrri:stsion de La C.E.E. 
se répartissent comme suit : 

Service juridique des exécutifs européens . 
Office statistique des Communautés européennes . 
Service commun d'information . 
Autres dépenses communes . 

. FB 
FB 

. FB 
FB 

11.642.981,-
38.280.588,-
85.190.468,-

251.407,-

. FB 85.315.389,-

Les dépenses des services communs proprement dits font l'objet d'un examen d'ensemble dans 
une partie distincte du présent rapport. Nous y signalons plusieurs discordances entre les montants indi­
qués par la Commission de la C.E.E. à son compte de gestion et ceux résultant des situations établies par 
les services communs eux-mêmes. 

Quant aux autres dépenses communes, elles comprennent presque exclusivement le coût d' abon­
nements à des journaux et périodiques soucrits pour le groupe du port-parole de la Commission .de la 
C.E.E. La Commission de contrôle ayant demandé les motifs pour lesquels des dépenses afférentes au 

. groupe du porte-parole avaient été considérées comme communes (1) et les raisons pour lesquelles ces 
dépenses dites «communes» n'avaient fait l'objet d'aucune répartition, il lui a été répondu qu'un accord de 
principe avait été réalisé avec l'Euratom pour que le groupe <lu porte-parole C.E.E. effectue le service 
des coupures de presse à l'intention des deux exécutifs. La répartition des dépenses résultant des abonne-

(1) Les groupes des porte-parole sont considérés comme services propres de chaque exécutif et leurs dépenses 
doivent suivre les règles habituelles d'imputation. 
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ments souscrits n'a toutefois pu être affectuée, les modalités d'intervention de la C.E.E.A. faisant toujours 
l'objet de pourparlers. 

Dans ces conditions, il parait prématuré d'avoir considéré que ces dépenses étaient communes 
et il eût ·été préférable de les imputer au crédit ouvert au budget de la Commission de la C.E.E. pour les 
dépenses de cette nature (1). - · 

la dépense totlalle jmpultée aJU poste Ecole européenne de Bruxelles, •son FB 12.443.000, repré­
sente la contribution forfaitaire de la Commission aux dépenses de foQctionnement de cette école, telle 
qu'elle a été fixée par le budget de l'école pour l'exercice 1961. Les contributions prévues à ce budget ont 
été réparties à raison de 9/t6 pour la Commission de la C.E.E., 3!t6 pour la Commission de la C.E.E.A. et 
4/t6 pour les :E:.tats membres. 

POUtr la participation des Communautés européennes à la Foire de Turin, Œl credWt gJlobal de 
FB 24.000.000 avait été prévu. Le comité d'organisation de l'exposition ayant accordé une participation 

, de FB 4.000.000, le solde a été réparti à concurrence de FB 8.000.000 pour la C.E.E., de FB 4.000.000 
pour la C.E.E.A. et de 8.000.000 pour la C.E.C.A. · 

Les paiements effectués s'élevant à FB 19.142.945 au 31 décembre 1961, le tiers de ce montant 
(FB 6.380.982) a été imputé au budget de la Commission de la C.E.E. Celle-ci a reporté le solde dispo­
nible (FB 1.619.018) du crédit qu'elle avait prévu sans que ce report ne corresponde totalement à des 
engagements déterminés de manière précise. 

Les principales dépenses qui étaient payées au 31 décembre 1961 concernent la construction et 
l'aménagement du pavillon (FB 8.570.650), le matériel d'exposition proprement dit (FB 2.083.475), le 
matériel photographique, acoustique et cinématographique '(FB 2.367.280), les honoraires des architectes 
et décorateurs (FB 1.415.411), les émoluments et charges sociales d'agents recrutés spécialement en vue 
de cette exposition (FB 1.625.000), des frais d'entretien, d'électricité, d'assurances, etc. (FB 1.439.086), 
des dépenses en rapport avec l'organisation d'une Journée européenne (FB 506.938), etc. 

Les contrôles des dépenses relatives 1\ la Foire de ·T'!fin nous ont amenés à constater que la 
préparation et la réa~isation du pavillon avaient dû se faire dans la précipitation et 'dans des délais trop 

·courts, ce qui n'a certainement pas été de nature à permettre aux Communautés de participer à cette 
Foire dans les meilleures conditions financières. 

Nous avons notamment constaté que le devis établi pour la construction du pavillon s'élevait à 
un montant de Lit. 49.000.000 mais que le coût effectif, compte tenu de travaux supplémentaires non 
prévus par le cahier des charges, avait atteint Lit. 75.000.000 et que des quantités considérables de 
dépliants imprimés en vue de l'exposition sont restées inutilisées (il nous a été précisé que 12.300 kg de 
dépliants furent revendus après l'exposition au prix de Lit. 10 le kilo). Nous avons également observé que 
le prix de cinquante chambres retenues mais inoccupées avait dû être payé, pour une nuit, à un hôtel, les 
agents se trouvant sur place n'ayant pas été prévenus en temps utile des réponses reçues aux invitations 
adressées à diverses personnes par les Communautés. 

L'observation générale formulée dans la partie du présent rapport qui traite du service commun 
d'information et relative à la conservation et à la réutilisation du matériel d'exposition est particulièrement 
valable pour le matériel acheté en vue de la Foire de Turin. · 

CHAPITRE V : DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 

Les pa~ polll1' dé]ienses d'éq-uipement ·oou'V'relllt l'oomt ,de madhines de lburealu'·'(FB 
597.445), de mobilier (FB 2.282.567), de matériel et d'installations techniques (FB 3.124.660), de matériel 
de transport (FB 4.357) et concernent également la constitution du fonds de bibliothèque (FB · 
(~B 1.218.840). 

Compte tenu des restes à payer au 31 décembre 1961 (FB 2. 778.836), les dépenses d'équipement 
sont en très nette régression par rapport à celles de l'exercice précédent, cette évolution étant normale 
si l'on considère que le stade de la première installation est actuellement dépassé. 

( 1) Ce crédit ayant été complètement utilisé, un virement de crédit se serait d'ailleurs révélé nécessaire. 
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Comme machines de bureau, la Commission de la C.E.E. a acheté, tant à charge des crédits re­
portés de l'exercice 1960 que des crédits de l'exercice, une centaine de machines à écrire, la plupart étant 
des machines électriques et quelques machines à calculer. 

De nombreux objets de mobilier ont encore été achetés par la Commission de la C.E.E.; il 
semble que, sauf augmentation importante des effectifs, de tels achats devraient se raréfier à l'avenir. 
Nous avons relevé plusieurs acquisitions d'objets de mobilier et de décoration destinés aux locaux (salle 
de réunion, salle pour les réceptions) spécialement réservés à la Commission; notons l'achat d'un mobilier 
de salon d'époque (6 chaises et un sofa) pour FB 125.000, de deux tapis persans (FB 12.500 et 33.000), 
d'un vase (FB 12.000), etc. 

Des renseignements demandés par la commission de contrôle à l'occasion des dépenses qui 
viennent d'être évoquées, il résulte que l'aménagement et l'équipement (y compris une installation de 
traduction simultanée et une installation de climatisation) de la salle de réunion de la Commission ont 
coûté, au total, près de FB 1.700.000. Des dépenses similaires se seraient élevées à un peu plus de FB 
1.600.000 pour un salon d'attente et pour la salle destinée aux réceptions de la Commission et à environ 
FB 340.000 pour un petit salon de réception. Il n'est pas interdit de croire qu'une plus grande modération 
aurait pu présider à l'engagement de ces dépenses. 

Les principales dépenses relatives au matériel et aux installations techniques concernent des 
achats d'appareils pour la reproduction des documents (FB 412.124), l'aménagement d'une installation 
de traduction simultanée pour la salle de réunion de la Commission (FB 124.118), des dépenses en rap­
port avec l'installation téléphonique dont la plus grande partie a été payée en exécution du contrat de 
location-vente portant sur cette installation (FB 946.903) (1), des achats d'appareils pour l'atelier de repro­
duction par offset et l'atelier de micro-filmage (FB 531.113), l'achat d'une machine comptable (FB 
360.110), etc. 

Les dépenses de bibliothèque comprennent les achats d'ouvrages (FB 862.642) et des frais de 
reliure (FB 356.198). De plus, un crédit de FB 210.000 a été reporté pour faire face aux dépenses en­
gagées et non payées à la clôture de l'exercice. 

Les achats de l'exercice ont porté à environ 15.000 le nombre des ouvrages détenus par la biblio­
thèque centrale. 

A'UJ titre de œ' achat ou de la construction il immeubleS!, la Commission a obtenu, prur lla voie du 
budget supplémentaire arrêté par le Conseil le 4 décembre 1961, un crédit de FB 2.750.000 destiné à 
couvrir sa quote-part dans le prix d'un immeuble dont l'achat était envisagé à Bonn par les trois Com­
munautés en vue d'y installer le bureau de presse. 

L'opération n'ayant pu être réalisée en 1961, le Conseil a autorisé le report du crédit total à 
r exercice 1962. 

CHAPITRE VI: AIDES, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

A la clôture de l'exercice, les paiements comptabilisés à ce chapitre avaient atteint un montant 
de FB 1.094.650. Ils concernent des subventions accordées à des centres universitaires, des participations 
à l'organisation de plusieurs congrès à caractère européen et des aides accordées à des groupements 
scientifiques ou à des organismes humanitaires. 

Nous relevons également une subvention de FB 70.000 accordée à un agent de la Commission 
(classé au grade A/5) en vue de la publication d'une thèse doctorale rédigée avant son entrée en fonctions 
et portant sur les factures sociaux qui influencent la productivité dans l'agriculture. La subvention accor­
dée représente un peu plus de 50°/o du coût de l'impression de cette thèse. 

La partie la plus importante des crédits de l'exercice (FB 5.677.500) a été reportée à l'exercice 
1962. A l'exception d'une subvention de FB 3.000.000 accordée à la Somalie en faveur des victimes 
d'inondations, la plupart des restes à payer correspondent à des engagements décidés par la Commission 
en décembre 1961. 

(1) La Commission de la C.E.E.A. a imputé des dépenses similaires au crédit prévu pour la location du mobilier, 
des installations et du matériel. Nous souhaitons que cette discordance d'imputation soit évitée à l'avenir. 
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Le commentaire du budget 1962 signale qu'avant d'accorder des subventions, l'institution aura 
avec les autres institutions tous contacts utiles en vue de mener dans ce domaine une action concertée et 
coordonnée. 

CHAPITRE VII: FONDS DE DÉ:VELOPPEMENT POUR LES PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Les dépenses engagées pendant l'exercice figurent au compte de gestion pour un montant de 
FB 22.011.071 (en augmentation d'environ FB 5.000.000 par rapport à l'exercice précédent) tandis que 
les paiements ont atteint, au 31 décembre 1961, un montant de FB 5.996.444. 

Ces paiements couvrent les frais de voyage d'experts chargés de missions dans les pays d'outre­
mer (FB 424.480), les émoluments de trois agents auxiliaires occupés en permanence à la direction géné­
rale des pays et territoires d'outre-mer (FB 495.177), les frais résultant d'une mission de 102 jours effec­
tuée à Madagascar par un agent de cette même direction générale (FB 229.880) et les honoraires versés 
à des experts, bureaux d'études et établissements spécialisés chargés d'études ou d'enquêtes intéressant 
le Fonds de développement (FB 4.846.907). 

Ce sont également des honoraires de même nature qui constituent la majeure partie des paie­
ments effectués sur des crédits reportés de l'exercice 1960 (FB 12.000.199) et des restes à payer au 31 
décembre 1961 (FB 16.014.627). Une bonne part de ces restes à payer correspond à des engagements 
comptables enregistrés sur base de décisions prises pat la Commission en décembre 1961, dàns le but 
évident de ne pas laisser tomber les crédits en annulation, sans que de véritables engagements juridiques 
aient été contractés. 

Ces études et enquêtes en nombre assez élevé portent sur des sujets très divers. Citons une 
étude pédologique destinée à déterminer l'implantation de palmeraies dans un territoire d'outre-mer, une 
étude sur les expériences de reboisement et de conservation des sols dans les pays en voie de développe­
ment, une enquête socio-économique sur l'élevage dans un territoire d'outre-mer, etc. Ces enquêtes sont 
généralement effectuées sur base de contrats qui prévoient une rétribution forfaitaire, destinée également 
à couvrir tous les frais accessoires (secrétariat, documentation, voyages, etc.) et fractionnée en plusieurs 
versements partiels. 

Ainsi que nous le signalons dans le paragraphe suivant, des dépenses de même nature sont mises 
directement à charge du Fonds de développement, ce qui pose un problème d'imputation. Dans un ordre 
d'idées similaires, on peut se demander s'il convient d'imputer au chapitre VII du bud,get, les émoluments 
d'agents auxiliaires affectés en permanence à une direction générale et les frais de mission d'un agent de 
la Commission. Il conviendrait à tout le moins qu'en accord avec les instances budgétaires soient fixés 
des critères précis permettant de déterminer, sans contestation possible, les dépenses de cette nature 
dont l'imputation au chapitre VII est autorisée. 

CHAPITRE SPÊ:CI!\L : FONDS SOCIAL EUROP€EN 

1. On sait qu'afin d'améliorer les possibilités d'emploi des travailleurs dans le marché commun 
et de contribuer ainsi au relèvement du niveau de vie, l'article 123 du traité a prévu la constitution d'un 
Fonds social européen. 

Conformément à l'article 125 du traité et au règlement d'exécution n° 9 des Conseils le Fonds 
social est appelé à couvrir 50°/o des dépenses consacrées par les États membres à la rééducation profes­
sionnelle des travailleurs, au paiement d'indemnités de réinstallation à l'octroi d'aides à des travailleurs 
privés de leur emploi, en tout ou en partie, suite à la conversion de leur entreprise. 

Ces interventions, ainsi réparties en trois catégories, sont assurées au moyen de contributions 
financières des États membres inscrites au budget de la Commission de la C.E.E. et réparties entre les 
l!tats selon une clef spéciale fixée par l'article 200, alinéa 2, du traité. 

2. Les crédits autorisés au chapitre réservé au Fonds social européen par le budget de 1961 
s'établissent à FB 1.002.650.000 auxquels s'est ajouté un report de 1960 de FB 500.000.000 portant le 
crédit global à FB 1.502.650.000. · 

Ce crédit a servi en 1961 à couvrir des paiements (frais de fonctionnement) d'un montant de 
FB 580.747. Aucune aide proprement dite n'ayant été payée en 1961, le report de 1960 est tombé en 

'J 
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annulation en vertu de la limitation des reports à un seul exercice et le solde des crédits non utilisés a 
été reporté à l'exercice 1962 pour un montant de FB 1.000.000.000. 

3. Les dépenses de fonctionnement payées pendant l' exercic~ à charge des crédits ouverts pour 
le Fonds concernant exclusivement des frais de voyage et de séjour occasionnés par les sessions du Comité 
du Fonds social européen et par plusieurs réunions des groupes de travail de ce Comité. 

Comme aucun versement n'a été fait par les États membres au titre des contributions finan­
cières destinées à .faire face aux dépenses du Fonds social, les frais de fonctionnement dont question 
ci-dessus ont été payés au moyen des ressources provenant des contributions prévues et versées pour les 
autres chapitres du budget. Comme ces dernières contributions sont réparties entre les États membres 
selon une clef de répartition différente de celle qui est en vigueur pour les contributions destinées au 
F:onds soci,al, il conviendra de tenir compte de cette différence de répartition et d'opérer les rectifications 
qu'elle entraîne lors de l'établissement du compte de chaque État membre vis-à-vis de la Commission 
de la C.E.E. · 

Il convient de préciser que, à dater de l'exercice 1962, les dépenses de cette nature seront impu­
tées au chapitre IX (frais de réunions, convocations, stages) du budget de la Commission de la C.E.E. 
au même titre que les dépenses inhérentes au fonctionnement de tous les comités prévus par le traité. 

4. Le montant :r;eporté à l'exercice 1962 (FB 1.000.000.000) comprend, à concurrence de FB 
602.262.036, un report «de droit» destiné à couvrir des dépenses engagées mais non encore payées au 
31 décembre 1961. 

Ces engagements correspondent à des interventions demandées par les États membres et pour 
lesquelles le comité du Fonds social (1) a émis un avis favorable sous réserve, toutefois, de la vérification 
matérielle et comptable du bien fondé des éléments contenus dans la demande des gouvernements. 

Ces engagements sont afférents exclusivement aux opérations de rééducation professionnelle des 
exercices 1958 et 1959 couvertes par les dispositions transitoires (article 33) du règlement n° 9. Au 31 
décembre 1961, seules les demandes relatives à ces opérations avaient fait l'objet d'un examen approfondi 
par les services de la Commission de la C.E.E. et d'un avis du Comité. Les demandes concernant les indem­
nités de réinstallation n'avaient pas encore été examinées à la fin de l'exercice: en outre, aucune demande 
se rapportant à des opérations de reconversion d'entreprises n'a été présentée à la Commission de la 
C.E.E. pour les exercices 1958 et 1959 par les gouvernements des États membres. 

Par pays bénéficiaires, les dépenses engagées se répartissent comme suit : 

Allemagne FB 108.131.746,-
Belgique . FB 23.071.056,-

·France. FB 231.289.466,-
Italie FB 160.366.815,-
Pays-Bas . FB 79.402.953,-

FB 602.2~2.036,-

Ces dépenses seront payées dans le cadre des opérations buP.gétaires de l' exerc~ce 1962,, selon la 
procédure et les modalités arrêtées par le règlement financier du 31 jancier 1961 relatif aux modalités et 
à la procédure de la mise à la disposition de la Commission des contributions des États membres. 

5. Les documents qui ont servi de base aux vérifications sur pièces de la Commission de la 
C.E.E. ont été communiqués à la commission de contrôle qui a eu également connaissance du compte 
rendu de la première vérification sur place effectuée, dans un pays membre, par les services du Fonds 
social. 

L'examen de ces documents a permis à la commission de contrôle de dégager, tout au moins 
en ce qui concerne les opérations de rééducation professionnelle des traivailleurs en chômage, un (;ertain 
nombre de données relatives aux possibilités de contrôle sur lesquelles elle croit devoir attirer l'attention. 

(1) Selon l'article 2 du statut du comité du Fonds social européen, ce comité est composé de 36 membres à raison, 
pour chacun des États, de deux représentants du gouvernement, de deux représentants des organisations syn­
dicales de travailleurs et de deux représentants des organisations syndicales d' employeu_rs. 
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Les possibilités de contrôle peuvent être analysées en fonction des principales conditions et 
limites dans lesquelles, selon les prescriptions du règlement n° 9, le concours du Fonds est accordé. 

Ces conditions et limites concernent : la période antérieure au stage de rééducation, la période 
de rééduction proprement dite, la période postérieure, au stage de rééduc~tion. · 

Période antérleure oo stage de rééducation 

Selon l'article 20 du règlement n° 9, la demande introduite par les gouvernements doit contenir 
tous les renseignements établissant que les dépenses présentées concernent des travailleurs en chômage 
au sens de l'article 2. A cet égard, il a été constaté que les renseignements donnés par les demandes, 
lesquelles ne comportent même pas habituellement de listes nominatives des travailleurs, sont de carac­
tère global et consistent essentiellement dans une attestation générale établie par le ministère compétent. 
Une justification plus substantielle résiderait évidemment dans la production d'attestations établies direc­
tement par les bureaux. de chômage auprès desquels les stagiaires ont été inscrits comme demandeurs 
d'emploi. 

A défaut de pouvoir obtenir des gouvernements la transmission de ces pièces justificatives, il 
reste à la Commission de la C.E.E. le soin de vérifier si les déclarations sont conformes aux faits. Elle 
en a la possibilité puisque aussi bien l'article 24 du règlement n° 9 fait aux États membres l'obligation 
d'accorder toute leur collaboration à la Commission pour lui permettre de recueillir toute information 
complémentaire qu'elle juge utile afin de vérifier le bien fondé des éléments contenus dans les demandes 
qui lui sont adressées. 

Une telle disposition ouvre assurément la possibilité de contrôles sur place; d'ailleurs un con­
trôle de cette nature a déjà été effectuée ainsi que nous l'avons signalé ci-avant. Encore faurait-il, de 
l'avis de la commission de contrôle, que de telles vérifications ne soient pas limitées à un examen des 
dossiers de renseignements centralisés auprès du ministère çompétent mais soient approfondies jusqu'à 
l'examen des justifications proprement dites (inscriptions sur les listes de demandeurs d'emploi) . auprès 
des bureaux régionaux ou locaux. 

Période de rééducation proprerrumt dite 

L'article 20 du règlement n° 9 prévoit que les demandes des gouvernements doivent contenir tous 
renseignements utiles sur les caractéristiques des programmes de rééducation professionnelle pour lesquels 
le concours du Fonds est accordé (étendue, contenu, durée, horaires, importance numérique du personnel 
formateur, etc.) ainsi que l'indication détaillée des dépenses constituant le coût des stages de rééducation 
professionnelle (frais d'indemnisation des stagiaires, salaires et charges sociales du personnel des centres). 

Les demandes présentées par les gouvernements contiennent effectivement des renseignements 
sur les caractéristiques des programmes. Mais l'indication détaillée des dépenses fait le plus souvent 
défaut, eii ce sens que les bordereaux récapitulatifs.. établis par les services habilités ne présentent généra­
lement que le résultat global des dépenses, obtenu en tenant compte : de la durée moyenne des stages, 
du nombre de stagiaires, du coût moyen des stages, établi par heure et par branche d'activité profes­
sionnelle. 

Il paraît malaisé de considérer ces moyennes comme l'indication détaillée des dépenses dont il est 
question à l'article 20. Par ailleurs, une vérification approfondie du coût des stages ne peut être effectuée 
sans un examen de la comptabilité et des· pièces justificatives des centres de rééducation professionnelle 
ou des organismes qui paient les indemnités et frais dus aux stagiaires. · 

De même, la participa:tion effective des stagiaires aux cours de rééducation professionnelle ne 
peut être constatée qu'au vu des fiches de stage établies par les centres de r.ééducation. 

Il paraît souhaitable ·que le bien fondé de ces divers éléments soit vérifié sur place. Dans ce 
domaine également il conviendrait, croyons-nous, que les vérifications faites par sondages ne se bornent 
pas à l'examen des fiches individuelles tenues par les services centralisateurs (même si ces fiches four­
nissent· des renseignements précis) mais comprenn~nt, en outre, des contrôles effectués directement auprès 
des organismes chargés d'organiser les cours de. rééducation professionnelle. 
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Période postérieure au stage de rééducation 

Selon l'article 4 du règlement n° 9, le concours du Fonds aux dépenses de rééducation profes­
sionnelle des travailleurs en chômage ne peut être accordé que si les travailleurs ont exercé un emploi 
productif pendant un délai d'au moins six mois postérieur au stage de rééducation. 

La re.cherche des éléments faisant véritablement foi devrait conduire, semble-t-il, la Commission 
de la C.E.E. à soumettre les renseignements qu'elle détient à un contrôle également effectué sur place, 
sauf à obtenir que les attestations établies par les employeurs soient transmises à l'appui des demandes 
introduites par les États membres. A défaut de cette transmission, seul l'examen par sondages de la maté­
rialité des attestations, au stade où ces pièces sont classées, permettrait de conclure au bien fondé, des 
éléments contenus dans les demandes. 

Il va de soi que la commission de contrôle attachera le plus grand intérêt aux rapports qui seront 
établis par les services de la Commission de là C.E.E. à ]a suite de contrôles effectués sur place. Il est 
assurément trop tôt pour formuler à l'égard de ces contrôles et de leur efficacité des jugements définitifs 
mais c'est en tout cas un des aspects des opérations du Fonds social que la Commission de contrôle con­
sidère, en ce qui concerne l'exercice de sa mission, comme primordial. L'appréciation qu'elle sera appelée 
à porter, dans les prochains mois, sur ses propres possibilités de contrôle sera évidemment conditionnée 
par les modalités et l'efficacité des vérifications sur place auxquelles procéderont les services de la Com­
mission de la C.E.E. 

La commission de contrôle insiste sur le fait que les observations qui précèdent ont été faites à 
la suite de l'examen et de la vérification des toutes premières interventions du Fonds. Comme ces inter­
ventions sont basées sur des demandes globales et rétroactives des États membres, il va de soi qu'elles 
n'ont pu donner lieu, de la part des services de la Commission de la C.E.E. à la mise en place de modali­
tés de contrôle qu'on pourrait considérer comme définitives. La commission de contrôle n'ignore pas, par 
ailleurs, que le problème des vérifications à effectuer a retenu toute l'attention des services compétents 
et qu'à cet égard une évolution s'est déjà dessinée qui va dans le sens d'une amélioration et d'un renfor­
cement de ces vérifications. Elle suivra attentivement cette évolution et ne manquera pas de reprendre 
l'examen des problèmes qu'elle soulève dans le cadre de ses contrôles ultérieurs. 

PARAGRAPHE III 

LE FONDS DE DÉVELOPPEMENT POUR LES PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Le Fonds de développement pour les pays et territoires d'outre-mer créé par la convention d' ap­
plication relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la Communauté - convention prévue 
par l'article 136 du traité de la C.E.E. et annexée à ce dernier - fait l'objet d'une gestion autonome et 
entièrement distincte du budget de· la Communaté. Cette gestion est régie par les règlements n°8 5 et 6 
du Conseil et par le règlement n° 7 de la Commission. 

Nous examinerons successivement le bilan du Fonds au 31 décembre 1961 et le compte de ges­
tion de l'exercice écoulé {1) avant de formuler quelques observations à caractère général relatives à la ges­
tion du Fonds. 

LE BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1961 

Ainsi que la commission de contrôle l'a signalé dans ses précédents rapperts, le bilan du Fonds 
est établi suivant un schéma particulier qui s'écarte des modes habituels de présentation des bilans. En 
fait, il s'agit d'une situation comptable dressée au 31 décembre 1961 mais tenant compte des contribu­
tions financières prévues par la convention d'application pour toute la durée du Fonds. 

( 1) Rappelons qu'en application de l'article Il du règlement n° 5 précité, les frais d'administration du Fonds, y 
compris les dépenses de contrôle et d'instruction des projets, sont inscrits au budget de la Commission. Dans 
ce but, un article spécial a été inscrit à ce budget; nous avons examiné les dépenses qui y ont été imputées 
dans le paragraphe précédent de ce rapport. 
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Ce bilan s'établit comme suit au 31 décembre 1961, tous les montants étant exprimés en unités 
de compte de l'accord monétaire européen (1) : 

Elément d'actifs u. c. 581.890.490,51 

Financements effectués u. c. 19.113.858,17 
Frais financiers divers . u. c. 25.754,75 
Créances à terme u. c. 223.781.250,-
Disponible . u. c. 338.469.627,59 

Elérnents du passif u. c. 581.890.490,51 
Contributions 1958 à 1962 u. c. 581.250.000,-
Dépenses à régulariser u. c. 892,04 
Produits et intérêts divers u. c. 139.598,47 

Les financements effectués .oorrets~pondtent aux paJiemenms comptaJbillis:és (2) par le Fonds depuû·s le 
début de son fonctionnement jusqu'au 31 décembre 1961. 

Les frais financiers divers oormpŒlennetnt lies malis· de port (u. c. 52;01) payés par la Commission 
de la C.E.E. ainsi que les différences de charge (u. c. 25.702,74) supportées lors de l'approvisionnement 
du compte d'un payeur-délégué (3). 

Les créances à terme rreplf'éslenltentt le montanlt dies 001111riibutions que les États membres devront 
verser, conformément à l'annexe A, prévue à l'article 1 de la convention d'application, pour l'année 1962. 

Le disponible oomprenrd .Les :sommes p1aoées aux comptes spéci:aux ouverts dans les pays membœs 
pour les opérations du Fonds (u. c. 330.356.146,04) et les sommes détenues par les payeurs-délégués (u. c. 
8.113.481,55). 

Sous 1a Jmibique contributions 1958 à 1962 est :inooi1ilt 1e montant tota:l des COilltriJbrutiom que 
l'aimexe A de la convention met à la charge des États membres pour toute la durée de fonctionnement 
du Fonds. 

Les dépenses à régulariser repriésententt le monl!Jan.t des paiements qui_ étadeillt en 0011.1rs d'exécu­
tion à- la clôture de l'exercice et qui sont déjà comptabilisés, à l'a tif, sous le poste «financements effec­
tués». 

Le troisième poste du passif est constitué par le montant des intérêts produits par les disponibi­
lités (u. c. 128.854,98) MIJglli1J8'11'té du rtésuilitatt die :La réévaluation dies fonds détenus par un payeur-délégué 
(u. c. 10.743,49). 

LE COMPTE DE GESTION 

1. Les recettes 

Pour les exercices 1958, 1959, 1960 et 1961, les recettes du Fonds ont atteint un montant total 
de 357.608.348,47 unités de compte. 

Ces recettes comprennent, outre les contributions des États membres pour les années 1958, 1959, 
1960 et 1961 telles qu'elles sont fixées par l'annexe A de la convention d'application (u. c. 357.468.750), 
le montant des recettes propres du Fonds, c'est-à-dire les intérêts bancaires augmentés du résultat d'une 
réévaluation. 

Les contributiQ118 des Etats membres OII1lt Eait l'objet de q'Uialtre versements, r•espectivement pour 
les contributions des années 1958, 1959, 1960 et 1961 effectués, en ce qui concerne les années 1960 et 
] 961, dans les délais impartis. ~ 

( 1) Au 31 décembre 1961, les taux de conversion d'une unité de compte s'établissaient comme suit: 1 unité de 
compte = DM 4 = frb 50 = Lire 625 =NF 4,93706 = FI. 3,62 = frl. 50. 

( 2) Ou en cours d'exécution au 31 décembre 1961 (dépenses à régulariser). 
(3) Le payeur-délégué est un organisme financier établi sur place et qui, dans le cadre de chaque projet de finan­

cement, est mandaté par la Commmission de la C.E.E. pour exécuter les ordonnances de paiements ou les 
recouvrements. 
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QUJa!111t aux intérêts des dtépôtJS banœlirels, on 00Il!S1tla~e qu' onrt: produd.t .i.mérêt 1es COillllptes spéc.iJaux 
ouverts dans deux États membres pour le versement de leur contribution et les comptes ouverts au nom 
de deux payeurs-délégués. 

Les opérations de réévaluation du deutsche mark et du florin qui ont eu lieu au cours de l'exercice 
1961 se soldent, dans la comptabilité du Fonds, par une plus-value de 10.743,49 unités de coupte. Cette 
plus-value ne concerne que les fonds déposés, dans l'une de ces devises, auprès d'un payeur-délégué. 

Quant aux sommes inscrites auprès des comptes spéciaux ouverts par les deux États intéressés 
pour le versement de leur contribution, leur réévaluation a été effectuée au profit des États eux-mêmes. 
Autrement dit, le montant de ces comptes exprimé dans les devises nationales a été dimin~é, au lende­
main de la réévaluation, de. manière à représenter ,aux nouveaux taux de conversion, le même montant 
en unités de compte A.M.E. qu'avant la réévaluation. 

II. Les dépenses 

A. Les engagements 

Au 31 décembre 1961, la situation des engagements effectués depuis le début des opérations du 
Fonds s'établissait comme suit: 

a) Engagements définitifs u. c. 66.687.415,76 

Montant des marchés approuvés et, dans le cas des travaux effectués en 
régie, des bordereaux estimatifs . u. c. 62.878.304,29 

Contrats d'assistance technique; subventions aux gouvernements locaux 
pour direction et surveillance des travaux . u. c. 492.195,77. 

Contrats de contrôle technique (1) • • u. c. 3.3~6.915,70 

b) Engagements provisoires u. c. 157.948.125,97 

c) 

d) 

Montant des autorisations d'engagement comptabiliséès lors de la signa-
ture des conventions de financement conclues entre la C.E.E. et les pays 
et territoires d'outre-mer . u. c. 150.380.742,08 

Autres engagements : 
contrats d'études prévus d~s le cadre de la «procédure spéciale accé-
lérée» et non encore signés au 31 décembre 1961 . u. 

réserve sur engagements définitifs u. 

Financements dévidés u. 

Projets approuvés soit par le Conseil (pour les projets économiques), soit 
par la Commission de la C.E.E. (pour les projets sociaux) et qui doivent 
encore faire l'objet de conventions de financement. 

Financements en instance ·de décision u. 

Projets pour lesquels la procédure d'approbation par le Gonseil ou la Com­
mission de la C.E.E. était en cours au 31 décembre 1961, sur avis favo­
rable du Comité permanent, groupe de travail créé à l'intérieur de la Com­
mission de la C.E.E. 

c. 459.763,56 

c. 7.107.620,33 

c. 85.527.701,63 

c. 26.496.713.,85 

Le montant total des engagements s'élève dès lors, pour 230 projets, à u. c. 286.659.957,21 

Par rapport à la situation établie à la clôture de l'exercice précédent, le tableau ci-dessus com­
prend trois postes nouveaux. 

(1) Rappelons que ces contrats sont conclus avec des sociétés d'études que la Commission de la C.E.E. choisit 
elle-même et qui sont responsables exclusivement envers elle du contrôle de l'exécution des travaux. 
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Tout d'abord, on relève, parmi les engagements définitifs, un montant de 492.195,77 unités de 
comptes relatif, d'une part, à un contrat d'assistance technique conclu entre un pays d'outre-mer et une 
société d'études chargée d'effectuer, en lieu et place du maître de l'œuvre, les opérations de direction 
et de surveillance des travaux (u. c. 384.844,42) et, d'àutre part, diverses subventions accorèlées à deux 
gouv:ernements pour couvrir les frais de déplacement, et dans certains cas, les traitements du personnel 
auquel a été confiée la surveillance de l'exécution de plusieurs projets financés par le Fonds (u. c. 
1 07.351,35). 

On note, ensuite, sous la rubrique «Engagements provisoires», les montants (u. c. 459.763,56 au 
total) affectés à différents contrats d'études prévus dans le cadre de la procédure dite procédure spéciale 
accélérée dont nous parlons par ailleurs. Ces contrats, qui n'étaient pas encore signés au 31 décembre 
1961, portent sur des objets divers, les uns de caractère général, les autres d'intérêt plus particulier. 
Citons, à titre d'exmples, une étude générale de mise en valeur d'un territoire d'outre-mer (u. c. 150.000); 
une étude générale sur l'introduction de la théiculture dans un pays déterminé (u. c.· 122.000), l'étude 
d'une route (u. c. 76.968,88), l'étude d'un projet de construction d'un lycée (u. c. 9.519,83) . 

. La Commission de la C.E.E. a enfin constitué une réserve sur engagements définitifs (u. c. 
7.107.620,33) qui groupe, en un compte global par zones d'intervention, les sommes que la Commission 
de la C.E.E. y a comptabilisées, à raison de 15°/o du montant des marchés dits «à bordereau de prix», en 
vue de faire face éventuellement aux variations des prix et aux dépassements des quantités estimées. 

Compte tenu de l'existence de marchés forfaitaires qui n'ont pas donné lieu à la constitution de 
semblable réserve, le montant des sommes ainsi engagées provisoirement, sans· autorisation préalable de 
la Commission ou du Conseil, représente un pourcentage de 11,5°/o des sommes comptabilisées en enga­
gement définitif (u. c. 62.878.304,29). 

Observons encore que la situation établie au 31 décembre 1961 ne fait plus état de crédits de 
paiement répartis sur les cinq années du Fonds. Etant donné la lenteur avec laquelle les opérations du 
Fonds se sont déroulées et le fait qu'on est arrivé à la dernière des cinq années prévues, la procédure de 
répartition des autorisations d'engagement en crédits de paiement (voii précédent rapport, pp. 105 et 106) 
n'a plus de signification et a dès lors été abandonnée par la Commission de la C.E.E. 

éonsidérée sous l'angle de la répartition des projets 'entre les secteurs économique et sociale, la 
situation des engagements se présente de la manière suivante : 

Projets du s~cteur économique . u. c. 
Projets du secteur social . u. c. 
Montant non réparti par secteurs (assistance technique, frais de direc-
tion et de surveillance, contrats d'étude dans le cadre de la procédure 
spéciale accélérée et réserve sur engagements définitifs) . u. c. 

159.284.951,91 
119.315.425,64 

8.059.579,66 

u. c. 286.659.957,21 

D'après ce tableau, 57,18°/o des Émgagements concernent les projets relatifs aux investissements 
économiques d'intérêt général; 42,82°/o des engagements concernent les projets sociaux. 

Ces pourcentages ne pourront être valablement rapprochés de ceux arrêtés par le Conseil pour 
fixer la répartition des moyens de financement entre les projets relatifs aux investissements économiques 
d'intérêt général et les projets concernant les institutions sociales qu'après engagement du montant total 
des crédits disponibles pour les cinq années du Fonds. En effet, les pourcentages indiqués ci-avant pour­
ront être modifiés sensiblement par les engagements auxquels le Fonds P!-'Océdera ultérieurement sur le 
montant restant disponible au 31 décembre 1961. 

Ce n'est donc qu'à titre indicatif que nous rappelons la décision prise par le Conseil en date du 
25 juillet 1959 (décision publiée au Journal officiel du 17 août 1959) et fixaht, pour les années 1958, 1959 
et 1960, les ~ites suivantes : 

70°/o pour les investissements économiques d'intérêt général, 
30°/o. pour les projets concernant les institutions sociales. 

Ces mêmes pourcentages ont été confirmés, pour'les années 1961 et 1962; par une décision du 
Conseil en date du 26 septembre 1961 (décision non parue au Journal officiel). 
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La situation des engagements, établie en fonction des pays membres qui ont entretenu ou entre­
tiennent des relations particulières avec les pays et territoires d'outre-mer intéressés, se présente comme 
suit: 

Belgique u. c. 14.359.368,10 
• France u.c. 254.734.054,49 

Italie . u.c. 4.788.316,59 
Bays-Bas u.c. 12.788.218,03 

u.c. 286.659.957,21 

Si l' Oil! .considère que les aJdooaltiOills mées par l'lannexe B 1de la ?OOVentdon d'lappl:ioa'tiÎOil pour 1€15 

années 1958, 1959, 1960 et 1g,61 s'élèvetnit à 357.468.000 1.l!Illités die compte, on ·co111Sita1Je qu'il res.tJa:iJt au 
31 décemhve 1961 un solde disponible de 70.808.042,79 U!Ilités ~de compte._ -

Oe !Solde ·dilsponilhle a été Teponté à J'a.rmée 1962, cœllformément à .J'article 5, alinéa 3 de 1a con­
velliiJion d'~appliiicwtion, ·et s'ajOUJtera à l'dooatik:m prevue pldUir ·œtte même ·année (u. c. 223.782.000). 

Le montant total, restant disponible pour des engagements ultérieurs, s'élevait donc, au 31 dé­
cembre 1961, à 294.590.042,79 unités de compte. 

Il correspond à la différence entre 
le montant total des allocations prévues à f annexe B . u. c. 581.250.000,-
et le montant des engagements au 31 décembre 1961 . u. c. 286.659.957,21 

Ces chiffres peuvent être décomposés comme suit en fonction des pays membres qui ont entre­
tenu ou entretiennent des relations particulières avec les pays et territoires d'outre-mer intéressés. 

(en unités de compte) 

Allocations Engagements Montant 
annexe B au 31 décembre 1961 des crédits disponibles 

Belgique 30.000.000,- 14.359.368,10 15.640.631,90 

France 511.250.000,- 254. 734.054,.;19 256.515.945,51 

Italie 5.000.000,- 4.788.316,59 211.683,41 

Pays-Bas 35.000.000,- 12.778.218,03 22.221.781,97 

Totaux 581.250.000 286.659.957,21 294.590.042,79 

B. Les paiements (dépenses) 

Les paiements effectués depuis le début des opérations du Fonds jusqu'au 31 décembre 1961 
ont atteint un montant de 19.139.612,92 unités de compte (y compris les dépenses à régulariser pour un 
montant de u. c. 892,04) qui reste peu élevé si on le compare au montant total des engagements (u.c. 
286.659.957,21) ainsi d'ailleurs qu'au montant des engagements définitifs (ù. c. 66.687.415,76) comptabili­
sés à cette même date. 

Les paiements peuvent être répartis comme suit en fonction des pays ou territoires dans les­
quels les travaux ou livraisons de fournitures qu'ils concernent ont été effectués: 
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Pays ou territoire ayant entretenu ou entretenant des relations particulières avec : 

la Belgique u.c. 1.365.987,98 
la France . u. c. 14.291.144,96 
l'Italie u.c. 1. 794.530,44 
les Pays-Bas u.c. 1.662.194,79 

u. c. 19.113.858,17 

A ce montant s'ajou~ent les frais financiers non répartis par zones (u. c. 25.754,75), ce qui donne 
le montant total de 19.139.612,92 unités de compte indiqué ci-dessus. 

On observera qu'une partie des paiements effectués au 31 décembre 1961 représente les acomp­
tes sur honoraires versés aux contrôleurs techniques (u. c. 756.287,35) et des frais de direction et de sur­
veillance des travaux (u. c. 20.247,27). · 

OBSERVA TI ONS GÉNÉRALES 

1. Au terme d'une période de quatre années, on peut constater que la Commission de la C.E.E. 
a abordé la phase active des investissements, c'est-à-dire le stade de l'exécution des travaux. Cette phase 
a été préparée par l'élaboration de 230 projets répartis en 112 conventions de financement, par le lance­
ment de 166 appels d'offres et la signature de nombreux marchés (163 pour le seul exercice 1961). Le 
nombre et l'importance des paiements qui doivent intervenir au cours des prochains exercices ainsi que le 
montant encore élevé des allocations disponibles au 31 décembre 1961 incitent la commission de contrôle 
à définir la nature des vérifications qu'elle est appelée à exercer sur les opérations du Fonds. 

Après avoir rappelé brièvement les modalités du contrôle relatif à l'exactitude matérielle des 
opérations du Fonds, nous examinerons comment est vérifiée l'utilisation des crédits, en fonction de l'acti­
vité des organes d'exécution dont la responsabilité peut être mise en cause. 

L'exactitude matérielle des opérations du Fonds est ronsttaltée, d3!IlJs les Eonmes. llmibittruJell[es, pro­
rapprochement des pièces justificatives comptables et des écritures du Fonds, aussi bien en ce qui con­
cerne ·les recettes (contributions des États membres, recettes propres) qu'en ce qui concerne les dépenses 
(ordonnances de paiement, lettres de transfert, extraits de comptes). L'analyse, en fin d'exercice, du bilan 
et du compte de gestion permet de conclure à la parfaite concordance entre ces documents et les écritures 
enregistrées dans la comptabilité du Fonds. 

Les contrôles portant SUT l'utilisation cfus crédits en conformité aux principes de la bonne gestion 
financière sonJt plœ ·oompl~es du fmt die la nJa'buœ même des· opé:rtatiffil!s du Fontdts. Lets modalliltés: et Ja 
valeur de ces contrôles peuvent être appréciées en fonction de l'activité des principaux responsables de 
l'utilisation des crédits, à savoir : l'ordonnateur principal du Fonds et les ordonnatèurs locaux. 

L'ordonnateur principal du Fonds (1) agit au nom et pour compte de la Commission de la C.E.E. 
Il ordonne le transfert des sommes nécessaires à l'exécution matérielle des paiements, ceux-ci étant assurés 
par les payeurs-délégués, mandataires de la Commission de la C.E.E. établis sur place dans les pays et 
territoires d'outre-mer. 

Les ordonnateurs locaux (2) engagent, liquident et mandatent les paiements dans le cadre des 
projets dont ils sont chargés; ils assument les responsabilités inhérentes au choix des offres, à l'adjudica­
tion et, d'une manière générale, à l'exécution du marché. 

\ 
Ces fonctions sont néanmoins soumises au visa des contrôleurs techniques, représentants quali-

fiés et dûment mandatés de la Commission de la C.E.E. laquelle partage, en conséquence, les responsabi­
lités inhérentes aux options techniques et aux actes administratifs des ordonnateurs locaux. 

(1) Article 1 du règlement no 6: «Le directeur général dont relèvent les investissements dans les pays et territoires 
d'outre-mer est l'ordonnateur principal des ressources du Fonds». 

( 2) Ministres, directeurs d'administrations locales, etc. 
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Les vérifications de la commission de contrôle s'exercent auprès de l'ordonnateur principal qui 
est chargé de réunir les pièces justifiant l'utilisation, par les ordonnateurs locaux, des crédits ouverts sur 
le Fonds de développement (1). 

De tels contrôles comportent I'exame~, d'une part, des procès-verbaux des commissions locales 
chargées, dans les différents pays et territoires d'outre-mer, de l'étude des offres et du choix de l'adjudi­
cataire ainsi que des marchés signés par les ordonnateurs locaux et, d'autre part, des mémoires de travaux 
vérifiés par rapport aux montants et aux clauses des marchés. 

a) Les travaux des commissions locales chargées du dépouillement des offres paraissent assurés 
d'une manière satisfaisante, pour autant qu'on puisse en juger d'après les procès-verbaux des réunions de 
ces commissions. La teneur de ces documents indique en effet que les membres des commissions locales 
partagent le souci de choisir roffre la plus avantageuse, non seulement du point de vue financier mais 
également du point de vue technique. 

Il ne s'agit là, bien entendu, que d'une vérification sur pièces qui ne permet guère de vérifier 
l'efficacité des contrôles techniques effectués sur place par les mandataires de la Commission de la C.E.E., 
non plus que la sincérité des procès-verbaux de réception définitive. 

b) En ce qui concerne les mémoires des tra-vaux, on doit regretter què, pour l'unique projet 
entièrement terminé qui ait pu être vérifié jusqu'à présent par la commission de contrôle, seuls les dé­
comptes établis par les administrations locales aient été produits à l'appui des paiements. 

Pour justifier la non-présentation de factures proprement dites établies par les entrepreneurs eux­
mêmes, la Commission de la C.E.E. a invoqué les règlements et usages locaux. Comme ces usages seraient 
ceux de plusieurs pays d'outre-mer, la Commission de la C.E.E. semble disposée à accepter, sans formu­
ler d'autres eXigences, la présentation de simples décomptes dressés par les administrations locales. Ces 
décomptes sont habituellement moins détaillés et moins précis que des factures dont les entrepreneurs 
prennent directement la responsabilité avec le souci de justifier, dans le détail, les paiements qu'ils 'ré­
clament. 

La commission de contrôle estime, quant à celle, que la présentation de mémoires détaillés 
étaJbilrus pail' iLes en.ttreprelntel, vérilfiés ert CO!DifilrmJés pal1 res adlmtinliStmtions Jooa:les et visés par les contrô­
leurs techniques, oonstli.rbue m11e prooédme die lain prefémlble. E!!Jre •est d',aiJJI.ffiH's préV1Ue par ~es artücles 43 
et 44 du règlement n° 7 de telles sorte que son abandon nécessiterait à tout le moins, une modification de 
oe r-~~lelmleŒllt. · 

Observons encore que l'article 401 des conventions de financement habilite la Commission de 
la C.E.E. à faire effectuer sur place, par ses propres fonctionnaires, les contrôles qui lui paraitraient 
nécessaires. A une question posée à ce sujet, les services compétents nous ont fait connaître que, jusqu'à 
ce jour, l'efficacité du contrôle technique a permis de résoudre tous les problèmes posés par l'exécution 
des projets. Une seule mission de contrôle a été effectuée. Ces services ajoutent que «il est certain toute­
fois qu'en ce qui concerne les aspects comptables et financiers, le problème du contrôle sur place com­
mence à se poser sporadiquement mais concrètement. Les missions nécessaires seront alors organisées en 
fonction des besoins». Il va de soi que c'est là un des aspects des interventions du Fonds que la com­
mission de contrôle suivra attentivement. 

2. La commission de contrôle a déjà signalé, dans ses précédents rapports, les limitations qu'im­
pose aux contrôles de caractère budgétaire l'absence d'un état de répartition prévisionnel et d'un budget 
spécial. :Elle a également relevé le fait que la Commission de la C.E.E. n'attachait qu'une valeur indica­
tive au montant fixé en engagement provisoire (au stade de l'approbation du projet par le Conseil ou par 
la Commissfon elle-même). 

Nous avons aussi indiqué que la Commission de la C.E.E. avait constitué une réserve sur enga­
geme~t définitif. Cette réserve ne concerne que les marchés à bordereau de prix- elle est calculée à 
raison de 15°/o du montant nominal de chacun de ces marchés- et doit couvrir les dépenses supplémen-

( 1) Un agent de la direction générale, désigné par le président de la Commission de la C.E.E. et placé sous l'auto­
rité de l'ordonnateur principal, est chargé des fonctions de comptable (arrêté du 22 décembre 1958). C'est 
donc, en fait, cet agent (présenté parfois comme «chef comptable») qui est responsable, à la fois, de la régula­
rité des paiements et de la tenue des comptes du Fonds, sous la responsabilité de l'ordonnateur principal. 
L'incompatibilité entre les fonctions d'ordonnateur et de comptable, stipulée par l'article 6 du règlement n° 6. 
ne semble pas, dans de telles conditions, entièrement assurée. 

1' 
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taires qui résulteraient des variations de prix intervenues en cours d'exécution ou des augmentations des 
quantités initialement estimées. 

A la possibilité qu'offre cette réserve d'adapter le montant de l'engagement définitif aux varia­
tions des prix ou aux augmentations des quantités, la Cortunission de la C.E.E. en ajoute une seconde, 
plus générale encore, qu'elle tire d'une interprétation très extensive de la notion d'engagement définitif. 
Pour elle, l'engagement définitif d'un projet n'est fixé qu'au moment de la signature du dernier marché 
ou devis estimatif relatif à ce projet, ce qui permet d'y inclure le coût de tous travaux supplémentaires 
résutl!tant d.e l'aménagement d'un· projet en cours d'exécution. Dès 1ons qUie œs travaux fonlt l'olbjet d'rm 
avenant au marché, d'un nouveau marché ou devis estimatif - dans un cas, ils ont même été autorisés 
par simple lettre de l'ordonnateur principal - leur coût peut toujours être repris dans le montant de 
l'engagement défintif et tout dépassement de cet engagement devient, dans une telle optique, pratique­
ment impossible. 

Une telle interprétation enlève une bonne part de sa signification aux dispositions des conven­
tions de financement (1) et permet de craindre que l'extension de certains travaux, susceptible d'être sug­
gérée par une entreprise, ne soit pas suffisamment découragée par les administrations locales, même si la 
nécessité de ces travaux est contestable. A cet égard, nous avons observé, dans un cas d'espèce, que des 
travaux de reconnaissance soit disant préparatoires avaient été confiés au soumissionnaire d'un marché 
principal par la voie d'un avenant conclu postérieurement à ce marché. Les explications qui nous ont été 
données au sujet du caractère distinct, préparatoire et indispènsable de ces travaux ne nous ont pas paru 
convaincantes. 

La suppression du caractère limitatif que devrait présenter l'engagement définitif conduit, par 
ailleurs, à un élargissement des pouvoirs de l'ordonnateur principal (2) et semble traduire une évolution 
sensible des conceptions. Il incombe à la commission de contrôle de faire observer que de telles dévia­
tions, par rapport aux conceptions initiales, sont malaisément conciliables avec les textes en vigueur, dont 
elle a la charge de vérifier l'application. 

Aussi, elle ne saurait trop insister pour que les instances compétentes tiennent compte, dans 
toute la mesure compatible avec les autres aspects du Fonds, de l'avis qu'elle a déjà formulé dans ses 
précédents rapports et pour que soient définis, dans la plus grande clarté, les principes et les modalités à 
appliquer en matière de dépassement d'engagement par les services de la Commission de la C.E.E. 

3. La commission de contrôle a constaté que les dispositions de l'article 132 du traité ne parais­
sent pas avoir été strictement appliquées dans l'un ou l'autre cas. Cet article dispose que:· «Pour les 
investissements financés par la Communauté, la participation aux adjudications et fournitures est ouverte, 
à égalité de oonldliltlions, à :toutes iDes pensomlle5' physiquœ et morales: ressortissant des Etats membres et 
des pays et territoires». 

En réponse aux observations formulées par la commission de . contrôle, suite à l'examen des 
résultats d'appel d'offres, la Commission de la C.E.E. a fait connaître qu'elle estimait ne pas devoir écar­
ter les soumissionnaires non ressortissants, dès lors qu'ils sont inscrits au registre de commerce du pays 
intéressé. 

1 

Cette interprétation nous paraît d'une régularité douteuse au regard des dispositions de l'article 
132 précité. Nous croyons, quant à nous, que cette disposition impose le rejet de soumissions qui seraient 
présentées par des personnes physiques ou morales n'ayant pas la nationalité de l'un des États membres 
·ou des pays et territoires associés, ou par des agences locales de sociétés de droit étranger à celui des 
États membres et des pays et territoires associés. 

( 1) L'article 105 des conventions de financement stipule: «Tout dépassement du montant définitif est, sauf déci­
sion de la Commission visant à couvrir à titre exceptionnel tout ou partie de ce dépassement,. exclusivement 
à la charge du pays associé, qui prend toutes les dispositions nécessaires pour l'achèvement du projet consi­
déré dans les délais .convenus.» L'effet de cette clause - qui met en garde les autorités locales - est forte­
ment atténué si l'engagement définitif perd pratiquement tout caractère limitatif. 

( 2) L'ordonnateur principal devient, en fait, habilité à autoriser toutes les dépenses supplémentaires quelles qu'elles 
soient. A cette règle, il n'y aurait d'exception que dans l'hypothèse où des aménagements apportés à un pro­
jet en modifieraient les caractéristiques essentielles. 

'' 
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4. En examinant le compte de gestion de l'exercice, nous avons signalé deux catégories nouvelles 
de financement qui concernent, d'une part, les frais de direction et de surveillance des travaux et, 
d'autre part, des études entreprises dans le cadre d'une procédure spéciale accélérée. 

Les opérations groupées dans ces deux catégories d'intervention ont retenu notre attention 
car elles ne parraissent pas se mouvoir entièrement dans le cadre de la règlementation en vigueur. Elles 
ont, en outre, une incidence non négligeable sur l'application des principes de bonne gestion financière 
et de clarté budgétaire. 

En ce qui concerne tout d'abord les problèmes de l'assistance technique (frais de direction et de 
surveillance des travaux), l'examen de la comptabilité de l'exercice 1961 a permis de constater qu'ils ont 
reçu deux solutions différentes, selon qu'ils étaient abordés dans les conventions de financement ou, au 
contraire, qu'ils ont fait l'objet de demandes ultérieures de la part des autorités locales. 

Lorsque les conventions de financement comportent une action en matière d'assistance tech­
nique, le Conseil ou la Commission, selon qu'il s'agit de projets classés dans les secteurs économique ou 
social, autorise l'engagement des dépenses inhérentes à cette action. 

Au contraire, en l'absence de toute prévision lors de la signature des conventions de finance­
ment,. la procédure d'autorisation d'engagement par le Conseil ou par la Commission est abandonnée et 
J',OOJ~81gement dé.&ritilf des dépenJSes en cause s~iboc-dbrmé à la seule décision de r ordonnateur principal du 
Fonds. Les services de l'institution estiment en effet qu'il s'agit d'un simple aménagement d'un projet en 
cours d'exécution, ce qui paraît contestable, et, conformément à l'interprétation que nous avons critiquée 
sous le numéro 2 ci-avant, considèrent que l'approbation d'un tel aménagement relève de l'ordonnateur 
principal et non, seulement de la Commission ou du Conseil. 

A un autre point de vue, il importe de souligner que les fonctions de direction et de surveillance, 
souv~nt confiées à des sociétés privées d'études, sont à la fois d'ordre technique, comptable et financier 
et s'exercent, non seulement sur l'exécution des travaux, mais encore sur la qualification des soumission­
naires et le choix des offres. On conçoit, dans ces conditions, qu'il est indispensable de s'entourer d'un· 
maximum de garanties - la Commission de la C.E.E. nous a assuré qu'elle en était consciente - en ce 
qui concerne la compétence technique et, davantage encore, l'indépendance des sociétés qui seront char­
gées d'une délicate mission de direction et de surveillance à l'égard d'autres sociétés, soumissionnaires ou 
adjudicataires des travaux. 

Toujours dans une optique financière, il semble bien que l'intervention des sociétés chargées de 
suppléer à la carence des administrations locales ne diffère pas· essentiellement des fonctions confiés par 
la Commission de la C.E.E. aux contrôleurs techniques (1). Dès lors, la question se pose de savoir si la 
généralisation de cette forme d'assistance n'aura pas pour effet de transformer la nature des tâches du 
contrôleur technique qui revêtiraient ainsi un caractère de plus en plus administratif et ne répondraient 
plus que partiellement aux rémunérations importantes actuellement accordées sur base des qualifications 
techniques exigées de ce contrôleur. 

5. De même que les interventions en matière d'assistance technique, la procédure spéciale accé-
lérée s'écarte sensiblement de la procédure en vigueur jusqu'à présent. 

La décision de principe du Conseil s'est limitée à autoriser l'affectation à cette procédure d'un 
montant global de 3.000.000 d'unités de compte. La Commission a prévu d'utiliser ce montant pour le 
financement des études nécessaires à l'élaboration des projets qui lui sont présentés par les autorités res­
ponsables des pays et des territoires associés. 

Il y aurait intérêt à préciser les critères qui déter'minent l'imputation des contrats d'études sur 
l'allocation globale de 3.000.000 d'unités de compte. En effet, l'examen des projets comptabilisés en 
engagement provisoire au 31 décembre 1961 et imputés sur cette allocation révèle que les dites études 
présentent une très grande analogie avec celles dont les montants sont imputés au poste 7001 du budget 
de fonctionnement de la C.E.E. (2). 

(1) Le contrôleur technique, qui est le plus souvent un bureau d'études, contrôle, dans ces conditions, les inter­
ventions d'un autre bureau d'études. 

( 2) L'intitulé de ce poste est le suivant: honoraires d'experts participant aux études et à l'élaboration des projets 
d'investissements économiques et sociaux; frais de mission outre-mer de ces experts; frais d'études sur place; 
frais d'adminitration du Fonds. 
En fait, les experts en question sont généralement des sociétés d'études, ce qui est également le cas pour les 
études décidées dans le cadre de la procédure accélérée. 



LA COMMISSION DE LA C.E.E. 77 

On observe par ailleurs que le coût de contrats d'études peut être également couvert, soit dans le 
cadre de la procédure normale au moyen des ressources du Fonds, soit par le crédit ouvert au budget de 
fonctionnement de la C.E.E. (poste 3702) pour les «honoraires d'experts, frais de recherches, d'études et 
d'enquêtes». · · 

L'analogie des études financées et des organes qui en sont chargés justifierait, semble-t-il, ou 
bien une source unique de financement, ou bien l'établissement de critères propres à définir les diverses 
catégories d'imputation, conformément aux exigences de la clarté budgétaire. 

Une note de service fixe certes les critères d'utilisation des différents crédits disponibles mais de tels 
critères n'ont qu'une «valeur d'indication directrice» de l'aveu même des services de l'institution. C'est 
ainsi qu'après avoir distingué les études ou expertises provoquées par les services de la Commission (poste 
7001 du budget) des études ou expertises proposées par les pays ou territoires associés (ressources du 
Fonds), la note prévoit qu'il sera possible, si les disponibilités budgétaires l'autorisent, d'imputer égale­
ment sur le poste 7001 le financement des études proposées par les pays ou territoires associés. De même, 
si le crédit du poste 3702 ne peut servir à financer que des «études ou enquêtes générales relatives au 
développement de l'outre-mer», les problèmes se posent «dans le cadre général» de ce développement 
peuvent faire l'objet d'études dont le coût pourra être également imputé au poste 7001. 

Comme on le voit, il est malaisé de reconnaître à de tels critères un caractère suffisamment 
précis et ils ne paraissent pas de nature à introduire, dans la gesdon des crédits mis à la disposition de la 
Commission de la C.E.E., une très grande clarté. 
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TROISI:tME PARTIE 

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTé EUROPéENNE 

DE L'éNERGIE ATOMIQUE 

PARAGRAPHE I 

LE BILAN FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 1961 

Le bilan financier de la Communauté européenne de l'énergie atomique au 31 décembre 1961 
s'établit comme suit: 

Actif 

Disponibilités (caisses, banques, C.C.P., trésors nationaux, etc.) 
Dépôts et actifs de la caisse de prévoyance et de la caisse de maladie 
Dépôts et cautionnements . . . . . 
Avances aux institutions communes . . . 
Établi~sement d'Ispra . . . . . . . . . . . 
Régies d'avances . . . : . . . 
Débiteurs divers . . . . . . . 
Recettes de la période' complémentaire . . . . . . 
Contributions financières restant à verser par des États membres . 

Passif 

Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . 
Dép~nses de la période complémentaire . . . . . . . 
Avoirs de la caisse de prévoyance et de la caisse de maladie . 

FB 1.680.803.255,­

FB 610.965.521,­
FB 115.583.749,-
FB 88.000,-
FB 16.443.983,-
FB 12.671.588,-
FB 382.457,-
FB 3.572.57 4,-
FB 392.211.098,­
FB 528.894.285,-

FB 1.680.803.255,­

FB 5.613.595,­
FB 233.860.078,­
FB 121.801.136,- . 

FB 361.27 4.809,­
Excédent de l'actif sur le passif . . . . . . . . . . . . . . . FB 1.319.528.446,-

En vertu de la liaison existant entre le bilan et le compte de gestion, l'excédent de l'actif sur le 
passif figurant au bilan dressé au 31 décembre 1961 correspond évidemment à la différence entre: 

d'une part, les ressources non utilisées à la fin 
. de l'exercice 1960 . . . . . . . . . . . . . FB 1.304.112.251,­
et le montant net des recettes nouvélles 
comptabilisées pendant l'exercice 1961, soit: 
- budget de fonctionnement . . . . . . . . . FB 307.847.754,-
- budget de recherches et d'investissement . . . . FB 2.012.498.339,-

et, d'autre part, les dépenses payées à charge des comptes 
budgétaires de T exercice 1961, soit 
- budget de fonctionnement . . • . • • 
- budget de recherches et d'investissement . . 

soit une différence de . 

FB 424.056.797,­
FB 1.880.873.101,-

FB 3.624.458.344,-

FB 2.304.929.898,---=-

FB 1.319.528.446,-

i: 
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Cette différence se répartit comme suit : 

- budget de fonctionnement . 
exercice 1960 FB 3.57 4.581,­
exercice 1961 FB 71.659.918,-

- budget de recherches et d'investissement: 

exercice 1961 . 

. FB 75.234.499,-

. FB 1.244.293.947,-

Le bilan financier ayant été dressé selon un schéma analogue à celui qui a été suivi pour les. 
exercices précédents, la signification et le contenu de la plupart des rubriques ont déjà été expliqués dans 
nos rapports antérieurs (1 ). Les commentaires qui suivent seront dès lors limités aux postes qui accusent 
une évolution spéciale ou suscitent, de notre part, des observations particulières. 

Les disponibilités déœnrUJes 1au 31 décembre 1961 oolliœrll1ent le budget de fonctlionnement à 
concurrence de FB 54.865.196 et le budget de recherches et d'investissement à concurrence de FB 
556.100.325. La plus grande partie de ces disponibilités était déposée aux comptes ouverts auprès des 
trésors nationaux des États membres pour le versement de-leur contribution financière. 

Les avoirs de la caisse de P,évoyance ont 13llll~me111té cO!IliSiildiémibJ1ement au COUI'!S de :J'.exeroi'oe et 
sont passés de FB 61.048.522 au 31 décembre 1960 à FB 118.811.200 au 31 décembre 1961. A concur­
rence de FB 113.281.569, ces avoirs étaient placés à des comptes distincts, soit en titres et valeurs, soit 
P-n dépôts bancaires à vue ou à terme. 

Les avoirs de la caisse de maladie ont a!Uignienté d'environ FB 500.000 pour :atremdre FB 
2.989.936 au 31 décembre 1961. Ils étaient placés à des comptes distincts (comptes bancaires à vue ou 
à terme) pour un montant de FB 2.302.180. 

Les avances aux institutions communes rep.résetnltent La dJifférence ootre le montant des sommes 
versées par la Commission de la C.E.E.A. aux institutions communes pour la couverture de leurs dé­
penses administratives et la quote-part des dépenses de ces institutions pour l'exercice 1961 mise à charge 
de la C.E.E.A. Elles se répartissent comme suit : 

Assemblée parlementaire 
Conseils . 
Cour de justice . 

FB 
FB 

. FB 

8.939.838,-
4.887.179,-
2.606.966,-

Sous le .po_ste Etablissement d' lstpra f'ÏlgU!œ le sdllde des a'Va!Ilces de fonds ·consenties à l'E.tabliiSse­
ment pour la couverture des dépenses qu'il est autorisé à payer lui-même. 

Ce solde est obtenu par différence entre divers éléments d'actifs (disponibilités pour FB 
10.100.678, avances au personnel pour FB 3.432.512, débiteurs divers pour FB 1.895.421, dépenses diver­
ses à régulariser pour FB 204.320, cautionnement pour FB 87.983 et de passifs (créditeurs divers pour 
FB 3.049.326). 

Les avances au personnel sont nombreuses et comprennent tant des avances sur frais de mission 
que sur frais de déménagement et indemnités d'installation. Si l'on considère que plusieurs de ces avances 
étaient accordées depuis de nombreux mois, on doit souhaiter que toutes dispositions utiles soient prises 
pour qu'à l'avenir leur régularisation intervienne dans un délai plus bref. 

Parmi les débiteurs divers figurent principalement des taxes sur consommation de force motrice 
qui doivent être récupérées et des avances payées sur divers travaux qui doivent être effectuées, pour 
le Centre, par le Comité national italien pour l'énergie nucléaire (C.N.E.N.). 

Les dépenses diverses à régulariser comprennent des frais accessoires de transport qui doivent 
être récupérés à charge de fournisseurs et des dépenses (Lit 1.624.301) relatives aux maisonnettes et 

( 1) On peut se référer également au bilan détaillé publié par la Commission de la C.E.E.A. 
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«guest houses» (petits bungalows) (1) construits à proximité immédiate de l'établissement. En contrepartie 
de ces dernières dépenses, on trouve parmi le~ créditeurs divers, pour un montant de Lit 5.746.927, des 
recettes provenant de la location de ces habitations. Ces dépenses' et ces recettes ont été maintenues 
parmi les comptes transit.oires en attendant qu'une décision définitive soit prise à l'égard des problèmes 
que pose la gestion des maisonnettes et des bungalows. 

Parmi les créditeurs divers, nous relevons principalement, outre les recettes dont il vient d'être 
question, des sommes retenues sur les émoluments des agents et qui doivent encore être versées à des 
organismes de sécurité sociale ou à l'administration fiscale italienne, des sommes dues par le C.N.E.N;. 
(dont certains services restent installés à Ispra) pour des fournitures faites par l'Euratom ainsi que des 
retenues opérées provisoirement sur les factures payées à des fournisseurs en attendant que les fournitures 
en cause aient·pu faire l'objet d'une réception technique définitive. 

Des régies d'avances onlt été .:ilnrstituées prrincipa:llffHOO.Jt pO!Ur ~es services extéri1eu.rs. C'est aünsii 
qeu le bureau de Mol, celui de Karlsruhe et le burau fonctionnant à Paris disposent d'une petite caisse 
dont le montant s'élève à FB 40.000 pour chacun des deux premiers bureaux et à FB 30.000 environ 
pour celui de Paris. De plus, une avance permanente de FB 250.000 est consentie au «corréspondanb> de 
l'Euratom à Washington. 

Le poste débif.eurs divers groupe dies av:runces diverses (sur wa:itements, sur fnru1s de mi1ssion, sur 
frais de déménagement et indemnités d'installation) consenties à des agents de l'Euratom (FB 2.054.728) 
et des dépenses ou avances payées par l'Euratom, notamment pour compte de l'Agence d'approvisionne­
ment et des services communs, et qui doivent encore être régularisées. 

Le Conseil ayant autorisé, pour l'exécution du budget de recherches et d'investissement de 
l' exe11cioe 1961, une période complémentaire d'ul!l! mo1s, iles recettes eneai1S1Sées et les paiemootis effeotués 
pendant cette période ont été portés aux comptes budgétaires. Comme les comptes de trésorerie ont 
été définitivement arrêtés au 31 décembre, les opérations de la période complémentaire ont été portées, en 
contrepartie, à des comptes transitoires qui figurent à l'actif et au passif du bilan. 

Au 31 décemhr:e 1961, des contributions financières restaient à verser par tflol1s E1tats mem'bœs. 
Les versements sont intervenus dans le courant des mois de février et mars 1962. 

Enfin, ·les créditeurs divers comprennent principail;emJen:t des reteniUes divetr:SieiS •sur émoluments 
qui doivent encore être versées aux organismes destinataires, quelques recettes dont l'imputation défi­
nitive n'a pu être faite avant la clôture de l'exercice et des retenues provisoires effectuées par le Siège 
sur le montant de factures établies pour des fournitures dont la réception technique n'est pàs encore 
intervenue. Parmi les créditeurs divers figurent également, pour un montant de FB 2.228.889, le solde 
d'une avance de fonds faite par le Centre belge d'étude de l'énergie nucléaire pour couvrir sa participa­
tion au coût ·de la construction de bâtiments édifiés à Mol pour les services de l'Euratom. 

PARAGRAPHE II 

LE COMPTE DE GESTION DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

1. Les recettes 

Les recettes de l'exercice 1961 de la Communauté ~uropéenne de l'énergie atomique se sub­
divisent comme suit : 

( 1) Les maisonnettes en bois ont été construites aux frais de l'Euratom tandis que le prix de construction des 
bungalows a été pris en charge par le gouvernement italien au titre des investissements complémentaires que 
celui-ci s'est engagé à faire à l'établissement d'Ispra. 
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Contributions des États membres . 
Recettes propres de la Commission de la C.E.E.A. . 
Recettes propres des institütions communes . 

FB 491.279.890,-
FB 6.897.694,-
FB 1.113.712,-

FB 499.291.296,-

Le mon:tlalD/1: des contributions deSI Etats membres iooiqué ci-:avant .est étœbli compte tenlll de 
l'excédent des actifs sur les passifs au 31 décembre 1960, du remboursement d'une partie de cet excédent 
aux États membres, des recettes nouvelles de contributions encaissées au cours de l'exercice 1961 et du 
solde de sa contribution restant dû par un État au 31 décembre 1961. Les contributions ont été mises 
à charge des États membres conformément à la clef de répartition inscrite à l'article 172, alinéa 1, du 
traité. 

Le montant de ces contributions était destiné à couvrir le budget des dépenses des différentes 
institutions selon la répartition indiquée ci-après : 

Assemblée parlementaire 
Conseils 
Cour de justice . 
Commission . 

A ce montant s'ajoute la contribution destinée à faire 

. FB 77.134.000,-
FB 66.276.000,­
FB 16.885.001,­
FB 301.116.000,-

FB 461.411.001,~ 

face aux crédits reportés de l'exercice 1960 . FB 29.868.889,-

FB 491.279.890,-

Pour les institutions communes, les chiffres qui -yiennent d'être cités ont été calculés en tenant 
compte de la répartition entre les trois Communautés des dépenses prévues à leur budget; ils corres­
pondent, dès lors, à la quote-part de ce budget, couverte par les contributions financières, mise à charge 
de la C.E.E.A. 

Quam: aux recettes de la Commission de la C.E.E.A., 1eililes comprerme!Dit des' mrerêts bmoadres 
(FB 257.388), le produit de la vente de publications et d'imprimés (FB 20.221), la quote-part revenant 
à la C.E.E.A. du loyer payé par les Conseils pour les locaux qu'ils occupent dans l'immeuble de Paris 
(FB 94.500), le produit de la vente de trois voitures automobiles usagées (FB 114.000) et des recettes di­
verses (FB 6.411.585). 

Parmi les recettes diverses figurent les différences de change réalisées surtout lors du transfert, 
en Belgique, des contributions des États membres (FB 488. 767), le produit de la réévaluation des avoirs 
en deutsche mark et florins (FB 274.935) (1), des remboursements de l'Agence d'approvisionnement rela­
tifs principalement aux locaux qu'elle occupe dans l'immeuble loué par l'Euratom (FB 269.221) et une 
recette de FB 5.000.000 représentant le montant mis à charge du budge; de recherches et d'investisse­
me:p.ts, à titre de participation forfaitaire de ce budget aux dépenses supportées par le budget de fonc­
tionnement pour l'usage des immeubles et le fonctionnement des services de Bruxelles. 

Parmi les recettes diverses nous relevons également plusieurs remboursements de sommes indû­
ment payées au cours de l'exercice précédent et diverses régularisations sur exercices clos. 

Lets recettes propres des institutions communes 'SOilt oommenrt:ées dans ~a parne du présent J:"ap­
port consacrée à ces institutions. Au compte de gestion de la C.E.E.A. n'apparaît que la partie de ces 
recettes revenant à cette Communauté, soit: 

FB 306.039,- pour l'Assemblée 
FB 653.945,- pour les Conseils 
FB 153.728,- pour la Cour. 

( 1) Ces réévaluations concernent les avoirs de la Commission déposés en caisse ou auprès des comptes bancaires 
ordinaires, à l'exclusion des sommes inscrites aux comptes ouverts auprès des trésors nationaux pour le verse­
ment des contributions; en application des dispositions du règlement financier relatif à la mise à disposition 

·des contributions des :E:tats membres, ces dernières sommes conservent en effet, par rapport à l'unité de 
compte, la valeur correspondant à la parité en vigueur au jour de leur dèpôt. 
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· II. Les· dépenses 

Le montant total des paiements effectués pendant l'exercice au titre du budget de fonctionne­
ment de la C.E.;E.A., non compris les engagements restant à payer à la clôture de l'exercice, s'élève à 
FB 424.056.797. 

Par institution, ce montant se répartit de la manière indiquée ci-après. En ce qui concerne les 
institutions communes, les chiffres qui vont être cités correspondent à la quote-part de leurs dépenses 
mise à charge de la C.E.E.A. Les dépenses de ces institutions ont déjà été analysées et commentées dans 
la première partie du présent rapport. 

(en francs belges) 

Paiements Paiements 
sur les crédits reportés de 1960 sur les crédits de l'exercice 

Assemblée parlementaire 

Conseils 

Cour de justice 

Commission de la C.E.E.A. 

2.337.942 

316.494 

261.981 

23.377.891 

26.294.308 

65.682.589 

61.442.519 

13.784.781 

256.852.600 

397.762.489 

Quant au principaux éléments de la partie «dépenses» du compte de gestion de la Commission 
de la C.E.E.A., à laquelle sont consacrés les développements qui suivent, ils sont résumés dans le tableau 
reproduit à la page suivante. 

CHAPITRE I : TRAITEMENTS, INDEMNITÉS DES MEMBRES DE LA COMMISSION 

Parmi les dépenses comptabilisées à ce titre· figure le montant (FB 375.000) d'une indemnité 
transitoire correspondant à la moitié du traitement de base annuel versée à un membre de la Commission 
pendant les trois années qui suivent la cessation de ses fonctions. 

CHAPITRE II : TRAITEMENTS, INDEMNITÉS ET CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 

Les dépenses de traitements, indemnités et charges sociales du personnel permanent et du per­
sonnel auxiliaire de l'institution, relatives au budget de fonctionnement, ont augmenté approximativement 
de FB 10.500.000, soit environ 13,5°/o, par rapport aux dépenses correspondantes de l'exercice antérieur. 

1. Nombre il·agents en fonctions au 31 décembre 1961 

La Commission de la C.E.E.A. nous a indiqué que le nombre d'agents perman~nts qu'elle occu­
pait au 31 décembre 1961, à charge du budget de fonctionnement, s'élevait à 517 contre 483 à la fin de 
l'année précédente. 

La répartition de ce personnel en catégories et grades, comparée au tableau des effectifs auto-
risés publié dans le budget, s'établit de la manière suivante: · 

Agents de .catégorie A 
grade 1 
grade 2 
grade 3 
grade 4 
grades 5 à 8 

Agents de catégorie B 
A gents de catégorie C 
Agents du cadre linguistique 

Effectif autorisé 
par le budget 

10 
18 
30 
29 
80 
89 

251 
45 

552 

} 
dont 12 
A 3-4 

Personnel en fonctions 
au 31 décèmbre 1961 

10 
16 
25 
33 
70 
88 

233 
42 

517 

\ ,, ' 
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2. Promotions et augmentations de traitements 

La Commission de la C.E.E.A. nous a indiqué qu'en plus des avancements d'un échelon obtenus 
par 110 agents au titre de l'ancienneté conformément aux dispositions prévues par le statut du personnel 
de la C.E.C.A., elle a procédé aux avancements ou promotions suivants, accordés pour des mérites excep­
tionnels ou, dans le cas de changement de catégorie, suite à des modifications intervenues dans les fonc­
tions exercées par certains agents: 

avancement d'un échelon . 
avancement de deux ou plusieurs échelons 
avàncement de grade à l'intérieur de la même catégorie . 
avancement de grade s'accompagnant d'un changement de catégorie . 

51 
20 
94 
17 

En outre, 40 fonctionnaires ont bénéficié d'une «révision du classement d'embauche» effectuée 
à l'issue de la période des six premiers mois de service considérée comme «stage». 

Nous avons relevé par ailleurs le cas d'une douzaine d'agents qui ont bénéficié, depuis le 31 
décembre 1959, soit d'une promotion de deux grades, soit de deux promotions de un grade. 

3. Personnel auxiliaire 

Les dépenses de personnel auxiliaire comprennent les émoluments et charges sociales du person­
nel temporaire (1) (FB 2.995.201), du personnel occupé sous le régime de la législation belge du travail 
(employés: FB 1.641.915, ouvriers: FB 344.248, cotisations de sécurité sociale: FB 359.499) et d'autres 
agents appelés à exercer des fonctions intérimaires principalement pour le service de la centrale dactylo­
graphique (FB 170.635). S'ajoutent à ces montants la rémunération des traducteurs et des interprètes free­
lance (FB 1.211.563 dont FB 1.047.500 remboursés à la Commission de la C.E.E.) ainsi que les hono­
raires versés à un médecin chargé, en cas d'absence du médecin-conseil de l'institution, de l'examen médi­
cal des candidats convoqués en vue d'un recrutement éventuel (FB 200 par visite, soit un total de FB 
63.000, y compris l'examen médical des candidats convoqués dans le cadre du budget de recherches et 
d'investissement). 

Une cinquantaine d'agents temporaires ont été occupés en 1961 dans les services de la Commis­
sion de la C.E.E.A.; la moitié environ d'entre eux est passée, pendant l'exercice, dans le cadre du person­
nel permanent. Au 31 décembre 1961, 24 agents temporaires restaient en fonctions, occupés principale­
ment en qualité de secrétaires ou d'huissiers, ou affectés au service de la reproduction de documents. A la 
même date, la Commission de la C.E.E.A. occupait 4 ouvriers et 16 employés, recrutés sous le régime de 
la législation belge du travail, dont 9 gardiens chargés de. tâches de surveilla~ce par le service de sécurité. 

La Commission de la C.E.E.A. a versé à un agent auxiliaire, à l'occasion de son départ, des in­
demnités diverses (FB 180.000) dont la justification n'a pas été suffisamment établie. Les circonstances du 
départ de cet agent auraient dû amener l'institution à se montrer plus restrictive. 

4. Heures supplémentaires 

Les dépenses d'heures supplémentaires comprennent la rémunération des heures supplémen­
taires proprement dites effectuées de janvier à novembre (FB 453.044) et le montant des indemnités for­
faitaires versées aux chauffeurs de l'institution (FB 419 .. 833). 

Environ llO agents permanents ou auxiliaires, affectés principalement aux services administra­
tifs, ont bénéficié pendant l'exercice de la rémunération d'heures supplémentaires. La moyenne mensuelle 
des dépenses payées à ce titre atteint approximativement FB 41.000, en diminution de FB 4.000 par rap­
port à 1960. 

Des renseignements fournis par les pièces justificatives qui nous sont soumises, il résulte que la 
possibilité de compenser les heures supplémentaires par l'octroi d'un congé n'a· pas été utilisée. Cette 

( 1) Nous avons signalé, dans notre précédent rapport, que ces agents, considérés comme~auxiliaires, sont rémunérés 
aux mêmes conditions et selon les mêmes modalités (exception faite pour l'affiliation à la caisse de prévoyance) 
que celles en vigueur pour le personnel permanent (contractuel). 
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absence d~ toute compensation, déjà constatée l'exercice précédent, est anormale; on ne voit pas pourquoi 
la Commission de la C.E.E.A. serait la seule institution à ne pouvoir accorder, même dans une faible me­
sure, des congés compensatoires. 

Au 31 décembre 1961, 14 chauffeurs percevaient une indemnité de FB 2.500 par mois destinée 
à couvrir forfaitairement leurs prestations supplémentaires. 

CHAPITRE III : DÉPENSES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses courantes de fonctionnement, y compris les dépenses engagées mais restant à payer 
à la clôture de l' ~xercice, ont atteint un montant légèrement inférieur à celui de l'exercice précédent. 

Une faible partie de ces dépenses a été remboursée par l'Agence d'approvisionnement, tandis 
qu'une somme de FB 5.000.000 a ét~ mise à charge du budget de recherches et d~investissement, à titre 
de participation forfaitaire de ce budget aux dépenses supportées par le budget de fonctionnement pour 
l'usage des immeubles et le fonctionnement des services .de Bruxelles. Le remboursement de l'Agence et 
cette somme de FB 5.000.000 sont compris parmi les recettes diverses analysées ci-devant. 

Dépenses relatives aux immeubles, 

Les paiements effectués à ce titre comprennent principalement les loyers (FB 19.800.000), l'eau, 
le gaz, l'électricité et le chauffage (FB 976.031), les frais de nettoyage et d'entretien des locaux (FB 
2.621.258), l'aménagement des locaux (FB 667.591) et les autres dépenses courantes en matière d'immeu­
bles (FB 932.078). 

Les dépenses de loyers Sie rapporterut re.xclUJsdvement a'ux ilmimeuJbles OCCU!pés à Bruxelwes par :1a 
Commission de la C.E.E.A. Elles comprennent la location du complexe immobilier mis à la disposition des 
services de l'institution (FB 19.189.956, y compris une augmentation de FB 422.195 relative aux trois der­
niers trimestres), le loyer d'autres locaux mis à la disposition du service social depuis le 15 septembre 1961 
(FB 62.650), ainsi que le coût d'un garde-meubles pris en location pour un montant mensuel de FB 23.881 
(FB 240.792). 

La contribution foncière relative à l'exercice 1960 (FB 789.390), remboursée au propriétaire de 
l'immeuble, a été, en partie, mise à charge des crédits reportés de 1960 (FB 232.239) et, en partie, payée 
sur les crédits de l'exercice (FB 306.602), le solde (FB 250.549) devant être imputé au budget de 1962. 
On se trouve, en fait, en présence d'un dépassement de crédit sur lequel nous demandons aux instances 
compétentes de bien vouloir se prononcer. 

Les dlépenlses payées pom l'aménagement des locaux oompnermoot pri.Il!cipail€1Illent .Je .coût de nom­
breux placements et déplacements de cloisons (environ FB 830.000) (1), l'achat et le placement de 19 ven­
tilateurs et le déplacement de 4 autres ventilateurs (FB 47.330), etc. Nous relevons également la fourni­
ture et le placement de grilles de protection sur la toiture et à des fenêtres de l'immeuble occupé par les 
services de l'institution (FB 502.250, dont FB 355.250 payés à charge des crédits reportés de 1960). 

Des renseignements fournis par l'institution, il résulte qu'en ce qui concerne cette dernière dé­
pense, il n'a été procédé à un appel d'offres qu'auprès de deux firmes. Une consultation préalable d'un 
plus grand nombre de fournisseurs aurait certainement été souhaitable. 

Outre des prestatioos de pensorurwl, pour Ire gar.d1enllllage dets looaux (FB 201.569), les autres 
dépenses courantes en matière d'immeubles payées pendant l"eocercice rconœrnerut 1a 1ocatioo d'ex·tJincteurs 
(FB 47.000), l'entretien des installations de chauffage (FB 105.570)) et des ascenseurs (FB 363.100), ainsi 
que des frais de peinture (FB 52.064), des achats et réparations de châssis, pompes, vitres, serrures, maté­
riel électrique (FB 101.509). Nous relevons également diverses dépenses relatives à des aménagements de 

( 1) De multiples placements et déplacements de cloisons ont déjà été effectués au cours d'exercices antérieurs. 
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locaux: rayonnages, aménagement d'un placard, aménagement d'une guérite, fourniture d'un volet en alu­
minium, fourniture d'une double pqrte (FB 61.266) (1). 

RenouveUement, entretien et location diu mobilier, des installations et du matériel 

Les dépenses payées pendant l'exercice couvrent le renouvellement (FB 47.390), la location 
(FB 695.283), l'entretien et les réparations du mobilier, du matériel et des installations techniques (FB 
467.739). 

En plus des dépenses payées pendant l'exercice, une somme de FB 758.894, destinée surtout au 
renouvellement des installations techniques, restait due au 31 décembre et a fait l'objet d'un report de 
crédit de même montant à 1962. 

Les frais de location de mobilier, de matériel et d'installations techniques couvrent la location 
d'une installation d'alarme (FB 75.914) et d'une machine comptable (FB 108.000) ainsi que le rembourse­
ment à l'État belge, conformément aux dispositions indiquées· dans notre précédent rapport, de la 
troisième annuité relative à la valeur de l'installation téléphonique mise à la disposition de l'institution 
(FB 511.369) (2). 

Dépense~ diverses de fonctionnement des services 

Les paiements pour dépenses diverses de fonctionnement des services sont relatifs principale­
ment à la papeterie et aux fournitures de bureau (FB 3.009.781), aux affranchissements et frais de port 
(FB 980.281), aux télécommunications (FB 2.381.603), aux frais divers de recrutement de personnel 
(FB 606.030), aux abonnements, journaux, périodiques et .agences d'information (FB 977.071) et aux 
autres dépenses de fonctionnement (FB 788.721). 

Les fllalis de télécommunications payés penidan1t l'exerrcice comprenJnenrt:, nobamme!llt, la rému­
nération du personnel mis à la disposition de l'institution par la régie belge des télégraphes et des télé­
phones, pour le service téléphone et du telex (3) ainsi que les frais de redevance et de communications 
de service relatifs aux postes téléphoniques installés au domicile privé de 7 chauffeurs et de 5 autres 
agents. Notons qu'au titre des frais de télécommunications, un crédit de FB 1.500.000 restait engagé à la 
fin de l'exercice et a fait l'objet d'un report à 1962. 

Les pa:iements pour frais divers de recrutement du personnel se repportoort: à .dets lan!llOnœs de 
presse (FB 48.415) ainsi qu'aux frais de voyage et de séjour (FB 451.384) et d'examens médicaux (FB 
106.231 pour 11 mois) d'environ 225 candidats convoqués en vue du recrutement de personnel. 

Parmi l1es dépen&es d'abonnementS', journaux, périodiques et agences d'information, nOIU:S rele­
vons le paiement d'abonnements à divers quotidiens (FB 200.000 environ), ainsi que le prix de 38 abonne­
ments au bulletin d'une agence d'information (FB 159.775). Les autres paiements mis à charge de ce 
poste cbncernant l'achat de revues, annuaires, bulletins et publications diverses. 

Les autres dépenses de fonotionnement, payés poodanlt l'·eX!erdoe, sollit en augmoot:Jahlon s.enJSÙJh1e 
par rapport à 1960. Outre le coût de vêtements pour huissiers, chauffeurs et autres agents (FB 213.428), 
les frais d'impression et de composition d'épreuves, frais de photocopie (FB 65.97 4), elles comprennent 
principalement le montant payé à une entreprise privée chargée de divers déménagements, dédouane­
ments, prises en charge de marchandises, transports à l'intérieur des bâtiments ou à partir du garde­
meubles (FB 450.683). Nous relevons également parmi les dépenses imputées à ce poste le prix d'achat 
de deux appareils-radio portatifs destinés aux locaux occupés par les chauffeurs et huissiers .(FB 5.176). 

( 1) Ces dépenses auraient dû être imputées au crédit prévu pour les dépenses d'aménagement. 

( 2) La Commission de. la C.E.E. a imputé des dépenses similaires au chapitre des dépenses de premier établisse­
ment et d'équipement. Nous souhaitons· que cette discordance d'imputation soit évitée à l'avenir. 

( 3) Des dépenses identiques sont imputées par la Commission de la C.E.E. au chapitre des dépenses de personnel 
(personnel auxiliaire). Il conviendrait, à cet égard, que toutes les institutions suivent une même ligne de 
conduite. 
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Matériel de transport 

Les paiements relatifs au matériel de transport comprennent des frais de renouvellement (FB 
276.200), des frais d'entretien et d'utilisation (FB 804.832), des locations et autres dépenses (FB 28.972). 

Quatre nouvelles voitures de service ont été achetées en 1961, dont une à charge des crédits 
reportés de 1960 (FB 92.500) et trois payées sur le budget de l'exercice (FB 381.200). Cette dernière dé­
pense a été diminuée d'une somme de FB 105.000 provenant de la revente d'un véhicule accidenté 
(FB 23.000) et du montant de deux indemnisations versées par une compagnie d'assurances (FB 82.000). 

Compte non tenu d'un second véhicule accidenté, mais non encore revendu à la fin de l' exer­
cice, le parc automobile de la Commission de la C.E.E.A., qui comprenait 14 voitures et 1 camionette au 
31 décembre 1960, se composait, à la fin de 1961, de 16 voitures, dont deux en instance de revente et 
1 camionette. 

Ajoutons qu'au titre de renouvellement du matériel de transport, une somme de FB 684.150, 
relative à l'achat de trois véhicules automobiles, restait due à la clôture de l'exercice et a fait l'objet d'un 
report à 1962. Le prix d'achat de ces trois véhicules, destinés à des membres de la Commission, varie 
d'environ FB 210.000 à FB 290.000. 

_L'une des voitures, dont le remplacement est prévu, avait fait l'objet, l'exercice précédent, d'im­
portantes réparations ayant entraîné des dépenses pour plus de FB 100.000. En ce qui concerne d'ailleurs 
ce véhicule et un autre de la même marque également en cours de remplacement, l'institution nous a 
signalé qu'en raison de leur manque de solidité, le fournisseur avait accordé une remise spéciale de 
FB 30.000 sur l'achat des nouvelles voitures. Cette indication amène à se demander s'il ne conviendrait 
pas, sur le plan de la bonne gestion financière, d'éviter l'achat de certains véhicules, surtout lorsque leur 
p:.:ix de revient kilométrique complet se révèle nettement plus élevé que celui d'autres voitures utilisées 
par l'institution. 

Dépenses de publication et de vulgarisation 

Les dépenses payées à ce titre atteignent FB 2.283.377, compte non tenu d'une somme de FB 
475.933 restant due à la clôture de l'exercice. Elles comprennent des frais de publications (FB 607.390), 
1a part dniCOiiillbant à La Commtssdon :die Jia C.E.,E,,A. dans le août d'~impres,slioo du Journal officiel des Com­
munautés (FB 293.095 et ~s dépeilllsle'S de ~arâ:sa:tion (FB 1.382.892). 

Les dépelliS-es de publication payées poodanlt .J',exemiœ couvrent principalemenrt: fimpression du 
rapport général 1960-1961 sur l'activité de la Communauté (FB 418.639), ainsi que la participation de 
la Commission de la C.E.E.A. dans les frais de publication du rapport de la commission de contrôle rela­
tif à rexercice 1958 (FB 139.821). 

Les palilemen!tls pour dépenses de vulgarisation ooooel1I1160.t principail,ement ll'irnprœs[on d'une 
brochure résumant le rapport général sur l'activité de la Communauté (FB 298.900), des frais relatifs à 
la confection de «Stands» destinés à la participation de l'Euratom à l'Exposition internationale de 
Cologne (1) (FB 283.360), un acompte de 80°/o versé pour le financement d'un film consacré à l'Euratom 
(FB 200.000), des dépenses diverses inhérentes à l'exposition permanente organisée à l' Atomium (FB 
407.589), des honoraires versés à un expert chargé d'une étude sur la réorganisation de l'exposition à 
l' Atomium (FB 30.000), l'achat de clichés et de photographies diverses (FB 55.272), de livres ou autres 
publications (FB 41. 727), etc. 

Au sujet de l'impression d'une brochure résumant le rapport général sur l'activité de la Com­
munauté et de la dépense relative à la confection de «Stands» destinés à l'Exposition internationale de 
Cologne, nous attirons l'attention de la Commission de la C.E.EA. sur la nécessité de procéder, même 
pour des dépenses de cette nature, à des appels d'offres plus complets et précis, et comportant un appel 
plus large à la concurrence. · 

Le problème général de l'imputation de dépenses d'information présentant les mêmes caractéris­
tiques, tantôt aux crédits (spécifiques ou communs) ouverts au budget du service commun d'information, 

( 1) Ainsi que nous le signalons ci-après, des dépenses se rapportant à la même manifestation ont été imputées à 
d'autres articles du budget. · 
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tantôt à un crédit prévu pour les dépenses de vulgarisation dans le budget de fonctionnement de la 
Commission, a été soulevé dans notre précédent rapport (pp. 144 et 145). 

Frais et indemnités à l' ocçasian de l'entrée en fonctions, 
de la cessation des fonctions et des' mutations 

Ces frais et indemnités ont été payés aux agents permanents ainsi que, en ce qui concerne les 
frais de voyage et les indemnités journalières, aux agents temporaires de l'institution. Outre les paiements 
de l'exercice, un crédit de FB 1.375,153 a fait l'objet d'un report à 1962. Par ailleurs, une dépense de 
FB 527.912 a été imputée sur les crédits reportés de 1960. 

Frais de mission et de déplace:ment 

Sont groupés . sous cet article les paiements relatifs aux frais de miSSion des membres de la 
Commission (FB 1.314.935), aux frais de mission du personnel (FB 5.701.129) et aux indemnités forfai­
taires de déplacement (FB 1.499.342). 

Parmi les frais de mission des membres de la Commission, nous relevons notamment des frais de 
voyage et de séjour afférents à un déplacement aux États-Unis (FB 73.777), deux déplacements au Brésil 
(FB 197.024) et trois déplacements au Japon (FB 374.611). 

Piatmi ,les dépen!ses imputées au poste frais de misSiion du personnel figtiJPent, notamment, le coût 
d'une vingtaine de déplacements effectués à l'occasion de la transmission de l'établissement d'Ispra à la 
Commission de l'Eratom (environ FB 125.000), le coût de 4 missions au Brésil (FB 346.681) et de 4 mis­
sions au Japon (FB 455.517), ainsi que des achats d'essence et autres frais relatifs au matériel de trans-
port, qui auraient dû être imputés à un autre poste du ht~dget. · 

Nous avons constaté que la Commission de la C.E.E.A. payait des agents, en cas de déplace­
ment à Fontenay-aux-Roses ou à Saclay, des indemnités de séjour majorées, calculées selon le taux appli­
qué pour la ville de Paris. Cette majoration ne semble pas prévue par les dispositions réglementaires en 
vigueur et ne correspond pas aux modalités de remboursement appliquées, dans des cas analogues, par 
les autres institutions. 

Nous avons relevé le paiement d'indemnités journalières de mission (taux réduit de 25°/o pour 
mission de longue durée) à un agent détaché auprès de la représentation permanente des Communautés 
européennes à Londres pour une durée illimitée. Nous croyons que de telles affectations, pour des tâches 
qui sont d'ailleurs de caractère administratif, ne devraient pas être régies par la réglementation applica­
ble aux.missions et que des modalités moins onéreuses devraient être adoptées par l'institution (1) • 

.A!u 31 déoembr.e 1961, nne indemnité forfaitaire desooée à couvrir Jeurs frais de diép1aooment au 
lieu d'affectation était versée à 32 fonctionnaires de la Commission, contre 28 au 31 décembre 1960. Cette 
indemnité s'élève à FB 3.000 par mois pour un agent de grade 1 des services de l'institution et à FB 
4.000, pour 8 agents des cabinets (dont 4 de grade 2, 1 de grade 3, 2 de grade 4 et 1 de grade 6), pour 
21 agents des services de l'institution (dont 8 de grade 1, 11 de grade 2 et 2 de grade 3) et pour 2 agents 
affectés aux bureaux de Washington et de Londres (respectivement grades 3 et 4). 

De ces renseignements, il résulte que la Commission de la C.E.E.A. n'a pas donné suite à l'in­
vitation qui lui a été faite par les Conseils (dans la décision de décharge relative à l'exercice 1958) de ne 
plus verser à l'avenir l'indemnité forfaitaire de déplacement à des membres de cabinet d'un grade infé­
rieur au grade A 2. 

Frais de réunion, honoraires d'experts et frais de justice 

Les paiements effectués à ce titre comprennent des frais de voyage et de séjour pour réunions 
et convocations (FB 571.503) ainsi que des honoraires d'experts et frais de recherches (FB 295.847). 

Des frais de voyage et de séjour ont éllé payés à foaoas:iioln de trois réunions du Comilté sc~en­
tifique et technique (FB 189.190) et de réunions d'autres comités (FB 173.964). Les paiements imputés 

( 1) En examinant le compte de gestion du budget de recherches et d'investissement, nous relevons le cas similaire 
de deux agents affectés en permanence à Washington. 
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â ce poste comprennent également le montant d'indemnités versées à deux experts à l'occasion de diverses 
convocations (FB 92.195), le coût de la préparation et de l'exécution d'une enquête sur les prix dans les 
pays de la Communauté (FB 64.647), ainsi que les émoluments d'un agent pour la période d'un mois 
précédant son entrée en fonctions (FB· 36.991) (1). 

Le contrôle des décomptes de frais des experts invités à des réunions ou convoqués à titre indi­
viduel se heurte à des difficultés que nous signalons ultérieurement en traitant du compte de gestion du 
budget de recherches et d'investissement. 

Des honoraires de FB 10.000 par mois ont été alloués (en plus du remboursement des frais de 
voyage et du paiement d'indemnités de séjour) à un expert chargé d'études intéressant la direction géné­
rale «Économie et industrie» (FB 110.000). 

Des honoraires ont également été payés à une firme américaine de conseillers, chargée de tâches 
d'information. Pour la période de juillet 1960 à juin 1961, la dépense payée à ce titre atteint FB 322.861, 
dont FB 163.251 à charge des crédits reportés de 1960. 

FraiSJ de réception et tk rep1'ésentation 

Les dépenses de réception et de représentation (près de FB 1.400.000) ont augmenté d'environ 
40°/o par rapport à l'exercice précédent et d'environ 80°/o par rapport à 1959. 

Outre l'achat de fournitures destinées aux repas servis dans la salle à manger installée à proxi­
mité du bureau du président de la Commission (FB 130.961), nous relevons notamment, parmi les dé­
penses imputées à cet article, le coût d'une réception officielle de la Commission (FB 150.000 environ 
pour les boissons, le buffet, un orchestre, le matériel, etc.), des frais diverses de réception payés à l'occa­
sion d'une conférence sur les problèmes de l'assurance dans le secteur de l'énergie nuclé.aire (FB 79.135), 
le coût d'une réception offerte à l'occasion du départ d'un fonctionnaire A 3 responsable des relations 
avec d'autres institutions des Communautés (FB 21.165) et l'achat de d~vers cadeaux (FB 41.407). 

Nous avons obs~rvé le coût élevé de plusieurs réceptions dépassant, ponr· certains dîners ou dé­
jeuners, le prix de FB 400 par personne et atteignant même, dans deux ca~, un montant de FB 553 et 
FB 698 par personne. 

Dépenses de seroi.ce stocial 

Les dépenses de service social payées pendant l'exercice comprennent principalement des se­
cours extraordinaires (FB 143.270), des subventions pour cercles de personnel (FB 145.073), des dépenses 
de «mobilier et matériel : complètement, renouvellement et entretien» de mess et cantine (FB 80.884) et 
de dispensaire (FB 142.963). 

Après consultation d'uri comité institué à cet effet au sein de l'Euratom, un ou plusieurs 
secours extraordinaires ont été ooo~s à 19 aJgenrlls, pour un mOOitlaln!t V!Wfrunt de FB 2.658 à FB 13.200 
par agent. 

Outre les frais relatifs à l'organisation d'une fête de Noël pour les enfants des fonctionnaires 
(FlB 67.127) 'at à des .achaits de l~vres pour kt rbilbhbtlhèque d'agrémlelnt, les d~pen!Ses de cercles de personnel 
se rapportent à la location annuelle d'un piano mis à la disposition des «chœurs des Communautés euro­
péennes» (FB 12.250) à l'impr~ssion du programme d'une soirée théâtrale (FB 2.380) et aux frais d' orga­
nisation d'un tournoi de tennis (FB 3.000). 

. Est également mis à charge de ce poste le tiers des· honoraires de FB 10.000 par mois, versés 
depuis le mois de mars au dirigeant des «chœurs des Communautés européennes» et calculés sur base 
d'une activité de 12 jours par mois. (Les dèux autres tiers de cette rémunération sont imputés au budget 
de recherches et d'investissement.) 

( 1) Cet agent ayant travaillé à l'Euratom pendant le mois précédent son entrée en fonctions, afin d'être mis au 
courant par l'agent qu'il devait remplacer, on n'aperçoit pas comment il est justifié de le considérer comme 
expert. En fait, sa rémunération constitue une dépense de personnel. 
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Le dirigeant des chœurs a, en outre, perçu, à l'occasion de nombreuses missions effectuées pen­
dant l'exercice, le remboursement des frais de voyage, ainsi que des indemnités de séjour calculées au taux 
de FB 950 par jour. Les dépenses relatives à ces missions sont imputées, erronément selon nous, à un poste 
différent de celui qui prend en charge les émoluments, c'est-à-dire au poste «honoraires, frais de voyage 
et de séjour d'experts» du budget de recherches et d'investissements et semblent s'élever approximative­
ment à FB 60.000. 

On peut se demander si des modalités moins onéreuses ne pourraient pas être appliquées tant 
en ce qui concerne le nombre de ces missions que le taux des indemnités payées par l'institution. Obser­
vons que le chef des chœurs a émargé également au budget de l'École européenne de Bruxèlles en qualité 
de professeur de mU:Sique. 

Les .palitements pow- me&Y et cantine - mobiluir et matériel : complètement, renouvellement et 
entretien concernent exclusivement la «cafetaria» installée dans les locaux de la Commission de la 
C.E.E.A. et se rapportent à des achats de vaisselle ou ustensiles divers et à des réparations de matériel. 

Au poSitle dispensaire - mobilrer et matériel: complètement, renouvellement et ent11etien, 
figurent des achats c;le matériel, médicaments et vaccins pour le dispensaire (FB 95.994) ainsi que le coût 
de visites médicales de contrôle et de tutelle du personnel pour la période de septembre 1960 à novembre 
1961 (1) (FB 46.969). 

CHAPITRE IV: D~PENSES COMMUNES A PLUSIEURS INSTITUTIONS 

A ce chapitre, figure la quote-part incombant à la C.E.E.A. des dépenses relatives aux services 
communs, à l'École européenne et aux expositions internationales. 

Services communs aux trois exécutifs 

Les pruetments effuctués ·par Ja Cammlissrion àe 1a C.E.E.A., wu titre des services communs et 
imputés sur les crédits de l'exercice concernent le service juridique commun (FB 8.562.799), l'Office 
statistique des Communautés eurÇ>péennes (FB 3.336.798), le service commun d'information (FB 
14.263.813) et d'autres dépenses communes (FB 32.567). 

Notons, qu'outre les montants indiqués ci-dessus, un crédit de FB 6.636.003 a été reporté à 1962 
pour restes â payer. Par ailleurs, des paiements s'élevant à FB 16.398.316 ont été mis à charge des crédits 
reportés de 1960. 

L'ensemble des dépenses des services communs, ainsi que leur répartition entre chacun· des 
trois exécutifs, sont examinées dans une partie distincte du présent rapport. Rappelons qu'en ce qui 
concerne l'Office statistique et le service d'information, les paiements imputés sur les crédits de l'exercice 
par la Commission de la C.E.E.A. ont été établis sur base d'une situation arrêtée respectivement au 15 
décembre et au 30 novembre 1961. D'autres discordances sont également signalées, dans cette partie du 
rapport, concernant la répartition des «restes à payer» et des dépenses imputées sur les crédits reportés 
de 1960. 

Les autres dépenses communes payées pelllldant r e:œi1ciœ oonœment 1a part de ;J'.Eruraltum dians 
les frais d'aménagement du bureau de Paris (FB 32.567), tandis que les crédits reportés de 1960 pour 
le même poste ont pris en charge des frais de transformation (FB 362.926) et de fonctionnement (FB . 
63.620) afférents au bureau de Bonn et relatifs à 1959, ainsi que la part de l'Euratom dans des dépenses 
du service documentation-presse de la Haute Autorité (exploitation des journaux et des agences de presse) 
pour la période du 1er janvier au 15 juin 1960 (soit FB 312.535). 

Ecole européenne 

Le ·montant payé à ce titre représente la participation de la C.E.E.A. dans les prévisions de 
dépenses de l'École européenne de Bruxelles pour l'exercice 1961. Ce montant a été fixé par le budget, 
compte tenu des évaluations de dépenses arrêtées par le Consell supérieur de l'École et conformément 

. à la répartition déjà indiquée dans notre précédent rapport. 

(1) De telles dépenses ne sont pas couvertes par le libellé du poste budgétaire auquel elles ont été imputées.· 

' ~ ' ! ~ 
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Participation des Communautés aux expositions internationales 

Un montant provisionnel de FB 3.000.000 a été versé par l'institution à la Commission de la 
C.E.E. pour couvrir la part de l'Euratom dans le coût de la participation des Communautés à l'Exposition 
internationale de Turin. Le règlement définitif des dépenses relatives à cette exposition n'étant pas encore 
intervenu à la clôture de l'exercice, un crédit de FB 1.000.000 a été reporté à 1962 comme reste à payer. 
En fait, ce montant ne correspond pas à un engagement tout à fait précis et il eût été préférable de le 
présenter, dans le compte de gestion, comme report autorisé spécialement par le Conseil. 

CHAPITRE V : DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 

Les dépenses payées pendant l'exercice couvrent l'achat de machines de bureau (FB 681.114), 
de mobilier (FB 736.179), de matériel et d'installations techniques (FB 1.060.072) et de livres destinés au 
fonds de bibliothèque (FB 995.050). 

En outre, une somme de FB 3.769.130 restait due à la fin de l'exercice, dont FB 2.750.000 
prévus pour l' «achat de la construction d'immeubles». 

Les achats de machines de bureau s'écartent très :sensâhlemenlt, en œ qui concerne 1le nombre 
d'appareils des différents types, des prévisions inscrites dans le commentaire budgétaire et comprennent 
principalement 40 machines à écrire dont 4 électriques (FB 27 4.350), 13 machines à calculer (FB 
277.200), 11 dictaphones (FB 103.817) et 5 chariots de machine à écrire (FB 25.500). 

Un crédit de FB 550.000, destiné à l'ameublement de 25 bureaux, avait été ouvert par le budget 
au titre des achats de mobilier. Porté à F'B 750.000 par un V1.Lretme:111t de crédit, 1ill a été UltilLi:sé potUJr l' acqllli­
sition de 55 armoires, de 84 classeurs, de 50 bureaux, de tables, chaises, fauteuils, rayonnages et autres 
équipements divers. 

J'1anrni :l1es ·aohats de matériel et d'installations techniques, nous œl.evons l'aoquŒs:i:tion d'une ma­
chine comptable (FB 373.736) et d'une machine pour la reproduction des documents (FB 302.400), d'une 
installation d'appel «recherche de personnes» (FB 165.000), etc. 

Nous avons déjà indiqué qu'un crédit de FB 2.750.000 avait été reporté au titre de l'achat et 
de la construction d'immeubles. Ce crédit était destiné à l'achat d'un immeuble à Bonn mais l'opération 
n'a pu être réalisée en 1961. Il ne paraît pas normal que l'Euratom ait présenté ce crédit dans son compte 
de gestion comme reporté au titre des restes à payer alors que le Marché commun, considérant qu'il n'y 
avait pas en l'espèce un véritable engagement, a présenté le report du même crédit comme autorisé spé-
cialement par le Conseil (1 ). · 

CHAPITRE VI: AIDES, SUB.VENTIONS ET PARTICIPATIONS 

A ce chapitre ont été imputées la participation de l'Euratom à diverses conférences ou congrès 
organisés par des institutions d'enseignement ou autres dans les pays de la Communauté (FB 20ï"'.150), 
ainsi qu'une subvention versée à l'Agence d'approvisionnement pour Yexercice 1961 (FB 2.537.768). 

Nous avons déjà indiqué dans notre précédent rapport que, d'après l'article VI de ses statuts, 
l'Agence devra percevoir, sur les transactions dans lesquelles elle intervient, une redevance dont le taux 
est fixé de manière à couvrir les dépenses de fonctionnement. La mise en application de cette disposition 
ayant été différée suite à une décision du Conseil: les dépenses de fonctionnement de l'Agence ont été 
couvertes par une subvention de la Commission de la C.E.E.A. et, dans une faible mesure, par des inté­
rêts bancaires ou des bénéfices de change. 

Conformément à l'article XVI des statuts de l'Agence, la commission de contrôle a vérifié les 
comptes de l'exercice 1961 de cet organisme. Elle a adressé le rapport établi à la suite de ce contrôle au 
directeur général de l'Agence qui doit le soumettre à la Commission de la C.E.E.A. 

( 1) On observe qu'au compte de gestion de l'Euratom tous les crédits reportés sont présentés comme correspon­
dant à des restes à payer. Même pour les frais et indemnités à l'occasion du début et de la cessation des fonc­
tions, la Commission de la C.E.E.A. ne fait apparaître que des restes à payer alors que les autres institutions 
ont opéré une distinction entre les crédits reportés pour restes à payer proprement dits et les crédits reportés 
par autorisation spéciale du Conseil. 
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CHAPITRE VII: D:.;':PENSES RELATIVES AU CONTROLE DE SÉCURIT:.;': 

Les dépenses relatives au contrôle de sécurité -payées pendant l'exercice 1961 sont les suivantes: 

Inspection sur place et missions . 
Prélèvement d'échantillons et analyses 

FB 147.974,­
FB 1.725,-

Le personnel de la direction du contrôle de sécurité (service du siège), dont l'effectif comprenait, 
au 31 décembre 1961, 15 agents permanents dont 9 de catégorie A et 2 de catégorie B, a effectué pendant 
l'exercice une cinquantaine de visites d'inspection et d'autres missions en vue principalement de la parti­
cipation à des réunions. Quelques achats d'échantillons et de matériel d'analyse ont, en outre, eu lieu 
pendant l'exercice. 

CHAPITRE VIII : D:.;':PENSES RELATIVES A LA PROTECTION SA NIT AIRE 

Plusieurs catégories de dépenses relatives à l'activité de la direction de la protection sanitaire 
figurent à un chapitre spécial du budget. Au 31 décembre 1961, cette direction comptait 27 agents, dont 
24 à charge du budget de fonctionnement (15 de catégorie A et 2 de catégorie B) et 3 à charge du budget 
de recherches et d'investissement (2 de catégorie A et 1 de catégorie B). Les dépenses relatives à l'exer­
cice 1961 se répartissent comme suit: 

Frais de réunions, honoraires d'experts : 
frais de voyage et de séjour pour réun!ons 
honoraires d'experts, frais d'études 
conférences . 
Frais de stage . 
Inspection des installations de contrôle et missions 
Achat de matériel et équipement spécial . 
Publication du service de la protection sanitaire . 

FB 555.442,­
FB 450.000,­
FB 525.455,­
FB 255.696,­
FB 433.098,­
FB 12.925,­
FB 796,457,-

Les frais de voyage et de séjour pO!Ur reunions on:t été payés ·aux e~erts convoqués pour dies 
conférences et réunions ou envoyés. en mission. 

, Les dépelllises pour honoraires cf experts, frais d'études comprennent les tmis de voyage et les 
honoraires de FB 20.000 par mois versés pendant une période de six mois à un expert chargé d'une étude 
sur le transport des matières radioactives dans les pays de la Communauté (FB 149.738) (1), les honoraires 
et frais de mission (à lspra notamment) d'un expert chargée de la décoration du stand de l'Euratom à 
l'Exposition de Cologne (FB 67.776), la rémunération de deux sténo-dactylographes auxiliaires occupées de 
manière permanente (FB 183.493) et les honoraires et frais payés à un organisme chargé d'une étude 
sur les problèmes psycho-pathologiques du travail dans les entreprises nucléaires (FB 48.993). 

Pour cette dernière étude, une somme de FB 581.114 (concernant notamment l'achat d'un ma­
gnétophone) a été imputée sur les crédits reportés de 1960 tandis qu'un montant de FB 41.460 restait à 
payer, au 31 décembre, en excédent des crédits de l'exercice. Il s'agit, en fait, d'un dépass~ment de crédit 
sur lequel nous demandons aux instances compétentes de bien vouloir se prononcer. 

En· ce qui concerne les deux sténo-dactylographes dont il est question ci-dessus, il paraît mal­
aisé de les considérer comme experts au sens habituel de ce terme, de telle sorte que l'imputation de leur 
rémunération aurait dû être faite à un autre article du budget. 

Les dépelllSt~ ,gnoupées 1aJU poste conférences COOœTIIlJent .surtout l·ets fnarlis re1ari!fs à l' orgrani-sation 
d'un «symposium» sur la protection sanitaire à Stresa, soit FB 408.520, comprenant la location des locaux 
et des installations d'interprétation (FB 214.009), le coût de trois excursions en bateaux et autocars (FB 
79.029), des frais de réception (FB 79.980) et diverses dépenses relatives à des imprimés, papeteries, 
achats de fleurs, frais de taxi ... (FB 35.502). 

Les autres paiements imputés à ce poste concernent des frais relatifs à la participation de l'Eu­
ratom à l'Exposition internationale de Cologne (FB 112.735 payés notamment pour la construction, le 

( 1) L'institution nous a signalé qu'il s'agissait d'un expert hauteme~t qualifié. Nous avons observé qu'il avait été 
ensuite recruté comme agent permanent et classé au grade A 7. ' 
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démontage et le déchargement de·«Stands». Nous avons déjà indiqué que d'autres dépenses relatives à la 
construction de «stands» pour cette exposition avaient été mises à charge du poste «dépenses de vulgari­
sation». D'autre part, les frais de transport ont été imputés au poste «autres dépenses de foncionne­
ment». Nous estimons qu'une telle répartition des dépenses entre plusieurs articles budgétaires est d'au­
tant plus critiquable qu'à notre connaissance tout au moins, elle n'a pas été effectuée sur base de critères 
précis. . 

Lets frais de stages oompretnlDletnt les fmi5, d'IÎrllSOrilption .(Fm 35.000) et de yoya!ge (FB 2.693) d'un 
agent qui a ·Suivi les cours d'une école anglaise. Un agent a également été envoyé, à partir du mois 
d'octobre, en mission de longue durée aux Etats-Unis d'Amérique (durée prévue d'un an) pour y suivre 
les cours d'un laboratoire américain. Il a été payé, à cette occasion, un droit d'inscription de FB 100.000, 
des frais de voyage pour l'agent et sa famille, d'assurances, de bagages, d'examen médical (FB 4.5.203), 
ainsi que des indemnités journalières temporaires de FB 800 à partir du mois d'octobre (FB 72.800). 

Outr.e 1l!es dlépanses imputées a.wc Ol'lédilt5 de l' eXlerciœ, des paiements pour achat de matériel et 
équipement spécial, alttl~ FlB 1.609.958, <mt été miJSi à dharrge des cr.édits reportés de 1960 et ron­
cernent la construction et l'équipement d'une installation mobile de décontamination, soit FB 240.000 
pour le châssis, FB 1.084.820 pour la carrosserie et le solde payé pour divers aménagements, achats de 
matériel et installations techniques. 

Au posite publications du· service de la protection sanitaire, nOU!s relevons notamment le ooût't 
d'abonnements à 13 journaux et à 2 bulletins d'une agence d'information, ainsi que des achats de livres. 
Les dépenses de publications proprement dites atteignent FB 628.367 et concernent, outre une brochure 
explicative pour le «stand» de l'Exposition de Cologne (FB 5.175), des brochures relatives au transport 
des matières radioactives (FB 55.870) et à la protection sanitaire (FB 245.147), ainsi que les «actes» du 
«symposium» organisé à Stresa (FB 322.175, y compris des honoraires de FB 20.000 versés à un traduc­
t-eur chargé de la révision des textes). 

L'observation générale figurant dans notre précédent rapport et relative à la nécessité de pré­
ciser les critères qui doivent régir l'imputation de dépenses à des chapitres spéciaux - précision néces­
saire pour éviter toute possibilité de confusion ~t d'utilisation des crédits à des fins pour lesquelles ils 
n'ont pas été accordés - reste entièrement valable pour l'exercice 1961. 

PARAGRAPHE III 

LE COMPTE DE GESTION DU BUDGET DE RECHERCHES ET D'INVESTISSEMENTS 

Conformément à la ligne de conduite suivie pour l'établissement du budget de recherches et 
d'investissements ainsï' que du compte de gestion, tous les montants indiqués dans ce paragraphe du rap­
port sont exprimés en unités de compte de l'Accord monétaire européen. Au 31 décembre 1961, les taux 
de conversion d'une unité de compte A.M.E. s'établissaient comme suit: 1 u. c. = DM 4 = frb 50 = 
Lit 625 = NF 4,93706 = fi. 3,62 = frl 50. 

1. Les recettes 

Les recettes de l'exercice 1961 se subdivisent comme suit : 

Excédent des actifs sur les passifs (exercice 1960) au 31 décembre 1960 . u. c. 
Contributions de l'exercice 1961 u. c. 
Recettes propres . u. c. 

22.043.481,36 
40.250.000,-

209.859,60 

u. c. 62.503.340,96 
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.Les contributions financières ont été mli:Siels à ohaxge td!es Ellaits. marn~bres ,seJoo La clef de reparti­
tion inscrite à l'article 172, alinéa 2, du traité. Une partie importante de ces contributions a été versée 
pendant la période complémentaire (u. c. 7.837.505) et un montant plus élevé restait dû, ainsi que nous 
l'avons signalé en analysant le bilan de la C.E.E.A., à la clôture de l'exercice (u. c. 10.397.750). 

Les recettes propreSt oomplleiillOOllit ~a rémunénatiOil! de ·sei:Vices :fotmmœs à titre <néreruoc pour J'E!um­
tom dans le cadre de la réalisation du projet Dragon (u. c. 162.464,48), des intérêts bancaires (u. c. 
1 8.680,08), des bénéfices de change (u. c. 18.187,44), le produit de la réévaluation des avoirs en déutsche 
mark et florins (u. c. 7.218,28), des recettes provenant des abonnements au «Transtaom-bulletin» (u. c. 
2.601,14) et quelques recettes diverses. 

Le commentaire du budget 1961 prévoyait également l'imputation en recettes des déductions 
forfaitaires opérées par le N.V. tot Keuring van Electrotechnische Materialen (KEMA) sur la contribution 
contractuelle de la Commission en contrepartie des services rendus par le personnel de l'Euratom mis à 
la disposition de cette entreprise. Nous avons toutefois observé que l'Euratom a imputé en dépenses le 
montant net de sa contribution, celle-ci ayant été diminuée des déductions forfaitaires opérées par la 
KEMA; c'est ~à une contraction de dépenses et de recettes qui ne paraît pas souh.aitable au point de vue 
de la clarté budgétaire et qui, dans le cas d'espèce, n'est pas conforme au texte précis du commentaire 
~b~~t . 1 

II. Les dépenses 

Les ~s COillltrlactés pen!dlamlt l'emrciœ 1961, à charge des crédits d'engagement d'rm · 
montant total de 85.050.000 unités de compte ouverts par le budget de cet exercice, se sont élevés à 
70.649.161,40 unités de compte. 

Des paliements 13lftféœnts à œs qagetmell1lt!s 001t rété imputés ,aJU.X crédits de paiement de J.' e~eroice 
1961 pour un montant total de 25:778.072,58 unités de compte. A charge de ces mêmes crédits ont été 
effectués, à concurrence de 1.650.098 unités de compte, des paiements concernant des engagements de 
l'exercice 1960. 

En ce qui concerne ces derniers engagements, il s'agit, soit de restes à payer au 31 décembre 
1960 qui n'ont pu être liquidés sur les crédits de paiement reportés de cet exercice, soit même d'engage­
ments contractés en 1961 sur des crédits d'engagement de 1960 restant disponibles. A cet. égard, il y a 
lieu de noter qu'à dater de l'exercice 1961, une colonne spéciale du compte de gestion fait apparaître, 
pour les dépenses autres que celles de personnel, d'entretien et de fonctionnement, les crédits d'engage­
ment qui restent disponibles à la clôture de l'exercice et qui, ne tombant pas en annulation, sont· considé­
rés comme crédits subsistant pour des engagements ultérieurs (1 ). 

La situation globale se présente dès lors comme suit: 

(en unités de compte) 

Engagements Crédits Paiements imputés aux 
Paiements imputés aux 

repris dans le compte d'engagement crédits de paiement de 
crédits de paiement 

reportés de 
<ie gestion 1961 subsistant l'exercice 1961 

l'exercice 1960 

Exercice 1961 70.649.161,40 12.945.816,- 25.778.072,58 

Exercice 1960 8.915.637,- 3.120.877,- 1.650.098,- 10.189.291,44 

Totaux 79.564.789,40 16.066.693,- 27.428.170,58 10.189.291,44 

{ 1) L'institution explique cette façon de procéder par la disposition du règlement financier (relatif à l'établisse­
ment et à l'exécution du budget de recherches et d'investissement) aux termes de laquelle «les crédits d'enga­
gement et les fractions annuelles demeurent valables sans limitations de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé 
à leur annulation». La Commission de la C.E.E.A. a appliqué cette disposition à dater de l'exercice 1961. Pour 
l'exercice 1960, n'ont été considérés comme demeurant disponibles en 1961 qu'un crédit d'engagement ex­
pressément reporté de l'exercice 1960 (voir notre précédent rapport) et des crédits correspondant à des engage­
ments contractés en 1960 mais annulés en 1961. 



96 LA COMMISSION DE LA C.E.E.A. 

La différence entre les engagements et les paiements constitue des restes à payer pour une partie 
desquels des crédits de paiement ont été reportés de droit à 1962. Le montant de ces reports est sensible­
ment inférieur à celui des restes à payer, ce qui s'explique, soit par l'insuffisance des crédits de paiement 
disponibles pour certains articles à la clôture de l'exercice, soit par le fait que les paiements correspondant 
à certains engagements sont échelonnés sur plusieurs exercices. 

En outre, et conformément au règlement financier, des crédits de paiement qui ne couvrent pas 
des restes à payer ont été également reportés à l'exercice 1962 par décision de la Commission de. la· 
C.E.E.A. acceptée par le Conseil. 

La situation des restes à pay~r et des reports se présente dès lors comme suit, les chiffres cités 
ci-dessous concernant à la fois les engagements sur crédits de l'exercice 1961 et les engagements repris 
dans le compte de gestion 1961 au titre de l'exercice 1960 : 

Restes à payer au 31 décembre 1961 . 
Crédits de paiements reportés de droit à 1962 . 
Crédits de paiements reportés à 1962 par décision spéciale . 

.u. c. 
u. c. 
u. c. 

52.136.627,82 
18.082.963,28 

1.341.160,18 

Nous avons vérifié l'existence et l.a justification des restes à payer résultant d'engagements con­
tractés directement et comptabilisés par les services du siège. Quant aux restes à payer de l'établissement 
d'Ispra, il ne nous a pas été possible de prendre les dispositions nécessaires pour en effectuer la vérifica­
tion avant la rédaction de ce rapport et nous nous réservons de les examiner dans le cadre de nos con­
trôles ultérieurs. 

Le tableau ci-après indique les éléments essentiels du compte de gestion 1961. 

(en unités de compte) 
---- --------- -------~--------------~- . ---~--------

Paiements 

Engagements 
de l'exercice 1961 

Paiements imputés aux crédits de 
imputés aux crédits paiements reportés de 

de paiements 1961 (1) l'exercice 1960 

------------

Titre 1 Dépenses de personnel 6.671.565,70 6.671.565,70 249.885,90 

Titre II Centre commun de recher-
ch es 11.007.773,76 5.844.650,60 5.136.282,60 

Titre III Développement et cons-
truction des réacteurs 44.387 ·924,22 

1 

Titre IV Autres activités scientifi-
ques et' techniques 7.850.028,34 

9.417.667,08 3.631.192,56 

4.918.746,72 1.071.439,98 

Titre V Formation du personnel et 
diffusion des connaissances 732.769,38 575.540,48 100.490,'40 

Titre VI Opérations financières - - -

Totaux 70.649.161,40 27.428.170,58 10.189.291,44 

(1) Comme nous l'avons indiqué ci-dessus, ces paiements concernent aussi bien des engagements de l'exercice 1961· 
que de l'exercice 1960. 
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On trouvera ci-après quelques indications relatives aux dépenses de l'exerciçe 1961. 

Titre I: Personnel 

Les dépenses imputées au titre 1 se subdivisent comme suit : 
(en unités de compte) 

.. -··------~-----------------

Engagements 
de l'exercice 1961 

Paiements Paiements 
sur crédit de 1961 sur crédits reportés 

de 1960 

---------------------';--------------~---- ------------

Traitements, salaires, indemnités, 
charges sociales 

Dépenses relatives au recrutement et à 
l'emploi du personn~l 

Personnel non agent de la· Communauté 

5.656.686,04 

941.471,42 

73.408,24 

5.656.686,04 

941.471,42 

73.408,24 

( 1) Chapitre II de l'ancienne no~enclature budgétaire intitulé «Dépenses relatives au recrutement et à l'emploi 
du personnel- frais d'experts». ___ _ 

- Un tableau indiquant la répartition générale des emplois autorisés par les instances compé­
tentes a été annexé au budget de 1961. En cours d'exercice, le Conseil a autorisé lOO postes nouveaux 
dont 81 des grades A 3-8 et 19 des catégories B et C. · 

La rompamison des effectifS' autorisés et de l'effectif recruté 13lu 31 :décembœ 1961 donne JICS 
résultats suivants : · 

Agents de catégorie A grades 1-2 
grades 3-8 

Agents de catégorie B 
Agents de catégorie C 

t 
Effectif autorisé 
par le qudget 

20 
611 
369 
350 

1.350 

Effectif recruté 
au 31 décembre 1961 

7 
560 
379 
248 

1.194 

L'effectif recruté comprend 158 agents qui, au 31 décembre 1961, avaient reçu une offre d'en­
gagement mais n'avaient pas encore commencé leurs fonctions. Le nombre d'agents réellement en ser­
vice s'élevait donc à 1.036 agents dont 319 (soit 50 de moins que l'effectif autorisé) pour la catégorie B. 

A ces agents recrutés et rémunérés aux conditions en vigueur dans les Communautés s'ajoutent 
302 «autres agents» qui tout en occupant des postes permanents, sont recrutés, pour la plupart d'entre 
eux tout au moins, sous l'empire de la législation. du pays dans lequel ils sont appelés à travailler. Il · 
s'agit de personnel d'exécution (dactylos, huissiers, ouvriers etc.) dont la plus grande partie est affectée à 
l'établissement d'Ispra. Quelques uns de ces «autres agents», appelés temporaires, ont été engagés sur 
base d'un contrat à durée déterminée qui, à l'exception de l'affiliation à la caisse de prévoyance, leur 
assure un régime pécuniaire identique à celui des agents permanents proprement dits (agents contractuels). 

L'effectif dont il vient d'être question groupe tous les agents. aussi bien du personnel administra­
tif que scientifique, recrutés dans le cadre du budget de recherches et d'investissement. Les affectations 
données à ces agents sont extrêmement diverses - nous en relevons une trentaine au total - et vont 
depuis l'affectation à des tâches permanentes au sein des directions générales du siège ou dans les établis­
sements de recherches jusqu'au détachement auprès d'instituts et organismes qui ont conclu avec l'Eura­
tt>m des contrats d'association ou de' recherches. Si l'on tient compte des «autres agents», on constate 
qu'au 31 décembre 1961, la plus grande partie de l'effectif était affectée à quatre directions générales du 
siège, principalement celle des recherches et de l'enseignement et celle de la diffusion des connaissances 
(164 agents), à l'établissement d'Ispra y compris le service installé à Saluggia (1.034 agents) et aux ser­
vices de Mol (139 agents). S'y ajoutent des agents détachés à Fontenay-aux-Roses dans le cadre du pro­
gramme de fusion (39), en Angleterre dans le cadre du projet Dragon (24), aux États-Unis (9), etc. 

. -.... r ... 
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Nous avons déjà signalé l'an dernier la nécessité d'arrêter des critères précis permettant de déter­
miner quels sont les ;:tgents des directions générales du siège qui peuvent être rétribués à charge de cha­
cun des deux budgets (budget de fonctionnement et budget de recherches et d'investissements). L'absence 
de ces critères permet de rattacher indifféremment un certain nombre d'agents à l'un ou à l'autre des 
budgets et enlève, dès lors, toute signification précise à la répartition qui est faite des effectifs autorisés 
entre le budget de fonctionnement et le budget de recherches. et d'investissement. 

- Ent œ qui concerne 1re régime pécuniaire appliqué. aux agents relevant du budget de recher­
chesc et d'investissement, !la SIÏlhUlaltlibn ne s'est~ modtitiée par mppor.t à œlJe de l'ex;erdice .précédent. 
En principe, ce régime est le même que celui appliqué· aux autres agents d'Euratom; des dispositions 
dérogatoires, dont n:ous avons indiqué les plus importantes dans notre précédent rapport, ont toutefois 
été arrêtées pour tenir compte des conditions particulières de vie et de logement dans certaines régions. ' 
Ces dispositions ont perdu actuellement de leur intérêt puisque le nouveau statut, arrêté par les Conseils 
le 18 décembre 1961, ·règle la situation de tous les agents des Communautés. 

AJu cowns dte l'exerciœ 1960, dŒ augmentaticms d'émoluments en nomlbre ·as·sez élevé ont été 
accordées aux agents contractuels. 'Sans parler des augmentations d'échelon pour ancienneté, elles con­
sistent dans un avancement d'échelon pour 55 agents, de deux ou plusieurs échelons pour 30 agents, ·dans 
un avancement de grade à l'intérieur de la même catégorie pour 101 agents et dans un avancement de 
grade s'accompagnant d'un changèment de catégorie pour 17 agents. 

En outre, environ 250 agents ont bénéficié d'une augmenta.tion d'émoluments considérée comme 
une mesure de «révision du classement d'embauche» prise à l'issue des six premiers mois de service 
(période de stage). 

- Les ~~ œ!tathnes am: agents auxiliaires ont albteint un IIIlOil!tant de 766.991 un;itJés de 
compte. Elles couvrent principalement les émoluments des «autres agents» dont il a été question ci-devant; 
la plupart d'entre eux sont rémunérés par application intégrale de la législation nationale en vigueur au 
lieu de leur affectation (y compris; selon les cas, des indemnités de cantine, des indemnités d'ancienneté 
payées au moment de la cessation des fonctions, etc.). 

Ces dépenses comprennent également la 'rémunération d'agents auxiliaires proprement dits oc­
cupés par les services du siège ou par les services extérieurs (notamment d'lspra). Ces auxiliaires, recrutés 
directement par l'Euratom ou fournis par des firmes spécialisées ou par d'autres institutions, sont destinés 
à renforcer le personnel permanent (secrétaires, dessinateurs, ouvriers, etc.) et comprennent également 
les interprètes engagés à l'occasion des réunions .. 

Figurent également parmi ces dépepses, en partie tout au moins, les frais relatifs au. personnel 
affecté à la cantine d'Ispra, personnel dont nous ·parlons par ailleurs, ainsi que les salaires de 13 ouvrieres 
mis en permanence à la disposition du service «Infrastructure» de cet établissement par un en~epreneur 
privé. 

- La rérr:uurnlél1ation dies heures supplé111entaires ·s'est élevée à 26.900,'56 ll.J3lités de compte. En 
plus de l'indemnité forfaitaire accordée à certains agents, ces dépenses couvrent la rétribution des pres­
tations accomplies en dehors de l'horaire normal de travail, principalement par les agents de la biblio­
thèq~e et, surtout, par le personnel d'exécution de l'établissement d'Ispra. 

Il conviendra que l'institQtion suive attentivement l'évolution de ces dépenses et prenne toutes 
les mesures nécessaires en vue de réduire autant que possible les prestations supplémentaires demandées 
à ses agents. 

- Les dlép~ red!atilves au recrutement et à l'emploi du personnel groupent .les nms die can­
didature et de recru~ement (u. c. 66.226), les frais et indemnités p~yés à l'occasion de l'entrée en fonc­
tions (u. c. 481.008), les frais de mission (u. c. 338.962), les indemnités forfaitaires de déplacement 
(il. c. 9.280) et les frais de voyage à l'occasion du congé annuel (u. c. 45.995). · 

En ce qui concerne les frais de candidature et de recrutement, il n'est pas sans intérêt de noter 
que la Commission de la C.E.E.A. a réduit, pour l'aligner sur les modalités en vigueur à la C.E.C.A., le 
taux des indemnités de séjour payées aux candidats à des emplois vacants, convoqués aux fins de présen· 
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tation. Par suite d'une erreur administrative, la nouvelle réglementation n'a toutefois été appliquée par 
les services d'Ispra qu'avec un retard de plusieurs mois (1 

). 

Nos contrôles de l'exercice nous ont amené à attirer l'attention de l'institution sur le montant 
parfois élevé des frais de déménagement remboursés à certafns agents et sur l'insuffisance d'une procé­
dure d'approbation préalable basée uniquement sur la . présentation de deux devis. Les services corn· 
pétents ont marqué leur accord pour utiliser· davantage, à l'avenir, la possibilité de demander eux­
mêmes ou de se faire produire un troisième devis: 

Les frais de mission ont augmenté considérablement (de plus d'un tiers) par rapport à l'exer­
cice précédent. Cette évolution 'marquante est expliquée par l'accroissement des effectifs, la dispersion des 
établissements de recherches, la multiplication des contacts avec les instituts et centres spécialisés de la 
·communauté ou d'autres pays, etc.; plusieurs missions ont été effectuées aux États-Unis et au Canada. 

Sur l'un ou l'autre· point, la commissi~n de contrôle a reÎevé un manqùe de rigueur dans l'appli­
cation des dispositions réglementaires et une certaine insuffisance des mentions explicatives et justifica­
tives portées sur les pièces comptables. Elle a notamment attiré l'attention des servies sur la nécessité 
d'appliquer strictement la disposition,.qui prévoit la possf~ilité de réduire d'un quart le taux des indem­
nités journalières en cas de mission de longue durée. 

Observons encore qu'un agent relevant du budget de fonctionnement et affecté en permanence 
à Washington touche à charge du budget de recherches et d'investissements, non seulement l'indemnité 
de séjour prévue par les dispositions en vigueur (12 dollars par jour à dater du paiement de l'indemnité 
d'installation), mais également une indemnité de 350 dollars par mois pour frais exceptionnels~ Une in­
demnité journalière de 8 dollars est également payée à un autre fonctionnaire relevant du budget de fonc­
tionnement et se trouvant en mission de longue durée à. Washingt6n, en qualité de secrétaire de l'agent 
indiqué ci-dessus. Sans parler du montant élevé de l'indemnité pour frais exceptionnels, on s'étonne de 
voir répartis entre les deux budgets les émoluments et indemnités payés à un même agent (2). · 

Une indemnité. forfaitaire de déplacement de FB 4.000 par mois est octroyée aux agents des 
grades A 1-2. De plus, une indemnité kilométrique est payée à quelques agents pour les déplacements 
de service effectués, sur des courtes distances, dans les environs d'Ispra ou d'autres lieux d'affectation. 

Les paiements pour honoraires, frais de voyage et de séjour d'experts ont atteint un montant 
de 63.737,04 nn'Îités de compte et iJJa rémurnémtlion des stagiaires qualifiés Uli1 montant de 9.671,20 UJnités 
de complte. 

En ce qui concerne les experts, les dépenses couvrent, tout d'abord, les frais de voyage et les 
·. indemnités de séjour des experts invités à des réunions de comités ou convoqués à titre individuel, les 
honqraires d'un conseiller du président (FB 2.500 par jour de prestation), les honoraires (FB 32.500 par 
mois) d'un expert devenu' ensuite stagiaire qualifié, l'indemnité ·spéciale (FB 7.000 par mois) payée à un 
expert hautement qualifié détaché auprès de la KEMA (3), des honoraires payés et les prix décernés à 
la suite d'un concours d'architecture organisé pour l'établissement de Karlsruhe (unités de compte 3.300), 
les .honoraires payés à des médecins chargés de consultations régulières à Ispra, une participation aux 
frais d'un voyage effectué aux Etats-Unis par un expert, etc. 

Le contrôle des déclarations de frais établies pour les experts participant à des réunions Ôu con­
voqués à titre individuel se ,heurte à des difficultés imputables aux différences existant dans les modalités 
de remboursement selon qu'il s'agit d'experts convoqués à des réunions de comités permanents institués 
par la Commission - dans ce cas, celle-ci rembourse les frais de voyage et paie des indemnités de séjour . 
à tous lés participants - ou d'experts convoqués à d'autres titres. Dans cette dernière hypothèse, les 

(1) Nous avons relevé que, lors d'un voyage de recrutement, un candidat était accompagné de son épouse et que 
les frais de voyage de celle-ci ont été également remboursés par l'institution. Encore qu'exceptionnel; un tel 
remboursement est manifestement contraire aux pratiques et dispositions en vigueur. · 

( 2) Les dépenses diverses de fonctionnement (location de bureaux, télécommunications, travaux de secrétariat et 
de reproduction, abonnements, etc.) engagées par cet agent sont imputées au titre II du budget de recherches 
et d'investissement. 

(3) Les ·rémunérations proprement dites payées à cet expert ont été imputées à un autre poste du budget. 

. ~, ' 
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fonctionnnaires nationaux n'obtiennent que le remboursement des frais de voyage. L'Euratom s'est déClaré 
conscient des difficultés que cette réglementation suscite et nous a indiqué qu'à l'avenir il était prévu, en 
vue d'éviter les doubles emplois, d'adresser une copie du décompte des frais à l'organisme ou' à l'admini­
stration auquel l'expert appartient. 

C'est là une mesure heureuse ·qui devra être complétée, sur le plan administratif interne, 'par la 
mise en vigueur d'un règlement précis relatif aux engagements résultant de convocations d'experts. L' éla­
boration de ce règlement est en cours depuis longtemps et l'institution nous a signalé récemment qu'il 
faisait actuellement l'objet d'une mise au point définitive. 

Quant aux experts recrutés sur base de contrats pour une période plus ou ·moins longue, on 
constate que, pour plusieurs d'entre eux, l'imputation de leur rémunération au crédit ouvert pour le per­
sonnel auxiliaire aurait été tout aussi justifiée. Cette possibilité d'utiliser deux crédits distincts à des fins 
identiques n'est pas souhaitable et des critères précis devraient être arrêtés. 

Trois stagiaires qualifiés,· c'est-à-dire déjà porteurs d'un diplôme universitaire, ont été autorisés 
à suivre des cours spéciaux aux frais de l'Euratom. Deux de ces stagiaires ont été envoyés aux États-Unis 
et touchent une rémunération fixée respectivement à FB 32.500 et 30.000 par mois. 

- Sur de crédit de paiement de 250.000 unités de comple dont le report de l'exercice 1960 à 
l'exercice 1961 avait été spécialement autorisé par le Conseil pour «dépenses relatives au recrutement et à 
l'emploi du personnel- frais d'experts» des paiements ont été imputés pour un montant de 249.885,90 
unités de compte. Ces paiements couvrent principalement des frais d'entrée en fonctions et d'installation 
remboursés à des agents recrutés à la fin de l'exercice 1960. Nous relevons également des frais assez 
élevés (frais de déménagement et d'installation, notamment) résultant du détachement, effectué auprès 
de la KEMA et pour compte d'Euratom, de deux experts appartenant à des organismes nationaux de re­
cherches nucléaires. 

Titre II : Centre commun de recherches 

La plus grande partie des dépenses imputées à ce chapitre concerne l'établissement d'lspra. Des 
dépenses beaucoup moins importantes ont également été engagées et payées pour le bureau commun des 
mesures nucléaires installé a Mol et pour l'institut de Karlsruhe. Lorsqu'il sera question, dans les pages 
qui suivent, de dépenses sans autre précision, celles-ci sont afférentes à l'établissement d'lspra. 

Les dépenses du titre Il se répartissent comme suit : 

-~----------

Dépenses relatives aux immeubles, ter­
rains et locations 

Achats, renouvellement, location et 
entretien du mobilier, du matériel et des 
installations de fonctionnement 

Dépenses de gestion des établissements 
et dépenses de service social 

Assurances des dégâts matériels et des 
risques nucléaires 

Contribution aux écoles européennes 

Appareillages, petit équipement et ma­
tières de consommation 

Gros appareils,' investissements spéciaux 
et équipements complémentaires 

Engagements 
de l'exercice 1961 

---------· 

929.965,-

735.200,50 

515.699,52 

50.000,-

360.000,-

3.485.192,26 

4.931. 716,48 

Paiements 
sur crédits de 
l'exercice 1961 

578.212,04 

405.932,90 

435.680,42 

22.690;74 

340.000,-

1.744.279,36 

2.317.855,14 

(en unités de compte) 

Paiements 
sur crédits reportés 
de l'exercice. 1960 

433.501,20(1} 

1.508.865,84(2) 

3.183.915,56 

( 1) Chapitres III et VI intitulés «Dépenses d'entretien et de fonctionnement» de l'ancienne nomenclature bud­
gétaire. 

( 2) Chapitres IV et VII intitulés «Appareillage et petit équipement» de l'ancienne nomenclature budgétaire. 

• 
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Le contrôle des dépenses extrêment diverses - elles relèvent pratiquement de tous les postes 
figurant à un budget de fonctionnement ~ groupées sous le titre II du budget appelle plusieurs observa­
lions à caractère général. 

1. Nous avons constaté une imprécision certaine dans la répartition des dépenses entre les diffé­
rents ~rticles du titre II. Cette situation est imputable, d'une part, au nombre succinct des articles bud­
gétaires et au caractère à la fois large et imprécis de leurs intitulés et, d'autre part, à un manque évident 
de rigueur, d'uniformisation et de coordination dans les imputations effectuées par les différents services 

-· intéressés. · 

Dans ce domaine, un effort sérieux s'impose, qui sera facilité par le fait que la nomenclature 
adoptée pour le budget de 1962 est beaucoup plus précise et plus détaillée que celle utlisée précédem­
ment. 

Sur un point particulier, nous avons déjà signalé, dans notre rapport relatif à l'éxercice 1960, que 
la distinctio'n entre les dépenses pour appareillages et petits équipements, d'une part, et celles pour gros 
appareils, investissements spéciaux et équipements complémentaires, d'autre part, ne paraissait pas se 
faire sur base de critères précis. 

Cette observation garde toute sa valeur pour l'exercice 1981. Les services administratifs eux­
mêmes n'ont pu nous préciser la portée exacte de cette distinction et semblent n'y voir qu'une modalité 
de calcul des crédits. Il paraît dès lors nécessaire de revoir cette question en vue d'apporter les éclaircisse­
ments nécessaires, quitte à remettre en cause le principe même de la distinction si celle-ci s'avère sans 

, signification réelle ou d'une application malaisément contrôlable. 1 

2. En matière d'achats de fournitures (et également de prestations de service) se pose le pro­
blème- des taxes et droits divers perçus tant dans le pays où les fournitures sont achetées que dans celui 
où elles doivent être utilisées. Dans ce domaine, la situation est confuse et complique considérablement 
la gestion et le contrôle. Les difficultés résultent du fait que le protocole sur les privilèges et immunités 
annexé au traité prévoit que «les gouvernements des États membres prennent, chaque fois qu'il leur est 
possible, les dispositions appropriées en vue de la remise ou du remboursement du montant des droits 
indirects et des taxes à la vente ... » et que des négociations délicates doivent être entreprises avec 
chaque gouvernement en vue d'arrêter les modalités d'application de ce principe général. Ces négociations 
sont actuellement en cours et l'institution nous a assuré que, de son côté, elle mettrait tout en œuvre en 
vue de les faire aboutir le plus rapidement possible. 

Nous ne pouvons qu'insister sur l'intérêt considérable qu'il y aurait à arrêter, dans ce domaine, 
des modalités d'application à la fois simples et précises. 

3. Étant donné le montant considérable des dépenses résultant de l'achat de matériel, principa­
lement d'appareils et d'équipements techniques et scientifiques destinés au centre de recherches, on con­
çoit aisément l'importance que présente la procéd:ure suivie dans ce d<;>maine, depuis la décision d'achat 
et le choix de l'appareil jusqu'à la réception technique et l'enregistrement à l'inventaire. 

A cet égard, surgissent des problèmes multiples et complexes car il importe non seulement 
d'appliquer les règles habituelles de la bonne gestion financière, mais encore de poursuivre une standar­
disation raisonnable du matériel et d'assurer la répartition et la circulation d'appareils qui sont utiles ou 
nécessaires à plusieurs services sans que chacun d'eux en ait un besoin permanent. L'intervention indis­
pensable des services scientifiques, utilisateurs des appareils, ne facilite pas les choses car ces services 
n'ont pas toujours, sur le plan de la gestion financière, les mêmes préoccupations que les services admi­
nistratifs. 

Les vérifications effectuées sur place ont amené la commission de contrôle à considérer que les 
pratiques suivies jusqu'à présent, c'est-à-dire pendant une période qui est celle du démarrage du centre 
de recherches, gagneraient à être améliorées et rendues plus efficientes. Les instances responsables de 
l'institutio~ sont conscientes du problème. Elles ont signalé qu'une série de mesures avaient été arrêtées 
(formation d'une équipe d'acheteurs techniques- organisation de la gestion des stocks, etc.) qui tendent 
à organiser d'une ·manière plus efficace le contrôle des marchés, à éviter des achats excédentaires et à 
limiter au strict minimum les contacts entre les fournisseurs et les services scientifiques. Nos prochains 
contrôres nous permettront d'apprécier les résultats obtenus par la mise en œuvre de ces mesures. 
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C'est certainement un des problèmes les plus importants qui se posent sur le· plan de la bonne 
gestion financière et nous ne saurions trop ilisister sur la nécessité d'arriver, dans ce domaine, à 1a défini­
tion et à l'application de procédures qui assurent une utilisation économe et rationnelle des moyens finan-
ciers très importants mis à la disposition de l'institution. · 

4. · Sur un point plus précis, nous avons observé :que les pièces comptables soumises à notre con­
trôle ne contenaient, en ce qui concerne l'établissement d'Ispra tout au moins, aucune mention du explica­
tion relative aux modalités et aux résultats de la consultation préalable de plusieurs fournisseurs, les docu­
ments relatifs à cette consultation étant classés et conservés par l'établissement lui-même. Nous avons 
demandé et obtenu d'Euratom qu'à l'avenir, l'établissement applique la même procédure que les services 
de Bruxelles et joigne aux pièces comptables un formulaire indiquant la procédure suivie et mentionnant 
les résultats de l'appel d'offres auquel il a été procédé,. 

5. · Dans le même ordre d'idées, · il devient urgent d'arrêter les modalités . precises et d,étaillées 
d'un enregistrement systématique et régulier (inventaire) de tous les objets d'équipement et principale­
ment des appareils et d'équipements techniques et scientifiques achetés par l'Euratom, notamment pour 
l'établissement d'Ispra. 

La commission de contrôle a déjà soulevé cette question à plusieurs reprises. Il vient de lui 
être signalé récemment que. la Commission de la C.E.E.A. avait approuvé, en février 1962, les règles 
générales pour la mise en place et la tenue de l'inventaire général des biens immo'biliers et mobiliers de 
la Commission et que les modalités de mise en pratique de ces règles générales étaient en cours d'étude . . 

La commission de contrôle estime qu'il est indispensable de passer, sans nouveau retard et dans 
le plus bref délai possible, au stade des réalis~tions. 

6. Nous avons signalé dans notre précédent rapport que les circonstances particulières de loge­
ment et de travail auxquelles doivent faire face les agents de l'établissement d'lspra avaient amené l'insti­
tution à prendre un certain nombre de mesures qui entraînent des dépenses à charge_ du budget. 

Ces mesures sont diverses. Les principales peuvent être résumées comme suit: 

construction et équipement, au frais de l'Euratom, de maisonnettes en -bois, louées, comme logements · 
temporaires, à des agents qui entrent en fonctions; deux de ces maisonnettes servent de garderie 
d'enfants; 

- construction aux frais du gouvernement italien de «guest-houses»; ces petits bungalows équipés ·par 
l'Euratom sont mis à la disposition, habituellement contre paiement d'un loyer, d'hôtes ou de fonction­
naires des Communautés en visite ou en mission à lspra et de chercheurs. qui effectuent à l'établisse-
ment un stage ou un séjour d'études; · 

- gestion de la cantine existant à l'établissement d'lspra, où le personnel peut prendre tous ses repas; 

- gestion d'un hôtel à Varèse mis à la disposition de l'établissement qui y a effectué d'importantes dé­
penses d'équipement; des salles de réunion ont été aménagées dans cet hôtel dont les chambres sont 
louées à des agents du centre, à des fonctionnaires et à des hôtes de passage et même à des touristes 
étrangers; ' 

équipement d'appartements et de maisons situés dans les environs de l'établissement ou dans la région 
d'Ispra et loués aux agents, soit directement par leur propriétaire, soit par l'intermédiaire de l'Euratom .. 

Toutes ces «gestions», dont certaines sont relativement complexes, provoquent des dépenses et 
donnent lieu à l'encaiSsement de recettes dont la comptabilisation et la destination devraient être. claire­
ment définies. 

Nos contrôles de l'exercice ont permis de constater que, en rapport avec ces «gestions», le budget 
avait pris directement en charge un certain nombre de dépenses, non seulement d'équipement, mais 
même de fonctionnement courant. L'imprécision des imputations et les rectifications qui ont été ppérées 



en fin d'exercices ne nous per,mettent pas de donner de ces dépenses le montant exact ni une répartition 
précise (1). 

De l'avis de la commissiqn de contrôle, il importe que, dans le plus bref délai possible, des 
règles précises soient arrêtées pour ces différentes «gestions» qui fjxent notamment l'incidence budgé­
taire qu'elles pourront avoir. li conviendrait de préciser, outre les règles de gestion proprement dites 
(y compris les règles financières et .comptables), la manière dont seront couvertes les dépenses et la desti­
nation qui sera réservée aux recettes. Il est indispensable de déterminer les dépenses qui pourront être 
mises à charge du budget, directement ou indirectement, et de permettre aux instances compétentes de se 
prononcer, à cet égard, en pleine connaissance de cause. Ceci implique à la fois un groupement de ces 
dépenses dans le plan budgétaire et leur ventilation en fonction des différentes gestions qu'elles con­
cernent. 

La commission de contrôle estime qu'il est urgent de prendre sans tarder, dans ce domaine, les 
décisions qui s'imposent. 

La diversité et le nombre considérable des dépenses imputées au titre II, .d'ùne part, l'absence 
d'un plan comptable détaillé, d'autre part, ne permettent pas de donner de ces dépenses un aperçu très 
précis. On trouvera, toutefois, ci-après, sur leur nature et leur montant, quelques brèves indications. 

En mpprut .aJVec Œes immeubles, "Wrrains et locatiOns, nou!S' -relevons des dépelliSes pou;r le ~uf­
fage, l'éclairage, le nettoyage et la désinfectio~ de l'établissement d'Ispra, .des dépenses importantes rela­
tives au placement d'installations de chauffage et de, conditionnement d'aii dans les «barraques construi­
tes par l'Euratom, notamment, pour les services administratifs, des dépenses d'aménagement et d'entre­
tien pour les maisonnettes en bois, la garderie d'enfants et les «guest-houses», des frais d'aménagement 
des routes du centre et d'installation d'une plage destinée aux agents le long du Lac Majeur, les frais 
d'achat et de montage de trois hangars (plus de 30.000 unités de compte) destinés, notamment, à servir 
de magasi:Q. A cet article ont été également imputés les remboursements effectués à la firme SORIN 
pour les locaux mis à la disposition de l'établissement à Saluggia; ces remboursements couvrent le loyer 
mais aussi des fournitures de matières, des prestations de personnel, des télécommunications, une partici­
pation au coût de repas pris à la cantine de SORIN par le personnel d'Eura~om, etc. 

On sait que l'accord conclu entre l'Euratom et le gouvernement italien prévoit que celui-ci 
effectuera à l'établissement d'Ispra des investissements pour tm montant global de 15.000.000 unités de 
compte; la Commission de la C.E.E.A. nous a indiqué que, au 31 décembre 1961, la valeur des investisse­
ments déjà réalisés ou en voie de réalisation s'élevait à environ 12.500.000 unités de compte, y compris 
une somme forfaitaire de 6.000.000 unités de compte représentant la valeur des investissements existant 
avant la remise de l'établissement à l'Euratom. Des renseignements obtenus, il résulte que la liste dé­
taillée des biens immobiliers et mobiliers compris dans ce dernier montant n'a pas encore été établie et 
nous sera présentée dès que possible. Etant donné le délai déjà écoulé depuis la reprise de l'établissement, 
il semble que cette liste devrait être dressée sans autre retard. 

Les frais if achat, renouvelleTfl,ent, location et entretien du mobilier, du matériel et deS1 instal­
lations de fonctionnement OOilCelii1eillt l'équipement mobilllier de ~'étnlhli!ssement (plus de u. c. 130.000), du 
Palace Hôtel à Varèse (plus de 20.000 unités de compte), des maisonnettes en bois et «guest-houses» 
(plus de 60.000 unités de compte), l'achat de matériel de transport, 10 camiop.ettes, une voiture, une jeep, 
une ambulance, 2 tracteurs et grues, un camion, 8 scooters et triporteurs, ~0 vélos (plus de u. c. 54.000), 
l'achat de machines à écrire (environ 75 machines à écrire électriques), d'enregisteurs, appareils à 
photocopier, appareils ronéo, perforatrices, etc., des dépensès d'équipement pour ·les installations 
teléphoniques, les frais d'entretien du mobilier et du matériel, etc. 

(1) A ce sujet, l'Euratom vient de nous communiquer que les dépenses de personnel et de fonctionnement sup­
portées par le budget 1961, à l'exclusion des dépenses d'équipement, peuvent être évaluées comme suit: pout 
le Palace Hôtel : 6.466 unités de compte, pour la cantine : 41.277 unités de compte (non compris le déficit 
d'exploitation de 15.048 unités de compte également imputé au budget), pour les guest-houses et les rési­
dences loués à proximité de l'établissement: 4.000 unités de compte (chauffage exclusivement). 
Non compris ces dépenses, la gestion du Palace Hôtel s'est soldée pour l'exercice 1961, par un déficit d·exploi­
tation de 8.847 unités de compte, celle des guest-houses et résidences par un bénéfice d'exploitation de 
5.338 unités de compte. La régularisation budgétaire de ces résultats d'exploitation est encore àctuellement en 
cours d'examen. 

,., 
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Lets dépenses de gestion des établissements et dé.penses de service social oomp~oon,ent tout, 
d'abord, au titre de la gestion proprement dite, les dépenses pour papeterie et fournitures de bureau 
(environ u. c. 166.000), pour affranchissements (environ u. c. 46.000), pour télécommunications (plus 
de u. c. 60.000), les frais d'entretien et d'exploitation du parc automobile, les dépenses de fonctionnement 
du bureau de Washington (plus de u. c. 4.000), les frais de location des autocars qui assurent le transport 
journalier des agents de l'établissement d'lspra (plus de u. c. 16.000), les frais des transpo~ts de mobilier 
et de matériel effectués par une entreprise bruxelloise de déménagement (plus de u. c. 30.000), etc. 

Comme dépenses de service social, nous relevons une participation à des activités ·sportives, la 
prise en charge d'une partie du traitement payé au chef des chœurs des Communautés européennes, une 
participation à des cours de langues suivis par les agents, des abonnements à des journaux et revues pour 
le mess, des frais de visites médicales, quelques secours accordés dans des cas exceptionnels. 

A cet article du budget figurent également les frais de réception et de représentation (près de 
11. c. 10.000), des frais d'entretien et de nettoyage ... et même quelques dépens~s de personnel pour les 
premiers mois de la gestion du Palace Hôtel à Varèse, des dépenses en rapport avec les maisonnettes, etc. 

Cet article du budget a enfin pris en charge, par décision de la Commission de la C.E.E.A., le 
déficit d'exploitation de la. cantine (u. c. 15.048) et des dépenses afférentes au personnel affecté à cette · 
cantine. Celle-ci a occupé, en permanence, pendant l'exercice, 16 personnes dont plus de la moitié ·ont 
été mises à la disposition de l'établissement par la firme chargée du nettoyage. Les dépenses relatives à 
cè personnel se sont élevées à 36.005 unités de compte, cette somme ayant été imputée, en partie, au 
tjtre 1 et, en partie, au titre Il du budget. • 

A l'article ASISUrances des dégâts matériels et des risques nucléaires ·SOillt: groupées. ~les primes pour 
l' ass~rance contre l'incendie, pour l'assurance des voitures de service et, surtout, pour l'assurance du 
personnel contre les risques nucléaires (u. c. 15.058 pour une periode de 81/2 mois en 1960). 

Les contributions aux école~ européennes onJt: attein!t rm montant de .. 220.000 un~tés ·die compte 
poux l'école die V:arèse et de 120.000 un:iltés de compte pour œlde de· Mol. 

Les dépenses pour appareillages, petits équipements et matières de consommation, d'une part, et 
pour gros appareils, investisstements spéciaux et équipements COTrllplémentaires, d' a'llltre part, coiuvnent 
l'achat de multiples appareils de toutes sortes, techniques et scientifiques, et d'importantes quantités de 
matières consommables. Nous relevons également des frais de transport, de redevances douanières, des 
frais de programmation sur machines I.B.M., des prestations pour le montage d'appareils, etc. Bornons- , 
noùs à relever l'achat d'installations I.B.M. pour le centre commun de calcul (plus de u. c. 3.000.000), 
d'un système de canal-analysateur (plus de u. é. 280.000, de sélecteurs de temps de vol - 4.096 canaux 
(plus de u. c. 300.000), etc. Pour de nombreuses dépenses; les paiements effectués ne sont que des 
acomptes. 

Nous avons constaté que plusieurs dépenses payées à un bureau d'études industrielles, qui a 
effectué des travaux pour compte de l'Euratom . ou détaché des dessinateurs pendant plusieurs mois 
auprès de l'établissement d'Ispra, ont été imputées à ·r article 221 «Appareillage, petit équipement et 
matières de consommation du budget». D'autres dépenses de mêp1e nature ont été considérées comme 
dépenses de fonctionnement du centre. Étant donné que l'institution recourt assez fréquemment à du 
personnel fourni par des firmes spécialisées, on peut se demander s'il ne conviendrait pas que ces dé- . 
penses résultant de prestations de service, et qui ne sont pas à proprement parler des dépenses d'équipe­
ment et de fonctionnement, soient imputées à un article distinct du budget. 

Emm, parmi les pailement:s imputés aux crédits reportés die fexer:oioe 1960, on trouve la même 
variété de dépenses, celles-ci ayant en général la même nature et les mêmes objets que celles imputées 
aux crédits propres de l'exercice. Y figure également un remboursement de 83.691,40 unités de compte 
effectué à un organisme allemand pour différents frais de personnel et de fonctionnement (exercice 1960) 
relatif à l'établissement de Karlsruhe. 

Titre III: Développement et construction des réacteurs . 

La plus grande partie des dépenses imputées à ce titre a été engagée et payée dans le cadre, 
soit d'accords conclus entre l'Euratom et des États ou d'autres organisations internationales, soit dans 

' ~ 
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Je cadre d'accords d'association impliquant la poursuite de recherches en commun par l'Euratom et par 
des organismes spécialisés de la Commnauté, soit dans le cadre de contrats de recherches par lesquels 
l'Euratom a confié à des instituts, organismes ou sociétés de la Communauté la poursuite de recherches 
déterminées. 

Les dépenses de l'exercice se répartissent comme suit : 

Réacteurs prototypes et d'épreuve 

Recherches et développement 

Achat de matières fissiles 

Réacteurs de puissance et marine mar­
ch;mde nucléaire 

~-- -----------~-----------~~~~~~ 

Engagements 
de · l'exercice 1961 

14.814.962,04 

4.751.494,56 

-877.866,94 

23.942.700,68 

Paiements 
sur les crédits de 

l'exercice 1961 

7.748.140,90 

857.887,20 

259.621,04 

552.017,94 

(en unités de compte) 

Paiements 
sur les crédits reportés 

de l'exercice 1960 

3.631.192,56(1) 

(
1

) Paiements imputés aux chapitres IX et XII du plan budgétaire en vigueur pour l'exercice 1960. 

En ce qui co'I11ce11ne les dlépell1lses lie1atbiv;es ~aux réacteurSt prototypes et d'épreuve, on trouv;eml 
diverses explications, soit dans le commentaire du budget, soit dans notre précédent rapport. Les paie­
ments effectués pendant l'exercice couvrent la participation de la Communauté au projet Dragon, à la 
construction du réacteur Halden et, dans le cadre d'un contrat conclu avec KEMA, à la construction du 
réacteur Suspop. 

Nous relevons également des paiements relatifs aux études et recherches devant conduire à la 
conception d'un réacteur Orgel. Ces derniers paiements résultent d'une quarantaine de contrats de re­
cherches conclus par l'Euratom et de quelques contrats de même nature souscrits directement par l' éta­
blissement d'Ispra. Ils couvrent également l'achat de machines, appareils, accessoires, mobilier, matières 
consommables, etc. effectué directement par les services d'Ispra. Ceux-ci indiquent simplement l'impu­
tation qu'ils estiment devoir donner à ces dépenses (lesquelles pourraient être tout aussi bien inscrites à 
d'autres titres du budget) sans que cette imputation puisse faire l'objet de contrôles précis de notre part. 

Des paiements ont encore été effectués en exécution de contrats conclus avec plusieurs orga­
nismes auquels l'Euratom a confié des travaux de recherches et de développement sur un réacteur 
d'épreuve rapide. 

,L' art!ide Recherches et développement enmgrs,tme p11incipaJement ~es dépenses engagées dans 1l1e 
cadre du programme de recherches et de développement de l'accord Euratom-États-Unis. A ce titre et 
en plus de la trentaine de contrats déjà signés en 1960, 33 nouveaux contrats de recherches ont été 
conclus dans le courant de· l'exercice 1961. 

Des achats de matières fisStiles ont été :eftf:oot:rués, soit dnrectement par la Commission, so1t, en son 
nom et pour son compte, par des cocontractants chargés de différentes recherches. 

Les achats décidés par la Commission ont été effectués par l'intermédiaire de l'Agence d' appro­
visionnement. 

En matière de réacteurs de puissance et de marine marchande nucléaire, ila plllls gmlllde par;Ue 
des paiements effectués en 1961 a trait à la marine marchande et résulte d'un contrat conclu avec 
«Kemenergie-Interatom»; dans le même domaine, un contrat important (près de u. c. 1.900.000) a été 
également conclu avec «Reaktorcentrum Nederland» mais aucun paiement n'est intervenu en 1961. 

A la fin de l'exercice 1961, l'Euratom a accordé, dans le cadre de contrats signés avec trois 
entreprises de la Communauté et pour un montant total en engagement de 19.000.000 unités de compte, 
sa participation à la construction de réacteurs de puissance. 
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Titre W: Autres activités scientifiques et techniques 

La plupart des dépenses imputées à ce titre résultent également de contrats d'association ou de 
recherches conclus par Euratom. Elles se répartissent comme suit : 

(en unités de compte) 

Engagements Paiements Paiements 

de l'exercice sur les crédits de 1961 mr les crédits reportés 
de l'exercice 1960 

Association CEN-Euratom pour l'exploi-
tation de BR-2 et laboratoires connexes 1.970.813,76 1.727.612,68 

Fusion - étude des plasmas 3.577.252,14 2.610.792,36 
1.071.439,98(1) 

Biologie, radio-isotopes, information 
scientifique et autres recherches 2.301.962,44 580.341,68 

( 1) Paiements imputés aux chapitres X, XI et XIII, article 2 du plan budgétaire en vigueur pour l'exercice 1960. 

Des paiements d'un montant élevé ont été effectués en exécution du contrat d'association avec 
le -centre beLge d'études IIllUIOléawes poiUlr IT'.expll;oitaJtiion ,dJu réacteur âes'8ai de matériaux BR-2. Ce oonttat 
prévoit également la participation de l'Euratom aux frais d'équipements complémentaires en laboratoires 
d'activité élevée, ce qui explique la prise en charge de dépenses diverses, y compris des achats de 
mobilier. 

En ma:mèrle die fusion .et d'étude des plasmas, des contr.ats :importants OllJt été ooniOlU!S avec l·e 
Commissariat français à l'énergie atomique - qui a lui-même conclu un sous-contrat avec le Centre 
italien pour l'énergie nucléaire (C.N.E.N.) - et avec un institut spécialisé dans la physique des plasmas 
(Institut für Plasmaphysik der Kemforschungsanlage). Des dépenses beaucoup moins importantes ont été 
engagées pour des travaux effectués par des bureaux d'études industrielles. 

Enfin, de nombreuses recherches ont été confiées, par voie de contrats. surtout à des instituts 
umvens~Lta;il1es, da.ns ~e domadne de wa biologie, des radio-isotope~ et de l'information scientifique. Oers 
recherches ont des objets très divers, plusieurs d'entre elles portant sur l'automatisation de la traduction 
et sur la généralisation de procédés automatiques dans le traitement des informations et les recherches 
documentaires. 

Ces dernières recherches ont également donné lieu à l'imputation de paiements, pour un mon­
tant de 121.999,98 unités de compte, sur les crédits reportés de l'exercice 1960 à l'exercice 1961. 

Si l'on considère que la plupart des paiements imputés aux titres III et IV ont été effectués en 
exécution de contrats conclus par la Commission de la C.E.E.A. - les contrats en cours au 31 décembre 
1961 étaient au nombre d'environ 270- et que ces paiements ne sont pas loin d'atteindre pour l'exercice 
1961 (y compris ceux sur crédits reportés) un montant de un milliard de francs belges (u. c. 20.000.000), 
on conçoit l'importance que présente, sur le plan de la bonne gestion financière, l'établissement de ces 
contrats et le contrôle de leur exécution. 

L'examen des contrats nous a amené à souhaiter que, sur des points particuliers, certaines dispo­
sitions plus précises y soient inscrites. Il s'agit, soit de l'obligation pour le contractant de faire bénéficier 
l'Euratom de toutes les réductions de prix qu'il est possible d'obtenir sur les achats de fournitures faits 
dans le cadre de la recherche, soit de l'enregistrement systématique à un inventaire spécial des objets 
d'équipement achetés par un cocontractant mais restant la propriété de l'Euratom. L'institution nous a 
assuré que ces questions seraient réglées par le nouveau contrat-type en cours d'élaboration. 

En ce qui concerne l'établissement des contrats, la Commission de la C.E.EA. nous a communi­
qué que les propositions financières des cocontractants faisant l'objet, avant d'être approuvées, de de­
mandes de justifications. Si celles-ci sont insuffisantes, un contrôle complémentaire sur place est effectué. 
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Le contrôle de l'exécution des contrats a retenu particulièrement notre attention. La Commis­
sion nous a assuré qu'il avait été constaté, au cours des contrôles effectués par ses services, tant sur 
pièces que sur place, que les cocontractants remplissent généralement leurs obligations. Elle nous à égale­
ment signalé que, jusqu'à présent, toutes les demandes d'explications ou de justifications complémen­
taires qu'elle a formulées ont été satisfaites et qu'elle ne s'est jamais trouvée dans l'obligation d'appliquer 
la clause de résiliation pour défaut d'exécution ou pour exécution fautive. La Commission ajoute qu'elle 
surveille strictement la présentation des rapports techniques exigés des cocontractants et que les paie­
ments sont toujours subordonnés à la réception de ces rapports et à leur acceptation par les services 
compétent~. · 

On sait par ailleurs que la Commission de la C.E.E.A. se réserve habituellement le droit, dans 
les contrats qu'elle signe, de faire effectuer sur place, c'est-à-dire auprès des cocontractants, les contrôles 
de caractère comptable et financier qui lui paraîtraient nécessaires. Les contrôles de cette nature, auxquels 
les services de la C.E.E.A. ont procédé en 1960 et en 1961, sont très peu nombreu~, ce que l'institution 
explique par le fait que la plupart des contrats ne viennent à expiration qu'à la fin de l'exercice 1961 
ou en 1962. Elle compte intensifier ces vérifications et a l'intention de contrôler tous les contrats qui 
viennent à expiration. 

En ce qui concerne ses propres investigations, la commission de contrôle dispose des contrats 
ainsi que des décomptes ou relevés de frais, et des pièces justificatives qui y sont annexées, transmis à 
l'Euratom par ses cocontractants. Elle a eu connaissance des rapports établis à la suite des contrôles 
effectués sur place par les services de la Commission de la C.E.E.A. qui a exprimé l'intention de lui 
transmettre ces rapports trimestriellement. 

Il reste que ses vérifications ne pourraient être rendues pleinement efficaces, au même titre 
que les contrôles effectués par les services de la Commission de la C.E.E.A., qu'en les prologeant, le cas 
échéant, par des vérifications effectuées directement auprès des cocontractants. De l'avis de la com­
mission de contrôle, une telle activité ne serait que la mise en œuvre logique et naturelle de la compé­
tence que le traité lui reconnaît en matière de vérification de la bonne gestion financière. Elle ne croit 
pas que cette activité pourrait soulever de grandes difficultés puisqu'elle est aussi un organe communau­
taire, tout comme les services de la C.E.E.A. auxquels les contrats réservent un droit de vérification 
directe auprès des cocontractants (1). 

Sans doute, de tels contrôles devraient-ils être prévus par les dispositions des contrats signés par 
la Commission de la C.E.E.A. afin de leur donner, vis-à-vis des cocontractants, une base juridique incon­
testable. Sans doute, la commission de contrôle est-elle consciente de la nécessité de les organiser selon 
des modalités particulières qui tiendraient compte, d'une part, du souci d'éviter tout double emploi, sur­
tout lorsqu'il y a déjà intervention, à quelque titre que ce soit, d'un autre organe indépendant et externe 
de contrôle et, d'autre part, de la nature variable du lien qui unit la Commission de la C.E.E.A. aux orga­
nismes chargés de recherches. La commission de contrôle reconnaît d'ailleurs que ses contrôles directs 
pourraient ne pas avoir uri caractère systématique; dans son esprit, il devrait s'agir d'interventions complé­
mentaires, auxquelles elle déciderait de recourir pour pallier les insuffisances éventuelles des autres modes 
d'investigation qui sont à sa disposition. 

Mais, compte tenu de ces précisions, elle estime que la possibilité de principe d'effectuer direc­
tement des vérifications auprès des cocontractants devrait lui être reconnue et que toutes dispositions 
utiles devraient être prises pour en assurer l'organisation et l'exercice. 

( 1) Elle observe d'ailleurs que, sur le plan national et dans des cas similaires, des contrôles de cette nature sont 
souvent, selon des modalités variables, de la compétence, sinon des organes supérieurs de contrôle, tout au 
moins d'organes de contrôle indépendants vis-à-vis du pouvoir exécutif. 
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Titre V: Formation du personnel et diffusion des connais,sances 

Les dépenses groupées sous ce titre peuvent être réparties de la manière suivante : 

Documentation générale 

Enseignement 

Dépenses relatives aux brevets et 
licences 

Engagements 
.de l'exercice 1961 

399.860,82 

290.362,06 

42.546,50 

Paiements 
sur crédits de 
l'exercice 1961 

348.762,08 

199.159,96 

27.618,44 

(en unités de compte) 

Paiements 
sur crédits reportés de 

l'exercice 1960 

49.633,48 

50.856,92 

---- -----·----~----~~------- ----

Les pa!Ïiemenbs imputés 'aïUX 'c11édits de l' exerdce au titre de la documentation générale couvœnt 
principalement l'achat de livres et les abonnements aux périodiques (environ u. c. 280.000 dont près de 
u. c. 120.000 pour les abonnements), l'achat de micro-films et de micro-cards (près de u. c. 16.000), 
l'équipement des bibliothèques en mobilier et matériel spéciaux (près de u. c. 6.000), le financement de 
recherches documentaîres (environ u. c. 36.000). 

L'examen du compte de gestion fait apparaître que le montant des paiements effectués au 31 
décembre 1961 excédait le montant du crédit de paiement accordé pour l'exercice. Toutefois, à la suite 
de diverses réimputations, qui témoignent une fois encore de l'imprécision existant dans ce domaine, et 
du transfert d'une partie des dépenses à l'exercice 1962, le montant des paiements à la clôture définitive 
de l'exercice, c'est-à-dire à la fin de la période complémentaire, a été ramené à un montant légèrement 
inférieur à celui du crédit. Ce transfert de dépenses à l'exercice 1962 nous paraît couvrir en fait un dé­
passement de crédit sur lequel nous demandons aux instances compétentes de bien vouloir se prononcer. 

Les dépenses relatives à l'achat de livres et aux abonnements à des périodiques concernent aussi 
bien la bibliothèque du siège (qui effectue également tous les travaux pour les bibliothèques du bureau de 
Mol et de l'institution de Karlsruhe) que celle de l'établissement d'Ispra. Des réponses données à un 
questionnaire que nous avons adressé à l'institution, il résulte que, tout en étant autonomes, les différentes 
bibliothèques doivent fonctionner selon les mêmes modalités et qu'à cet égard, certaines mesures d'har­
monisation doivent encore être prises; des dispositions sont également prévues - et mises en application 
dans une certçtine mesure - pour que les principales bibliothèques se communiquent régulièrement la 
liste des ouvrages qu'elles détiennent. L'institution nous a encor~ communiqué qu'un fonctionnaire avait 
été spécialement désigné pour veiller à la coordination de la politique d'acquisition des ouvrages et du 
fonctionnement des bibliothèques. 

Il conviendra également, croyons-nous, d'organiser systématiquement le contrôle interne portant 
sur la présence réelle des ouvrages et leur conservation et d'éviter la multiplication de bibliothèques 
secondaires (dans les services) détenant un nombre d'ouvrages trop élevé. 

A:u tü1tfle de l'enseignement, iUJI1te prurtde 'impo11bante des dJépooses a été enga~gée en: faveur tdle sta­
giaires, étudiants ou jeunes diplômés universitaires, envoyés par l'Euratom à l'établissement d'Ispra, au 
bureau de Mol ou dans d'autres institutions et établissements spécialisés. Ces stagiaires étaient au nombre 
de cinquante environ au 31 décembre 1961; l'Euratom prend en charge tous leurs frais de voyage, leurs 
frais de participation à des congrès ou d'inscription à des cours et leur paie, en général, une indemnité 
de 100 unités de compte par mois. 

Quelques stagiaires ont toutefois reçu des indemnités mensuelles d'un montant plus élevé: 350, 
400, 540 et même 999 unités de compte pour un stagiaire envoyé en Grande-Bretagne. Il semble que 
des stagiares touchant des indemnités d'un tel montant doivent être des stagiaires qualifiés dont la 
rémunération aurait dû être imputée au titre I du budget. L'institution nous a communiqué que le mon­
tant de ces indemnités était fixé dans chaque cas d'espèce en fonction de l'âge, de l'expérience antérieure, 
des titres de diplômes, etc. 
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Les dépenses relatives à l'enseignement comprennent encore des frais accessoires relatifs à c~s 
stagiaires (examens médicaux, etc.) ainsi que la participation généralement forfaitaire de l'institution à 
l'organisation de conférences, journées d'études, symposiums, etc. · 

Les paiements imputés sur les crédits reportés de l'exercice 1960 (u. c. 50.856.92) comprennent 
presque exclusivement le solde de cinq bourses d'études qui ont été signalées dans notre précédent rap­
port et accordées dans le cadre de l'Institut de hautes études scientifiques de Paris. 

&Win, en Iiappor:t avec lie dépôt de brevets .da.ns plusieuftS pays, :1a Commi1s!sion de 1a C.E.E.A. a 
payé des dépenses diverses : droits de dépôts, établissement du mémoire descriptif, préparation du dessin, 
frais de photocopie et de polycopie, etc. 

Titre VI: Opérations financières 

Aucune dépense ne figure sous ce titre dans le compte de gestion. 

En cours d' exe11ciœ, des fr1ai~s lmncruiJres 1aJV1a~ielllt été IÎmputés au chapitre 65 autres dépenses pour 
un montant de 3.435,92 unités de compte. Faute de crédit - ce chapitre est ouvert pour mémoire au 
budget - ces imputations ont été annulées à la clôture de l'exercice et reportées sur le budget 1962. Il 
semble que la couverture de ces dépenses incombant à l'exercice aurait dû être assurée dans le cadre 
du budget 1961, par exemple au moyen d'un virement de crédit. 

Le procédé adopté par l'institution nous paraît contraire au principe de l'annualité budgétaire 
et couvre en fait un dépassement de crédit sur lequel nous demandons aux instances compétentes de bien 
vouloir se prononcer. 
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QUATRIÈME PARTIE 

LES S'ERVICES COMMUNS 

Comme pour l'exercice précédent, la présente partie du rapport a été rédigée en commun par la 
commission de contrôle de la C.E.E. et de la C.E.E.A. et par le commissaire aux comptes de la C.E.C.A. 
Elle comprend trois paragraphes distincts consacrés à chacun des services communs. Dans ces paragraphes 
sont examinées, d'une part, les dépenses de l'exercice et, d'autre part, la répartition des dépenses entre 
les trois Communautés. Rappelons que les exécutifs chargés de la gestion administrative des services 
communs sont, respectivement, la Commission de la C.E.E.A. po;ur le service juridique, la Haute -'\utorité 
de la C.E.E.A. pour l'Office statistique et la Commission de la· C.E.E. pour le service commun d'infor­
mation. 

Les principes qui régissent le fonctionnement des services communs et l'exécution de leùr état 
prévisionnel de dépenses ont été indiqués dans notre précédent rapport. Aucune modification importante 
n'y a été apportée pendant l'exercice 1961. 

Les mêmes difficultés subsistent qui tiennent, d'une part, à la différence des exercices financiers 
· en vigueur à la C.E.E. et à la C.E.E.A. (année civile) et à la C.E.C.A. (1er juillet- 30 juin), et, d'autre 

part, aux discordances importantes existant entre les régimes appliqués aux agents de chaque service 
commun selon l'exécutif auquel ils sorit administrativement rattachés. Des progrès importants devront 
encore être faits dans le sens d'une uniformisation des règles applicables à l'intérieur de chaque service. 

Dans le même ordre d'idées, l'uniformisation des méthodes suivis pour l'établissement des pré­
visions de dépenses et la reddition des comptes est loin d'être réalisée. De plus, la coordination établie 
entre les différents exécutifs et les services communs eux-mêmes gagnerait à être renforcée, ainsi que le 
démontrent plusieurs observations que nous formulons en examinant ci-après le compte de gestion des 
trois services. 

Pour toutes ces questions, nous ne pouvons que rappeler les souhaits exprimés dans notre pré­
cédent rapport. L'un d'entre eux visait à ce que soit maintenue, au maximum, la centralisation, auprès de 
J'exécutif chargé de la gestion administrative, de toutes les opérations d'engagement, de paiement, de 
comptabilisation, de classement et de conservation des pièces justificatives et de répartition des dépenses 
afférentes à chaque service commun. Une telle centralisation ne peut que faciliter les vérifications effec­
tuées, de commun accord, par les deux organes de contrôle dans le respect de leur compétence respective. 

A cet égard, la situation actuelle pourrait encore être améliorée ~i, vis-à-vis des organes de 
contrôle, chaque exécutif était mis en mesure dé justifier non pas uniquement, comme c'est le cas actuel­
lement, les dépenses rela~ives à ceux de ses agents qui sont occupés dans le service commun dont il est 
le gestionnaire, mais bien l'ensemble des dépenses afférentes au personnel de ce serviCe. Sans porter 
atteinte à la compétence respective des exécutifs ni des organes de contrôle, une telle centralisation des 
justifications de dépenses faciliterait sensiblement nos vérifications. 

PARAGRAPHE 1 

SERVICE JURIDIQUE DES EXÉCUTIFS EUROPÉENS 

Les dépenses 

La situation des dépenses du service juridique se présente comme suit : 

Dépenses payées sur les crédits reportés de l'exercice 1960 . 
Dépenses payées à charge des crédits de l'exercice 1961 . 
Dépenses engagées mais non payées à la clôture de l'exercice 
(crédits reportés à l'exercice suivant) . 

FB 773.286,­
FB 37.983.529,-

FB 1.234.417,-

Les dépenses de l'exercice ont été couvertes au moyen d'un crédit global de FB 52.009.121 dont 
une partie a été inscrite sous un poste unique du budget de chaque exécutif et qui a été ventilé, selon la 
nomenclature budgétaire habituelle, dans un état de prévisions annexé au budget des Communautés. 
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Les principaux éléments du compte de gestion (dépenses) du service juridique, auxqu~ls sont 
consacrés les développements qui suivent, sont résumés dans le tableau reproduit à la page précédente. 

Alors que les crédits reportés de l'exercice 1960 à l'exercice 1961 consistaient en un montant 
glObal, leur utilisation a toutefois été suivie par poste, ce qui permet de constater que, contrairement au 
principe inscrit dans le règlement financier, des dépenses de personnel ont été payées au moyen de ces 
crédits reportés. Tel est le cas des émoluments d'un agent pour le mois de décembre 1960 (FB 47.316), 
d'allocations scolaires (FB 42.252), d'une prime d'assurance contre les risques d'accidents (FB 8.534) et 
de frais de voyage à l'occasion du congé annuel (FB 42.942). 

SOUJs la ruhnique personnel occupant un emploi permanent filgurent l·es émo1Ullll.ents et ·aha:n~es 
sociales des agents statutaires et contractuels qui ont occupé un poste dans l'organigramme du service 
juridique. 

Ce personnel se composait au 31 décembre 1961 de 85 agents, soit 43 de catégorie A (dont 5 
de gràde A/1, 7 de grade A/2 et 15 de grade A/3), 5 de catégorie B et 37 de catégorie C. Trois agents, 
chargés par intérim de fonctions d'un grade supérieur à celui auquel ils sont classés, bénéficiaient de 
l'indemnité différentielle prévue à l'article 26 du statut du personnel de la C.E.C.A. 

L'effectif de 96 agents, autorisé par le budget pour l'exercice 1961, comprenait 52 postes en 
catégorie A, 6 en catégorie B et 38 en ~atégorie C. N<_Jtoils que les 85 agents en fonctions au 31 décembre 
1961 se répartissaient comme suit entre les trois exécutifs auxquels ils sont administrativement rattachés: 
35 agents pour la C.E.E., 30 pour la C.E.C.A. et 20 pour la C.E.E.A. 

Outre des avancements d'un échelon, des promotions au grade ou à la catégorie supérieurs ont 
été accordés, pendant l'exercice, à une vingtaine d'agents du service juridique, selon les règles ou pra­
tiques en vigueur dans l'exécutif dont. ils dépendent. Pour un de ces agents, nous avons relevé que le 
1eclassement à la catégorie supérieure s'est accompagné d'une promotion de trois grades. 

Le budget du service juridique, bien que ne prévoyant aucun poste pour du personnel lin­
guistique, a pris en charge les émoluments d'un traducteur occupé par lui, mais recruté sur les effectifs 
autorisés par le budget de fonctionnement de la Commission de la C.E.E.A. (1). Il a également pris en 
charge les émoluments d'un autre agent occupé, en fait, dans les services de l'Euratom et relevant du 
budget de fonctionnement de cette institution; inversément, ce dernier budget a supporté le traitement 
d'un agent de l'Euratom détaché comme archiviste auprès du service juridique. Au ~ujet de ces deux 
dernières imputations, l'exécutif gestionnaire nous a signalé que les traitements étant identiques, il avait 
considéré que les deux cas se compensaient. · 

Nous estimons que de tels errements méconnaissent la signification des autorisations d'effectifs 
accordés par les instances budgétaires et nous attirons l'attention de ces instances sur ce point. 

Au poste couvertu-re des' risques de maladie et d'intervention chirurgicale : (1.8surance-accidents­
nous avons relevé un dépassement de crédit de FB 31.027. L'exécutif gestionnaire indique que «ce dépas­
sement a été causé par des dépenses de la C.E.C.A.· de décembre 1961, notifiées trop tard au gestionnaire 
pour qu'il soit possible de demander un vlremEmt de crédits selon la procédure normale. L'accord 
pour ce dépassement est demandé rétroactivement au Conseil d'administration». 

Cette procédure ne peut être considérée comme régulière; elle constitue un exemple des dif­
ficultés créés par l'insuffisance de coordination entre les exécutifs pour la gestion du budget des services 
communs et couvre, en fait, un dépassement de crédit sur lequel nous demandons aux instances compé­
tentes de bien vouloir s~ prononcer. 

Les dépenses pour heures supplémentaires oo sont élevées à PB 7.797. Le hudlget die 1961 n'a~t 
pas ouvert de crédits pour ces dépenses, elles ont été couvertes au moyen d'un virement effectué en cours 
d'exercice. 

IJes frais de mission et de déplacement compoonœnt prindiJpaJl€1Qlentt le .août des. lll1IÏJ.sisi0l1JS ,effec­
tuées par les agents du service juridique (FB 988.681) et les indemnités forfaitaires (FB 4.000 par mois) 

(1) Nous signalons par ailleurs (voir partie de ce rapport consacrée à la Commission de la C.E.E.) que trois 
traducteurs recrutés sur les effectifs autorisés par le budget de la Commission de la C.E.E. et rémunérés par 
cette institution ont été mis, également en permanence, à la disposition du service juridique. La situation de 
ces traducteurs est régularisée à partir de l'exercice 1962, l'effectif accordé pour cet exercice au service juri­
dique comprenant quatre postes de traducteurs. 
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versées aux fonctionnaires des grades supérieurs pour leurs déplacements au lieu d'affectation (FB 
622.133). A ces montants s'ajoutent les frais de voyage et de séjour remboursés aux candidats convoqués 
en vue du recrutement de personnel (FB 67.664) ainsi que le coût de visites médicales de recrutement 
(FB 3.398). Ces frais de recrutement ont été imputés à un article qu'ils ne concernent pas en l'absence 
d'un crédit ouvert spécialement au budget pour de telles dépenses. 

Un agent du service juridique (grade A/3), envoyé en mission de longue durée dans une uni­
versité américaine (7 à 8 mois), a obtenu le remboursement des frais de voyage aller-retour pour lui-même 
et les membres de sa famille (environ FB 170.000 au total). 

Nous croyons que .le remboursement des frais de voyage des membres de la famille accompag­
nant un fonctionnaire en mission, même d'assez longue durée, ne devrait pas être autorisé. Nous estimons 
regrettable que des dispositions particulières arrêtées par l'Euratom (exécutif gestionnaire en l'occurrence) _ 
se soient écartées sur ce point des dispositions du règlement général de la C.E.C.A. qui étaient en vigueur 
dans les autres institutions. 

Au 31 décembre 1961, une indemnité forfaitaire de FB 4.000 par mois, destinée à couvrir leurs 
frais de déplacement au lieu d'affectation, était versée aux 12 agents classés aux grades 1 et 2. 

Les fu-ra:ils de voyage et de séjour pOU1' réunions et convocations, honoraires if experts oompreillll~t 
uniquement des frais de procès. Il s'agit principalement d'honoraires payés aux avocats à l'occasion de 
litiges portés devant la Cour de justice des Communautés. La presque totalité de ces frais a été considérée 
et imputée comme dépense spécifique de la Haute Autorité de la C.E.C.A. 

Les palielm!enlts pour dépenses if équipement ont a1tt1emt :tliil mQntmt de AJ 442.337 at .concernent 
des achats de livres, périodiques, journaux, les abonnements aux agences d'information. Notons qu'une 
dépense de FB 557.663 restait due au 31 décembre et a fait l'objet d'un report de crédit de même mon­
tant à l962. 

Les achats de périodiques ou journaux et le coût d'abomiements aux agences d'information ne 
constituant pas de véritables dépenses d'équipement, nous croyons que, conformément à la nomencla­
ture budgétaire et à la pratique suivie par les institutions, les crédits destinés à ces paiements devraient 
être prévus à un poste distinct du chapitre relatif aux dépenses de fonctionnement. 

Répartition des dépenses entre les ~ois Communautés 

Les dépenses du service juridique, payés pendant l'exercice 1961, ont été réparties entre les 
exécutifs des trois Communautés dans la proportion prévue au budget, soit : Commission de la C.E.E. : 
36°/o, Haute Autorité de la C.E.C.A.: 39°/o, Commission de la C.E.E.A.: 25°/o. Cette clef de répartition 
concerne uniquement les dépenses communes, les dépenses spécifiques restant à la charge exclusive de 
l'institution qu'elles concernent. 

Les montants suivants ont été mis à charge de chaque exécutif : 
(en francs belges) 

C.E.E. C.E. E.A. C.E. C.A. Totaux 

Dépenses communes de l'exercice 1961 12.330.431 8.562.799 13.357.967 '34.251.197 

Dépenses spécifiques de l'exercice 
1961 (1) 62.500 3.669.832 3.732.332 

12.392.931 8.562.799 17.027.799 37.983.529 
Dépenses imputées sur les crédits repor-
tés de 1960 (2) 259.349 194.042 299.000 752.391 

( 1) Seuls les frais de procès ont été considérés comme dépenses spécifiques. 
( 2) Toutes les dépenses imputées· sur les crédits reportés de 1960 ont été considérées comme dépenses communes 

et réparties selon la clef de répartition qui avait été prévue pour cet exercice. Leur montant a cependant été 
diminué d'une somme de FB 20.895, représentant le remboursement par la Haute Autorité de la C.E.C.A. d'une 
dépense mise par erreur à charge du service juridique au cours de l'exercice antérieur. 
Observons également que, seul, le montant global des dépenses sur crédits reportés incombant à la Commis­
sion de la C.E.E. figure dans le compte de gestion du service juridique tel qu'il nous .a été communiqué par 
cette Commission. Ce document est dès lors incomplet. 
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On notera que les chiffres cités ci-avant comme représentant la quote-part des dépenses sur 
crédits de l'exercice 1961 et la quote-part des dépenses sur crédits reportés de l'exercice 1960, incombant 
à la .Commission de la C.E.E., diffèrent de ceux qui figurent sous le poste «Service juridique des exécu­
tifs européens» au compte de gestion dressé par cettè institution. Ces discordances proviennent du fait 
que la Commission de la C.E.E. a porté globalement une somme de FB 750.000 en diminution des dé­
penses de l'exercice et l'a imputée à ·un crédit dont le report avait été spécialement autorisé par les Con­
seils. La même procédure ayant' été suivie en ce qui concerne l'Office statistique, on voudra bien se référer 
aux observations que nous formulons en traitant d~ la répartition des dépenses de cet Office. 

Quant aux crédits reportés à l'exercice 1962, leur répartition entre les trois exécutifs s'effectue 
comme suit: 

(en francs belges) 

C.E.E. C.E.E. A. C.E.C.A. Totaux 

Dépenses communes engagées 333.512 219.416 324.735 877.663 

Dépenses spécifiques engagées 188.500 20.254 208.754 
522.012 239.670 324.735 1.086.417 

Crédits reportés par décision spécial~ 56.240 37.000 54.760 "148.000 

Totaux 578.252 276.670 379.495 1.234.417 

Les crédits reportés par décision spéciale concernent des indemnités d'installation et des frais de 
déménagement. · 

Nous avons constaté que les crédits reportés pour dépenses communes engagées mais non payées 
à la clôture de l'exercice, ainsi que les crédits reportés par décision spéciale, ont été répartis entre les trois 
Communautés selon la clef prévue pour l'exercice 1962, cette clef étant légèrement différente de celle 
en vigueur pour l'exercice 1961. Cette façon de procéder nous paraît.anormale; il serait plus logique, 
croyons-nous, de répartir les restes à payer en appliquant la clef de répartition prévue pour l'exercice 
auquel les dépenses sont rattachées, c'est-à-dire pour l'exercice au cours duquel elles ont été engagées. 
C'est d'ailleurs cette ligne de conduite qui a été suivie pour la répartition des dépenses imputées aux 
crédits reportés de l'exercice 1960 à l'exercice 1961 .. 

PARAGRAPHE II 

OFFICE STATISTIQUE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

Les dépenses 

La situation des dépenses de l'Office statistique se présente comme suit: 

Dépenses payées sur les crédits reportés de l'exercice 1960 . 
Dépenses payées à charge des crédits de l'exercice 1961 . 
Dépenses engagées mais non payées à la clôture de l'exercice 
(crédits reportés à l'exercice suivant)' . 

FB 3.585. 725,­
FB 67.483.080,-

FB 11.828.602,-

Les dépenses de l'exercice ont été couvertes au moyen d'un crédit global de FB 95.921.000 
dont une partie a été inscrite sous un poste unique du budget de chaque exécutif et qui a été ventilé, se1on 
la nomenclature budgétaire habituelle, dans un état de prévisions annexé au budget des Communautés. 
Cet état de prévisions a fait l'objet de modifications en cours et en fin d'exercice, sous le couvert de 
virements de crédits qui ont affecté sept articles sur dix. 

Rappelons que des crédits avaient été reportés de l'exercice 1960 à l'exercice 1961 pour un mon­
tant de FB 9.284.460 (C.E.E.) et de FB 2.868:646 (C.E.E.A.). 

Les principaux éléments du compte. de gestion (dépenses) de l'Office statistique, auxquels sont 
consacrés les développements qui suivent, sont résumés dans le tableau reproduit à la page suivante. 

:) 
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Sous Ira rubdque personnel occupant un emploi permanent figurent 1es émoluments et charges 
sociales des agents statutaires et contractuels qui ont occupé un poste dans l'organigramme de l'Office 
statistique. 

Ces dépenses sont supportées à concurrence de FB 25.814.974 par la Commission de la C.E.E., 
de FB 12.488.490 par la Haute Autorité de la C.E.C.A. et de FB 1.326.376 par la Commission de la 
C.E.E.A. 

Cette répartition des dépenses de personnel paraît particulièrement défavorable à la Commission 
de la C.E.E. et favorable à la C.E.C.A. si on la compare à la répartition des dépenses qui traduisent spé­
cialement l'activité de l'Office, c'est-à-dire les frais de location des installations mécanographiques, les 
dépenses de publications, les frais remboursés aux experts convoqués à des réunions et les honoraires pour 
enquêtes et études. Pour l'exercice 1961, les dépenses de cette nature prises en charge par les trois exé­
cutifs ont atteint un montant de FB 10.224.865 pour la C.E.E., FB 10.815.881 pour la C.E.C.A. et FB 
1.531.359 pour la C.E.E.A. 

D'après les renseignements qui nous ont été communiqués, 129 agents étaient en fonctions au 
31 décembre 1961, soit 53 agents de catégorie A (dont 5 de grade A/1 et A/2 et 8 de grade A/3), 41 
agents de catégorie B et 35 agents de catégorie C. Pour l'exercice 1961, un effectif de 142 agents (58 
de catégorie A, 50 de catégori~ B et 34 de catégorie C) avait été autorisé par les instances budgétaires; 
on constate dès lors un dépassement d'une unité pour la catégorie C. 

En fonction des exécutifs auxquels les agents sont administrativement rattachés, l'effectif en 
service au 31 décembre 1961 se répartissait comme suit: 85 agents pour la C.E.E., 38 pour la C.E.C.A. 
et 6 pour la C.E.E.A. 

Pendant l'exercice, plusieurs agents ont bénéficié, selon les pratiques smv1es ou les règles en 
vigueur dans l'exécutif dont ils dépendent, d'un avancement d'échelon ou d'un changement de grade 
par promotion. 

Les dépenses poUll' le personnel auxiliaire se 'SO!Illt éle~éets à FiB 527.192 tandis que des dépe.noos 
poUif heures supplémentaires Oillt atteint le IllOillbant .de F1B 2:2.468. Une pau::tie :iJmportlallllbe des émolliuments 
du personnel auxiliaire (près de FB 380.000) concerne un agent engagé pour compte de la Commission 
de l~ C.E.E.A. et occupé en permanence par l'Office statistique. 

Les frais de location cks installations techniquest rcomprtermment rme partile du prix de looatii.O!ll 
des installations mécanographiques de la Haute Autorité (FB 3.400.000) et de la Commission de la C.E.E. 
(FB 2.000.000). 

Une dépense similaire incombant à la C.E.E. a été payée, pour FB 1.500.000, sur les crédits reportés 
de l'exercice 1960. 

Les pdncipa!les dépeDJSI€IS imp\Uitées à rl' article dépenses diverses de fonctionnement des services 
sont les frais de bibliothèque, y compris les abonnements à des journaux, périodiques, agences d'informa­
tions spécialisées (FB 481.270) et d'autres dépenses de fonctionnement (FB 832.757) comprenant essen­
tiellement le coût de prestations effectuées par le service mécanographique de la C.E. C.A. en vue de 
travaux concernant exclusivement la Commission de la C.E.E. Le coût de ces prestations a été remboursé 
à la C.E.C.A. et comptabilisé comme dépense spécifique de la C.E.E. au budget de l'Office statistique. 
Pour des prestations similaires, une dépense de FB 2.129.130 était engagée mais non payée à la clôture 
de l'exercice; elle a donné lieu à un report de crédit de même montant à l'exercice 1962. 

Les dépenSies ik publication payées poodant l'·exerciœ ont attednt 1e mon!tlant de FB 9.025.454 
auquel s'ajoutent des restes à payer pour FB 3.945.830. Pour l'ensemble de ces dépenses, la part des 
dépenses communes s'élève à FB 7.425.415; le solde a été réparti, comme dépenses spécifiques, entre la 
C.E.C.A et la C.E.E. 

Ces dépenses couvrent les nombreuses publications spécialisées de l'Office statistique : Bulle­
tin général de statistiques, Information statistique, Bulletin du Commerce extérieur, Bulletin de statistiques 
agricoles, Bulletin de statistiques sociales, Bulletin statistique «Charbon-Acier», etc . 

. A !':article des frais de mission et de déplacement, DIOUIS. ;relrevons Les ·i.rndenmdltés for~ali:tla:ires· de 
déplacement (FB 4.000 par mois) payées à cinq agents des grades 1 et II de l'Office statistique. 

• 1 
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Les frais de voyage et de séjour des personnes convoquées OOillpi'EIDIJllllent l1es .fi,adis, de vo~ et 
les indemnités de séjour remboursés aux experts invités aux rénnions des comités constitués par l'Office 
statistique. Lorsque ces réunions sont «commnnes» ou «spécifiques» à la C.E.E. ou à la C.E.E.A., l'Office 
applique les modalités de remboursement en vigueur dans les Communautés de Bruxelles, modalités sen­
siblement différentes de celles qui sont appliquées à la C.E.C.A. 

Au tiitDe d'honoraires d'experts, frais de recherches, a études et d'enquêtes des OOpe!rllSieS ont été 
payées, sur les crédits de l'exercice 1961, pour un montant de FB 6.858.992: S'y ajoutent des dépenses 
payées sur les crédits reportés de l'exercice précédent pour un montant de FB 1.532.134 et des restes à 
payer pour lesquels un crédit d'un montant de FB 5.337.177 a été reporté à l'exercice 1962. 

Ces dépenses concernent un très grand nombre d'études, recherches ou enquêtes confiées par 
l'Office statistique à des experts ou organismes étrangers aux Communautés. Les principales dépenses, 
qui ne constituent souvent que des paiements partiels, ont trait à nne enquête statistique sur les transports 
interrégionaux des produits relevant de la C.E.C.A. (FB 1.584.578), à une enquête sur la répartition de 
la population active et non active (FB 2.486. 730,30), à une enquête statistique sur le degré d'utilisation 
des différentes formes d'énergie (FB 1.625.000), à des recherches sur les bilans énergétiques dans les 
Pays-Bas, à une enquête sur les courants de trafic du bois et des céréales en 1958 et 1959, à une étude 
statistique sur la pêche, etc. · 

Comme dépenseS' d'équipement payées à ~ âles orécltiŒ de l'exercice, l'Off.iœ osmtilstique a 
acheté 6 machines à écrire et 10 machines à calculer; le prix de 7 machines à calculer (FB 348.965) a été 
considéré comme dépense spécifique C.E.E. et celui des trois autres machines comme dépense spécifique 
C.E.C.A. (FB 88.800). -

Répartition des dépenses entre les trois Communautés 

A l'exception des dépenses spécifiques entièrement prises en charge par l'exécutif qu'elles con­
cernent, les dépenses payées à charge du budget de l'Office ont été réparties selon la clef inscrite au bud­
get (57°/o pour la C.E.E., 26°/o pour la C.E.C.A. et 17°/o pour la C.E.E.A.). 

Au total, la répartition des dépenses payées pendant l'exercice s'établit comme suit : 
(en francs belges) 

C.E.E. C.E.E. A. C.E.C.A. Totaux 

1 

Dépenses communes, de l'exercice 1961 4.667.601,27 1.392.091,60 2.129.081,28 8.188.774,15 

Dépenses spécifiques de l'exercice 1961 34.614.661,10 2.028.976,50 22.650.668,65 59.294.306,25 
39.282.262,37 3.421.068,10 24.779.749,93 67.483.080,40 

Dépenses imputées, sur les crédits 
reportés de 1960 3.206. 738,- 378.987,- - 3.585. 725,-

Comme pour l'exercice précédent, la règle suivie en ce qui concerne la répartition des dépenses 
de l'Office statistique en dépenses communes et spécifiques est diamétralement opposée à celle qui est 
appliquée pour les deux autres services communs. En ce qui concerne l'Office statistique, les dépenses 
:le personnel sont considérées comme des dépenses spécifiques, chaque exécutif gardant à sa charge les 
traitements, indemnités, charges sociales, frais et indemnités à l'occasion du début et de la cessation des 
fonctions des agents qui lui sont administrativement rattachés. Sont aussi traités comme dépenses spéci-. 
fiques, les frais de mission, certaines dépenses d'équipement et même les dépenses courantes de fonc­
tionnement, tels les frais de bibliothèque, les frais de location des installations mécanographiques, etc. Ne 
sont en définitive considérées et réparties comme dépenses communes qu'une partie des dépenses de 
publications, des frais de rénnions et des honoraires d'experts, frais de recherches, d'études et d'enquêtes. 
On observera qu'au total les dépenses spécifiques de l'exercice ont atteint un montant de FB 59.294.306, 
alors que les dépenses communes ne s'élèvent qu'à FB 8.188.774. 

L'examen de la répartition des dépenses de publications et des frais d'études et d'enquêtes en 
dépenses communes et spécifiques a révélé certaines imprécisions et permis de constater quelques erreurs 
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qui ont été signalées à l'exécutif gestionnaire; elles ne pourront toutefois être rectifiées que dans les écri­
tures de l'exercice 1962. Certaines de ces erreurs ·s'expliquent par le fait que des changements sont par-

. fois apportés à la répartition sans ·que les services d'exécution en soient toujours avisés en temps voulu. 
A cet égard, il conviendrait qu'au début de chaque exercice, les critères de répartition soient fixés de 
manière précise et détaillée et qu'une coordination étroite soit réalisée entre l'Office statistique et l'exécu­
tif gestionnaire. 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement de l'Office, nous avons signalé que des achats 
de machines de bureau avaient été comptabilisés comme dépenses spécifiques soit de la C.E.E., soit de 
la C.E.C.A. Cette façon de procéder constitue une exception à la règle de principe selon laquelle les· 
dépenses d'équipement des services coinmuns et de leurs différentes sections sont à la charge des exécu­
tifs qui les hébergent et imputées directement à leur budget. Il nous a été signalé par la Haute Autorité, 
exécutif gestionnaire, qu~ cette exception s'appliquerait lorsqu'il s'agit de l'achat, soit d'un matériel spé­
cialisé, soit d'un matériel considéré comme dépassant le cadre des besoins administratifs et dont l' exécu­
tif gestionnaire ne désire pas prendre la charge. Les objets d'équipement, achetés au titre de dépenses 
spécifiqués, sont enregistrés par l'exécutif gestionnaire mais dans un inventaire spécial. 

Les montants indiqués au tableau ci-devant comme correspondant à la part des dépenses de 
l'exercice 1961 incombant à la C.E.E. et à la C.E.C.A. diffèrent de ceux qui figurent au compte de ges­
tion des deux Commissions sous le poste «Office statistique des Communautés européennes». Ces discor­
dances résultant du fait que les Commissions ont calculé la quote-part à mettre à charge de leur budget 
SIUli' base d:'UIIlle tsilmartrion 1a:rrêtée :aru 15 décembre 1961, c'oot-à-;dJi:re avant ~a clôtume de l'exercice. 

De même en ce qui concerne les dépenses sur crédits reportés de l'exercice 1960, les chiffres 
indiqués ci-avant diffèrent de ceux qui figurent au compte de gestion des deux Commissions (1). Ceci 
s'explique, en ce qui concerne la Commission de la C.E.E.A., par le fait qu'elle a également imputé aux 
crédits reportés sa quote-part dans les dépenses du deuxième semestre 1960, quote-part qu'elle n'avait 
pas imputée à son budget de l'exercice 1960. Quant à la Commission de la C.E.E., elle a porté globale­
ment une somme de FB 500.000 en diminution des dépenses de l'exercice 1961 et l'a imputée à uh crédit 
dont le report avait été spécialement autorisé par les Conseils sans qu'il corresponde à· des restes à payer. 
Cette façon de procéder, qui consiste à imputer une somme globale et non des dépenses individualisées, 
démontre que les crédits reportés, ne correspondant pas à des engagements en cours, sont considérés en 
fait et utilisés comme une augmentation des crédits de l'exercice suivant. Une telle utilisation paraît 
d'autant moins normale, dans le cas d'espèce, qu'une partie importante du crédit ouvert pour l'Office 
statistique au budget 1961 de la Commission de la C.E.E. a été annulée en fin d'exercice (FB 9.941.191). 

Quant aux restes à payer à la clôture de l'exercice 1961, pour lesquels des crédits sont reportés 
de .droit à l'exercice suivant, ils apparaissent pour les montants ci-après au compte de gestion établi par 
l'Office. <:, 

(en francs belges) 

C.E.E. C.E:E.A. C.E.C.A. Totaux 

Dépenses communes engagées 3.458.809 1.031.574 1.577.701 6.068.084 

Dépenses spécifiques engagées 4.538.738 49.385 1.172.395 5.760.518 

Totaux 7.997.547 1.080.959 2.750.096 11.828.602 

L'examen de ce tableau amène à constater de nouvelles discordances en ce sens que les crédits 
reportés par les Commissions de la C.E.E. et de la C.E.C.A. pour les restes à payer de l'Office st~tistique 
sont supérieurs aux montants indiqués ci-devant. Cette situation s'explique par le fait que les Commissions 

( 1) Seul le montant global des dépenses sur crédits reportés incombant à la Commission de la C.E.E. figure 
dans le compte de gestion de l'Office statistique qui nous a été communiqué par cette institution. Ce docu­
ment est dès lors incomplet. 
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doivent également couvrir, par leurs crédits reportés, les dépenses qui ont été payées par l'Office pendant 
les quinze derniers jours de l'exercice mais que les Commissions n'ont pas prises en considération, comme 
nous l'avons signalé ci-devant, pour l'établissement de leur compte de gestion. 

Toutes ces discordances sont extrêmement regrettables et rendent très malaisée une comparai­
son des documents budgétaires établis par les institutions. Nous souhaitons très vivement qu'elles soient 
évitées par une meilleure collaboration entre les services compétents. 

PARAGRAPHE III 

SERVICE COMMUN D'INFORMATION 

Les dépenses 

La situation des dépenses du service commun d'information se présente comme suit: 

Dépenses payées sur .Jes crédits reportés de l'exercice 1960 : 

Restes à payer proprement dits de l'exercice 1960 (1) • 

Autres restes à payer (2) • 

Dépenses payées à charge des crédits de l'exercice 1961 
Restes à payer de 1961 (crédits reportés à l'exercice suivant) 

FB 
FB 
FB 
FB 

6.317.187,-
12.921.795,-
87.228.125,-
7.579.586,-

Notons immédiatement que les dépenses afférentes au service du «porte-parole» de chaque exé­
cutif sont exclues de ces montants alors que, pour l'exercice 1960, la plus grande part de ces dépenses 
était comprise parmi celles du service commun d'information. 

Les dépenses de l'exercice ont été couvertes au moyen d'un crédit global de FB 98.855.400 (3) 

dont une partie a été inscrite sous un poste unique du budget de chaque exécutif et qui e. été ventilé, 
selon le plan budgétaire habituel, dans un état de prévisions annexé au budget des Communautés. 

Les principaux éléments du compte de gestion (dépenses) du service commun d'information, 
auxquels sont consacrés les développements qui suivent, sont résumés dans le tableau reproduit à la page 
suivante. 

Sous 1a rubfliique personnel occupant un emploi pe1'mltnent fi1gureDJt 1les émoluments et ·Cihar.~es 
sociales des agents statutaires et contractuels qui ont occupé un poste dans l'organigramme du service 
commun d'information, à l'exclusion dès lors du personnel affecté au service «ps:>rte-parole» de chaque 
exécutif. 

Parmi les 82 agents en fonctions au 31 décembre 1961 (4), nous relevons 35 agents de catégorie 
A, 8 agents de catégorie B et 39 de catégorie C. 

( 1) Pour certains bureaux de presse dans les capitales, leurs engagements restant à payer au 31 décembre 1960 
n'ont pas été pris en compte, comme ils auraient dû l'être, pour fixer le montant des crédits reportés de droit. 
Ils ont dès lors été payés sur les crédits de 1961. 

( 2) Ces autres restes à payer ont été pris en charge à concurrence dè FB 1.514.811 par la Commission de la C.E.E. 
et de FB 11.406.984 par la Commission de la C.E.E.A. Il s'agit de dépenses payées effectivement pour le 
service d'information, soit pendant des exercices antérieurs à 1960, soit pendant le second semestre de l' exer­
cice 1960, mais que les Commissions n'avaient pas reprises dans la quote-part des dépenses de ce service 
imputée à leur compte de gestion des exercices correspondants. 

(3) Les crédits initialement prévus s'élevaient à FB 98.114.000. C'est à la suite de la réévaluation du deutsche 
mark et du florin qu'ils ont été augmentés de FB 741.400. 

(') Aux 82 agents en fonctions à la fin de l'exercice, il y a lieu d'ajouter les 7 agents occupés au bureau de Wa­
shington dont les postes sont compris parmi l'effectif autorisé mais dont les émoluments sont payés à charge 
du crédit prévu pour le personnel auxiliaire. 
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Par rapport à l'effectif autorisé pour le grade 4 de la catégorie A, nous constatons un dépasse­
ment de 3 unités que le service estime partiellement compensé par l'existence de deux postes vacants 
dans le grade supérieur. Il reste que ce dépassement est constitutif d'une irrégularité sur laquelle nous 
attirons l'attention des instances compétentes. 

Au 31 décembre 1961, l"effectif était réparti à raison de 43 agents, dont 19 de catégorie A, pour 
les services de Bruxelles e~ de Luxembourg et 39 agents, dont 16 de catégorie A, pour les bureaux de 
presse dans les capitales (non compris le bureau de Washington). Les bureaux de presse de Bonn, Paris 
et Rome occupent chacun 4 agents de catégorie A (principalement de grade 3 ou 4), 1 agent de catégorie 
B et 4 ou 5 agents d~ catégorie C. L'effectif est moins important au bureau de presse de La Haye (2 
agents de catégorie A, 1 de catégorie B et 2 de catégorie C) et au bureau de presse de Londres (2 agents -
de catégorie A et 2 de catégorie C). 

·Les émolUlmlelnts dtu persoonel auxüiaire se ISOO.t élevés· à FB 4.564.269, soiJt rœne au~tlait:ion 
de .FB 2.031.205 par mppoct oox dépenses simiJia!ires die <1~ e~errctiœ précéden.tt. Les dépenses pouii' heures 
supplémentaires, qUJalllt àeHes, Olllt ·attei.nlt le DlJOill!tanlt: die FB 109.007 . 

. Les dépenses relatiyes au personnel auxiliaire couvrent principalement les salaires du personnel 
dit «local» qui est employé dans les bureaux de presse et recruté sur place. C'est la cas, en particulier, 
du bureau de presse de Washington pour lequel les émoluments payés au personnel se sont élevés à près 
de FB 2.000.000. 

La rémunération forfaitaire du chef de ce bureau a été fixée, par un contrat du 21 mars 1961, 
à un montant de 17.000 dollars par an. Nous constatons que le montant de cette rémunération est équivà­
lent au traitement payé avant la conclusion de ce contrat, augmenté de la rémunération supplémentaire 
de 2.400 dollars, pour laquelle le Conseil, dans sa décision de décharge relative à l'exercice 1959, avait pris 
acte de ce que cette rémunération n.' était plus payée par la Commission de la C.E.E.A. On doit dès lors 
conclure que si cette rémunération supplémentaire n'est 'plus payée en tant que telle, elle a été, en fait; 
incorporée dans les émolwnents globaux payés à cet agent. 

Les dépe!l!Ses poux foires e:t expositions oouv:rtem~t 1a participation à de oomb11euses manriJfœtabioniS: 
occupés par les bureaux de presse à Rome (FB 494.400), Bonn (FB 200.070), La Haye (FB 262.976), Wa­
shington (FB 279.000). A ces dépenses s'ajoutent des frais d'eau, de gaz, d'électricité et de chauffage ainsi 
que les frais de nettoyage, les primes d'assurances et divers aménagements. 

Pi31l'!mi ilies dépenses diverses de fonctiormement des services, les mootants 1les, plus :import:aillltls 
concernent les achats de papeterie et de fournitures de bureau (FB 1.266.37 4), les affranchissements et 
·frais de port (FB 1.943.000), les télécommunications (FB 2.479.797), ainsi que les dépenses pour abonne­
ments, journaux, périodiques et agences de presse (FB 2.015.000). 

La presque totalité de ces dépenses a été engagée par les bureaux de presse. 

Nous relevons que les dépenses de télécommunications sont particulièrement élevées pour les 
bureaux de Paris (près de FB 800.000) et de Bonn (environ FB 600.00) (1). Quant aux dépenses pour 
abonnements, journaux, périodiques, agences de presse, elles atteignent un montant particulièrement im­
portant pour le bureau de Paris (environ FB 600.000). Les frais d'affranchissement et de port engagés par 
chacun des bureaux de Bonn et de V\:'ashington ne sont pas loin d'atteindre un montant de FB 500.000. 

, Lets dépenses de publication et de vulgarisation oonJsll:li1luient 1es dépEm!SieS d''1actii;vité pvoprement 
dites du service commun d'information. 

Dans la répartition budgétaire, un crédit de FB 52.000.000, a été inscrit pour ces dépenses con­
tre .FB 46.000.000 pour l'exercice antérieur. 

Les engagements ont atteint FB 51.682.408 et se répartissent de la manière suivante : 

( 1) Il nous a été précisé que les dépenses des bureaux de _presse comprennent également les charges W:férentes aux 
bureaux de passage mis à la disposition des membres des exécutifs, des commissions parlementaires, des comités 
d'experts, etc. 

' ' ' .,~' 
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Publications . . . . 
Radio-télévision-cinéma 
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Stages, visites-conférences . 
Information · syndicale • • • • • 

Information agricole . . • • • • • • 
Information outre-mer • . 
Information universitaire . 

Divers . . . • . • • 
Jeunesse - éducation populaire 

. . FB 
FB 
FB 

. . FB 

. . FB 
. FB 
. FB 

. . FB 
. •.. FB 
... FB 

123 

4.257.515,-
15.141.432,-
2.030.579,-
6.227.510,-
4.172.062,-

967.190,-
2.079.068,-
1.500.871,-

946.047,-
14.360.134,-

Dans ce to~al, sont compris des restes à payer pour un· montant de FB 6.319.876 couvert par un 
report de crédit à l'exercice suivant. 

Les dépenses pour foires et expositions couvrent la participation à de nombreuses manifestations : 
Europa Woche à Zurich, Grüne Woche à Berlin, foire internationale de Liège, fo~es de Béthune, de·Ca: 
lais, de Douai, etc. 

Il convient d'y ajouter les expositions itinérantes organisées par le service d'information en Alle­
magne, aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. 

Nous constatons que, d'une manière générale, le service commun d'information ne semb~e pas 
attacher une importance suffisante au matériel utilisé lors des foires et des expositions. Après usage, ce 
matériel est souvent laissé entre les mains des fournisseurs en attendant une «réutilisation éventuelle» 
par le service. C'est ainsi que du matériel d'exposition acheté ou construit en vue de diverses manifesta­
tions se trouve actuellement entreposé à Düsseldorf, à Paris, à Bruxelles, à Strasbourg, à Luxembourg, etc. 
I1 arrive même que ce matériel soit détruit ou distribué; tel fut le cas de livres qui, achetés en vue d'une 
exposition à Strasbourg, ont été ensuite distribués à des journalistes. Etant donné le grand nombre de 
foires et expositions auxquelles participent les Communautés et compte tenu de l'importance et du coût 
assez souvent élevé du matériel commandé par le service d'information, il semble souhaitable que la con­
servation et la réutilisation de ce matériel retiennent davantage l'attention des services compétents. 

Paimllli ltas publications tfil~, d' tme part, tes .btrllietlirus1 périodiiqlll!eS publ!iés à Bonn, ,dJes heib­
domadaires à La Haye, Paris, Rome, Londres et Washington et, d'autre part, soixante brochures, dépliants 
et autres publications édités avec un tirage total atteignant les cinq millions d'exemplaires. 

Certaines publications coûteuses et n'ayant parfois qu'un rapport lointain avec les questions 
européennes sont achetées et distribuées gratuitement par la suite. 

Les frais de visites de plus de 300 groupes reçues en 1961 (soit environ 10.000 personnes), dont 
p]œ des tnlis-q'Uialll: à LmemtbOl.lilg, ont été iÏllil1pl1ltél9 au sous~posttJe stages, visites-confér,ences. !De pLus, iLes 
frais similaires occasionnés par les visites de syndicalistes, d'étudiants, etc. ont été imputés à d'autres sous­
postes (information syndicale, information universitaire, etc.). 

Les dépenses couvrent habituellement les frais de logement et de repas des personnes invitées. 

Nous relevons également les frais de voyage et de séjour (au total FB 34.017) remboursés à dif­
fé~ents experts convoqués pour l'étude du «drapeau européen». 

Les dlépaœes d' inf(11'11l{ltion syncli,cale ·OOŒlJOOilOOillt pnilndipalloolent 37 .stJaigets d'wOliiillalt:lion organi­
sés à Bruxelles ou à Luxembourg, les participations financières accordées pour l'organisation de congrès 
ou d'autres manifestations syndicales, la rémunération de plusieurs conférenciers syndicaux dans deux 
pays de la Communauté. ' 

Ullle pamhile très impœ1tante des dépenses diverses est COIIlJSittitué.e par l'-aohat die plht~ die 
toutes sortes destinées aux expositions, aux journalistes, etc. · 

Nous relevons une dépense de FB 19.680 engagée pour le voyage à Aix-la-Chapelle de 60 cho: 
ristes des Communautés européennes à l'occasion de la remise du prix Charlemagne à une haute person­
nalités des Communautés~ 

·,, 
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Eillfin, 11es dléperuses oo~agées pom 1a jeunesse et l'éducation populaire 'Sont J1etl1atives en gnrunde 
partie à l'organisation de colloques et séminaires pour professeurs et étudiants, à des subventions accor­
dées à des organismes d'enseignants ou de jeunes (Un seul organisme a reçu une subvention de FB 
834.000), etc. 

Les frais. de mission et de déplacement oomprennelllt Les frais de müssion diU pe,rsoonrel (FB 
2.100.000). et les indemnités forfaitaires de déplacement (FB 266.000). · 

Nous avons pu constater que le crédit accordé par les instances budgétaires pour les frais de 
mission ·avait été entièrement épuisé sans couvrir l'intégralité des dépenses engagées pendant l'exercice. 
Dès lors, le paiement des frais de mission de fin d'exercice a été retardé afin d'être imputé au crédit de 
l'exercice suivant. Nous estimons qu'une telle 'procédure n'est pas conforme au principe de l'annualité 
budgétaire et couvre, en fait, un dépassement de crédit sur lequel nous demandons aux instances compé­
tentes de bien vouloir se prononcer. 

Nous avons observé qu'un agent du service commun d'information avait régulièrement été 
envoyé en mission de Luxembourg à Bruxelles, du lundi au vendredi de chaque semaine, pendant une 
période de 81/2 mois. De ce fait, des frais de mission ont été payés pour un montant total d'environ FB 
100.000. A cette dépense s'ajoute, pour environ FB 20.000, la rémunération des heures supplémentaires 
effectuées pendant la même période par cet agent. 

Pour justifier cette situation, les services invoquent le fait que la présénce de cet agent était 
indispensable à Bruxelles, au moment où la direction du service commun d'information a été transférée 
dans cette dernière ville, en raison de la grande expérience qu'il avait acquise en assumant à Luxembourg 
le secrétariat de cette direction. Comme d'autre. part cet agent ne désirait pas être muté définitivement 
à Bruxelles, le régime des frais de mission lui a été appliqué en attendant le recrutement et la mise au 
courant d'une remplaçante. 

Nous croyons que le souci d'une bonne gestion financière aurait dû inciter les services compé­
tents à limiter au maximum à quelques semaines la situation évoquée ci-avant et à trouver au problème 
posé par le remplacement de cet agent une solution beaucoup moins onéreuse. 

Les dépenses d'équipement ont été eil!gYcllgées poUIT les btwœux de presse et de pass.31ge dans Ires 
différentes capitales. L'équipement des bureaux occupés par le service d'information- à Bruxelles et à 
Luxembourg est directement pris en charge par l'exécutif qui «héberge» le service. 

Répartition des dépenses_ entre les trois Communautês 

A l'exception des dépenses spécifiques entièrement prises en charge par l'exécutif qu'elles con­
cernent, les dépenses payées à charge du budget du service commun d'information ont été réparties selon 
la clef inscrite au budget (400/o pour la C.E.E., 40°/o pour la C.E.C.A. et 20°/o pour le C.E.E.A.). 

Au total, la répartition des dépenses s'établit comme suit : 
(en francs belges) 

C.E.E. C.E.E. A. C.E.C.A. Totaux 

Dépenses communes de l'exercice 1961 28.975.209 14.487.606. 28.975.209 72.438.024 

Dépenses spécifiques de l'exercice 1961 6.215.259 2.57.5.368 5.999.474 14.790.101 

35.190.468 17.062.974 34.974.683 87.228.125 

Restes à payer proprement dits de l'exer-
1.552.321 6.317.187 cice 1960 (crédits reportés) 2.972.873 1.791.993 

Autres restes à payer (exercices an té-
rieurs à 1960 et 2e semestre 1960) 1.514.811 11.406.984 12.921.795 

On constate que le montant indiqué ci-dessus comme correspondant à la quote-part des dépenses 
de l'exercice 1961 incombant à la Commission de la C.E.E.A. est supérieur au chiffre figurant, sous le 



LES SERVICES COMMUNS 125 

poste «Service commun d'information», dans le compte de gestion dressé par cette institution. Cette dis­
cordance s'explique par le fait que ce dernier chiffre a été établi par la Commission de la C.E.E.A. sur 
base d'une situation des dépenses arrêtée au 30 novembre 1960. 

Quant aux restes à payer de l'exercice 1961, pour lesquels des crédits sont reportés de droit à 
l'exercice 1962, ils ont été répartis comme suit entre les trois Communautés : 

(en francs belges) 

C.E.E. C.E.E. A. C.E.C.A. Totaux 

Dépenses communes 1.881.696 836.309 1.463.540 4.181.545' 

Dépenses spécifiques 991.209 1.006.430 1.400.402 3.398.041 

Totaux 2.872.905 1.842.739 2.863.942 7.579.586 

On constate que cette répartition a été effectuée en utilisant la clef prévue pour l'exercice 1962, 
cette clef étant différente de celle en vigueur pour l'exercice 1961. Nous avons déjà critiqué cette façon 
de procéder en examinant la répartition des dépenses du service juridique. 

On observe également que la Commission de la C.E.E.A. a reporté, au titre du service d'infor­
mation, un crédit d'un montant supérieur à celui de sa quote-part dans les restes à payer, tel qu'il figure 
au tableau ci-devant. Ceci s'explique par le fait que l'institution doit également couvrir, au moyen de ce 
report de crédit, la part des dépenses du mois de décembre 1961 qui lui incombe et qu'elle n'a pas prise 
en considération pour l'établissement de son propre compte de gestion. 

On voudra bien, à cet égard, se référer aux observations que nous avons formulées au sujet de 
discordances similaires que nous avons signalées en analysant la répartition des dépenses de l'Office sta­
tistique. 
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CINQUIÈME PARTIE 

OBSERVATIONS ET CONSID~RATIONS G~N~RALES 

1. Les budgets de 1961 et leur exécution (1) 

- Pour la première fois, les budgets ont été exécutés en 1961 conformément aux dispositions 
fondamentales du règlement financier relatif à l'établissement et à l'exécution du budget et à la respon­
sabilité des ordonnateurs et comptables, arrêté par les Conseils le 15 novembre 1960 (2). 

Il en résulte, d'une part, que, le règlement ne prévoyant aucune période complémentaire, les 
comptes de dépenses et de recettes ont été définitivement arrêtés au 31 décembre 1961, et, d'autre part, 
que les institutions ont suivi séparément l'utilisation des crédits reportés de l'exercice 1960. 

Le tableau reproduit à la page 126 comprend les éléments essentiels qui permettent d'apprécier 
l'exécution des budgets de 1961 et l'utilisation des crédits reportés de l'exercice précédent. 

Pour ne pas fausser les comparaisons, les chiffres indiqués pour la Commission de la C.E.E. ne 
tiennent pas compte du crédit de FB 500.000.000 reporté au chapitre du Fonds social européen et resté 
entièrement inutilisé. 

A l'examen de ce tableau, on constate que le degré d'utilisation des crédits reportés varie consi­
dérablement d'une institution à l'autre. Alors que, à la Cour de justice et aux Conseils, les paiements ont 
atteint, ou presque, le même montant que les crédits reportés, ceux-ci n'ont été utilisés qu'à concurrence 
de 89,87°/o par l'Assemblée parlementaire, de 87,59°/o par la Commission de la C.E.E.A. et de 77,92°/o 
seulement par la Commission de la C.E.E. 

- Quant à la gestion des crédits de l'exercice le tableau ci-dessous indique le pourcentage de 
chacun des principaux éléments du compte de gestion (dépenses payées pendant l'exercice, reports de 
droit à l'exercice 1962, reports autorisés par les Conseils, crédits définitivement annulés) par rapport au 
montant total des crédits disponibles. · 

(en Ofo) 

Assemblée Cour de 
Commission 

Commission 
Conseils C.E.E. 

parlementaire justice (1) C.E.E.A. 

Dépenses payées pendant 
l'exercice 85,-. 90,27 79,74 42,48 83,67 

Reports de droit à l'exer-
cice 1962 6,49 3,73 0,74 33,69 4,84 

Autres reports à l'exercice 
1962 autorisés par les 
Conseils 0,36 0,92 - 19,27 1,49 

Crédits annulés 8,15 5,08 19,52 4,56 10,-
100,- 100,- 100,- 100,- 100,-

{ 1) Abstraction faite des opérations du Fonds social européen, ces pourcentages deviennent respectivement 81, 
80, 9,24, 0,37 et 8,59. 

\ 1) Les considérations·qui suivent ne concernent, en principe, que le budget de la Commission de la· C.E.E., le 
. budget de fonctionnement de la C.E.E.A. et le budget des institutions communes à l'exclusion du budget 

de recherches et d'investissements de l'Euratom et .du Fonds de développement pour les pays et territoires 
d'outre-mer. 

\
2

) Les budgets de 1961 étant déjà établis à cette date, la nouvelle nomenclature budgétaire n'~ toutefois été appli­
quée qu'à dater de l'exercice 1962. 
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Dans une mesure variable, selon les différentes institutions, le pourcentage des crédits annulés 
a diminué par rapport à l'exercice précédent. 

- En ce qui concerne les virements de crédits, on observe, pour presque toutes les institutions, 
un accroissement sensible tant de leur nombre que de leur importance. 

Chaque institution a eu recours à des virements de chapitre à chapitre autorisés par les Conseils 
et, le cas échéant, par la Commission des présidents, parfois après la clôture de l'exercice (1). 

Les virements ont affecté, en augmentation ou en diminution, 13 articles sur 19 à l'Assemblée 
parlementaire (pour un montant de FB 6.200.000), 12 articles sur 19 aux Conseils (pour un montant de 
FB 11.782.000), 14 articles sur 23 à la Commission de la C.E.E. (pour un montant de FB 17.100.000), 12 
articles sur 27 à la Commission de la C.E.E.A. (pour un montant de FB 5.248.000) et 2 articles sur 19 à 
la Cour de justice (pour un montant de FB 600.000). 

Bien entendu, les virements de crédits ont été beaucoup plus nombreux en ce qui concerne les 
subdivisions des articles (postes). 

- Les crédits reportés de l'exeroioe 1961 à l'e~erdoe 1962 ~atteignent les montan1ts indiqués ci­
dessous. On se souviendra à cet égard que le Ièglement financier établit une distinction entre les reports 
de crédits qui correspondent à des dépenses engagées mais non payées à la clôture de l'exercice et qui 
s'effectuent automatiquement (reports de droit) et les autres reports qui doivent être autorisés spéciale­
ment par les Conseils. 

Crédits reportés à 1962 {1) (en francs belges) 

Autres reports Montant total des 
Reports de droit 

de crédits crédits reportés 

Assemblée parlementaire 15.042.462 829.725 15.872.187 

Conseils 6.960.918 1.719.957 8.680.875 

Cour de justice 402.440 - 402.440 

Commission de la C.E.E. 

- Chapitre I - VIII 99.943.566 3.969.869 103.913.435 

- Fonds social européen 602.262.036 397.737.964 1.000.000.000 

Commission de la C.E.E.A. 14.854.388(2) 4.572.586(2) 19.426.974 

(1) En ce qui concerne la présentation du compte de gestion, il serait souhaitable que les institutions adoptent une 
attitude identique à l'égard des restes à payer résultant d'engagements contractés dans le courant du mois de 
décembre pour des achats de matériel, travaux et fournitures et pour lesquels, en vertu du règlement finan­
cier, un crédit ne peut être reporté que par autorisation des Conseils. La nécessité d'une uniformisation pro­
vient de ce que certaines institutions comprennent ces engagements parmi les restes à payer de l'exercice 
tandis que d'autres les font figurer dans la colonne prévue pour les reports autodsés par les Conseils. Les 
deux formules pouvant se défendre ,il conviendrait que toutes les institutions se mettent d'accord pour adop­
ter la même solution. 

(2) Au compte de gestion de la C.E.E.A. n'apparaît que le montant global des crédits reportés. 

Même en faisant abstraction des opérations du Fonds social européen, on constate que les cré­
dits reportés sont assez importants à la Commission de la C.E.E.; ils y excèdent 10°/o des dépenses payées 
avant la clôture de l'exercice. 

( 1) C'est ainsi que les Conseils ont autorisé, au cours de leur session des 5/6 février 1962, un virement de FB 
3:300.000 dans le budget de l'Assemblée parlementaire et un virement de FB 7.010.000 dans le budget des 
Conseils. 
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Nous avons vérifié les restes à payer figurant au compte de gestion des différentes institutions 
et pour lesquels des crédits ont été reportés de droit à l'exercice 1962. Cet examen nous a amenés à 
constater une fois de plus, que plusieurs Institutions, et notamment la Commission de la C.E.E., donnent 
à la notion de paiements restant dus un sens très large qui leur permet d'y englober des programmes 
généraux d'action et de simples estimations approximatives. 

Ces constatations sont corroborées par les pourcentages d'utilisation des crédits reportés de l'exer­
cice 1960 que nous avons cités ci-avant. Le fait que, dans certaines Institutions, plus de 10 et même 20°/o 
de ces crédits soient restés inutilisés démontre que, dans plusieurs cas, les reports sont effectués sans 
correspondre à de véritables »restes à payer«. 

Nous avons déjà indiqué, dans notre précédent rapport, que, à notre avis, le reste à payer doit 
résulter d'un véritable engagement générateur d'une obligation précise de payer, ce qui implique que soit 
déterminé nettement à la clôture de l'exercice, sinon le montant tout à fait exact, à tout le moins le béné­
ficiaire de l'engagement. 

A cet égard, il convient de souligner qu'aux termes de l'article 6 du règlement finan.cier, ce 
sOillt les paiements restant du~ 'en vertu d' er.atg~agemenlt:s régut1rl.èr.emoot oootmctés qui peuvent d0I1JI1er ltieu 

. à 11eport: de crédd.t. On pewt mal!aœsé:mlen1t adlmettre que des paiements restent dus lorsqu'H n'y a pas encore 
de véritable engagement au sens juridique du terme. On Ç?bserve d'ailleurs qu'en application de I'articl~ 
30 du règlement financier, la proposition d'engagement préalable à toute dépense doit obligatoirement 
mentionner la désignation du créancier; une telle désignation est évidemment impossible aussi longtemps 
qu'un engagement reste· purement comptable et n'a pas fait naître, dans le chef d'un tiers, une véritable 
créance à l'égard de l'institution. 

Nous souhaitons dès lors que les instances compétentes se prononcent sur les problèmes sou)~­
vés par la définition des »paiements restant dus« pour lesquels, en vertu du règlement financier, des cré­
dits peuvent être reportés de droit. 

- Nous avons également constaté- plusieurs cas de ce genre sont cités dans le présent rapport 
- que des engagements sont parfois contractés au delà du montant du crédit accordé pour l'exercice. 
Faute de crédit disponible qui pourrait être reporté, ces engagements excédentaires seront payés sur les 
crédits autorisés pour l'exercice suivant. 

Nous croyons que, dans un système budgétaire basé sur l'engagement, le crédit constitue le 
montant maximum des engagements qui peuvent être contractés au titre de l'exercice. Si ce montant n'est 
pas respecté, on se trouve en présence d'un dépassement de crédit qui n'est conforme ni à la lettre ni à 
l'esprit du règlement financier. 

Dans le même ordre d'idées, nous rappelons l'observation formulée dans notre précédent rap­
port et relative aux approbations tardives de virements de crédit. Il ne nous paraît pas douteux que des 
engagements de dépenses contractés avant l'autorisation du virement de crédit nécessaire constituent des 
dépassements de crédit, préjugent la décision que prendront les instances compétentes et placent celles-ci 
devant un fait accompli. 

- A plusieurs reprises, nous avons été amenés à constater et à signaler les difficultés provo­
quées par la discordance existant entre l'exercice financier en vigueur à la C.E.E. et à la C.E.E.A. (année 
civile) et l'exercice financier tel qu'il est appliqué à la C.E.C.A. (1er juillet -. 30 juin). · 

Il n'est pas douteux que, sur le plan budgétâire et financier, un progrès important serait réalisé 
par l'unification des exercices financie~s et nous souhaitons vivement que cet objectif soit atteint dans le 
meilleur délai possible. 

2. Le règlement financier 

Nous avons signalé, en tête de la présente partie de ce rapport, que le règlement financier, arrêté 
en novembre 1960 par les Conseils, avait été mis en application, du moins pour la plupart de ses disposi­
tions, à dater de l'exercice 1961 (1). 

(1) Un règlement financier distinct a été arrêté pour le budget de recherches et d'investissement en octobre 1961. 
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Toutefois, ce règlement, ou un règlement similaire, n'est pas encore officiellement en vigueur 
pour les institutions communes. Sans doute, celles-ci appliquent-elles généralement les dispositions ins­
crites dans le règlement précité mais elles n'y sont pas, semble-t-il, juridiquement tenues et se réservent 
la possibilité d'y déroger. Une telle situation n'est pas heureuse et nous souhaitons que l'accord des 
instances compétentes se fasse à bref délai sur le règlement financier définitif des institutions communes. 

Ayant insisté dans nos précédents rapports sur la très grande importance des règlements d' exé­
cution, nous sommes forcés de constater que, à notre connaissance tout au moins, aucun des règlements 
d'exécution prévus par le règlement financier n'a vu le jour jusqu'à présent. Qu'en l'espace de dix-huit 
mois aucun résultat n'ait été atteint dans ce domaine est un fait qui nous paraît particulièrement regret­
table et malaisément compréhensible. 

Dans le même ordre d'idées, on doit observer qu'à la Commission de la C.E.E., les décisions 
de nomination du contrôleur financier et du comptable, nécessaires, pour l'application du règlement finan­
cier, n'ont pas encore été prises; en tout cas, elles ne nous ont pas encore été communiquées. C'est là 
une lacune à laquelle il conviendrait de remédier sans tarder. 

Sur un point plus particulier, le contrôle des dépenses de l'exercice 1961 nous a amenés à cons­
tater une fois de plus - plusieurs observations figurant dans le présent rapport en témoignent - les 
difficultés suscitées par la distinction introduite entre les crédits accordés, d'une part, pour l'achat de 
nouveaux objets d'équipement et, d'autre part, pour le renouvellement des équipements existants. Ces 
constatations nous confirment dans l'opinion qu'il serait opportun de revoir l'utilité même de cette dis­
tinction. 

8. Questions relatives au personnel 
Dans les différentes parties de ce rapport, ainsi que dans nos rapports antérieurs, nous avons 

pris soin de donner des renseignements précis sur l'effectif en fonctions dans chaque institution à ~a 
clôture de l'exercice. Nous croyons utile de regrouper ces renseignements dans le tableau ci-après qui 
montre ainsi l'évolution de l'effectif réellement en service dans les Communautés (non compris les agents 
auxiliaires) à la clôture des exercices 1958 et 1961. 

Effectifs en fonctions au 31 déc~mbre 
Effectifs autorisés 

1 1 1 

par le budget 1962 
1958 1959 1960 1961 

Assemblée parlementaire 201 269 300 369 415 

Conseils 193 255 249 277 315 

Cour de justice 65 74 76 80 92 

Commission C.E.E. (1) 1.051 1.367 1.615 1.808 1.933 

Commission C.E.E.A. (1) 

fonctionnement (2) 430 483 517 599 

recherches et investis-
sement (2) 137 6~4 1.496(3) 1.910 

Comité économique et 
64 social 11 36 41 56 

Commission de contrôle - 8 8 10 10 

Services communs 
Service juridique (2) (2) (2) 85 105 
Office statistique (2) (2) (2) 129 153 
Service d'information (2) (2) (2) 82 86 

(1) Non compris les agents affectés aux services communs. 
(2) Les renseignements nécessaires ne sont pas disponibles. 
(3) y compris 158 agents recrutés, mais non encore entrés en fonctions, et 302 «autres agents» engagés pour la 

plupart d'entre eux sous statut local. 
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L'adoption par les Conseils, en décembre 1961, d'un statut du personnel de la C.E.E. et de la 
C.E.E.A. modifie fondamentalement le régime applicable aux agents des nouvelles Communautés. Elle 
introduit, notamment dans le domaine de la rémunération et du remboursement de frais, des règles précises 
qui se substitueront au régime provisoire appliqué jusqu'à présent par les institutions. 

Que de multiples discordances, soulignées dans nos rapports antérieurs, se soient introduites 
dans l'application faite par les différentes institutions de ce régime provisoire démontre bien que l' adop­
tion du nouveau statut ne suffira pas, à elle seule, à réaliser l'uniformisation que nous avons toujours sou­
haitée. Pour que celle-ci se réalise pleinement, il sera nécessaire que des mesures concrètes soient prises 
pour éviter que l'unité des principes soit contrariée par des discordances dans les modalités d'exécution 
ou dans l'application des dispositions réglementaires. 

C'est une question à laquelle l'expérience commande d'attacher une très grande importance; 
elle amène également à souhaiter que toutes dispositions utiles soient prises en vue d~assurer une harmo­
nisation réelle des classements décidés par les différentes institutions. Si à fonctions d'égale importance 
--·quelle que soit l'appellation donnée à ces fonctions - une situation strictement semblable n'était pas 
réservée à tous les agents des Communautés, les discordances qui en résulteraient seraient particulière­
ment injustifiables et risquerait de conduire tôt ou tard à «Un alignement vers le haut». 

Le régime provisoire du personnel ayant pris fin en même temps que l'exercice 1961, on com­
prendra que nous ayons réduit au strict minimum, dans le présent rapport, les observations qui auraient 
pu être faites au sujet de l'application de ce régime. 

Pour de nombreuses questions qui ont précédemment retenu notre attention - constitution 
et tenue à jour des dossiers du personnel, établissement d'organigrammes précis par directions et services, 
nombre et permanence des agents auxiliaires, importance des prestations supplémentaires, etc. - le 
nouveau statut et ses modalités d'application comprennent ou établiront des règles précises et des limi­
tations dont nous avons antérieurement regretté l'absence. 

Dans le domaine particulièrement important des augmentations d'émoluments (changements 
de catégorie, de grade ou d'échelon), nous espérons pouvoir constater, lors de nos prochains contrôles, 
une amélioration substantielle de la situation observée jusqu'à présent. Pendant l'exercice 1961, comme 
au cours des exercices antérieurs, de multiples augmentations ont été accordées que nous avons signalées 
en analysant le compte de gestion des différentes institutions. Ces augmentations ont été décidées selon 
une procédure et des modalités quasiment propres à chaque institution; les critères invoqués varient et, 
surtout, présentent un caractère tellement général qu'ils rendent les contrôles extrêmement difficiles et 
pratiquement inopérants. La liberté presque complète dont jouissaient les institutions leur a souvent 
permis d'utiliser les avancements d'échelon à des fins qui n'ont rien à voir avec la simple ancienneté de 
fonctions pour laquelle ces avancements sont prévus. 

4. Questions diverses 

- Nous avons constaté que plusieurs institutions ont revendu à leurs agents des objets d'équi­
pement usagés (machines à écrire, dictaphones, autos) qu'elles ont re~placés au cours de l'exercice. 

Pour des raisons de principe et en considération des dangers d'abu~ qu'elles prés.:mtent, nous 
estimons que de telles opérations, même s'il était démontré qu'elles sont avantageuses pour l'institution. 
devraient être entièrement évitées. 

-- Nous avons observé qu'en exécution des baux qu'elles ont contractés. les institutions ont 
remboursé la (;Ontribution foncière mise à charge des propriétaires des immeubles qu'elles occupent à 
Bruxelles ou ailleurs. Nous nous demandons si de telles paiements sont bien conformes aux dispositions des 
protocoles sur les privilèges et immunités et si les Communautés ne devraient pas, à cet égard, bénéficier, 
selon les modalités qui paraîtront appropriées, d'une exonération totale. 

- La plupart des institutions des Communautés sont amenées à rembourser les frais de voyage 
E-t, dans certains cas, à payer des indemnités de séjour à de nombreuses personnes qui, au titre de délé­
gués de leur gouvernement, d'experts, etc., participent à des réunions organisées dans le cadre des tra­
vaux communautaires ou sont parfois convoquées à titre individuel aux fins de consultations. 

En plus des problèmes déjà soulevés par ailleurs au sujet de certaines modalités de rembour­
sement (utilisation de la première classe d'avion, utilisation de la voiture personnelle sur de longues 
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distances, etc.), les dépenses payées par les Communautés appellent l'une au l'autre observation à carac­
tère général. 

La première consiste dans un souhait d'uniformisation; il semble que la plupart des institutions 
pourraient appliquer des règles strictiment identiques et on peut même se demander si l'adoption d'un 
rêglement communautaire, précis et détaillé, ne serait pas souhaitable. A notre avis, un tel règlement 
pourrait utilement prévoir, comme il est de règle en matière de dépenses publiques, la justification, par la 
production de documents probants, de tous les frais de voyage remboursés par les institutions (tout au 
moins lorsque le voyage n'est pas effectué selon le mode de transport le moins onéreux). 

La seconde observation vise la nécessité d'éviter tout double paiement, tant de la part d'une 
institution des Communautés et de l'administration nationale à laquelle appartient un expert ou un délé­
gué que de la part de deux institutions des Communautés. Si, à ce sujet, les institutions réclament géné­
ralement une déclaration expresse de la part des experts et délégués - une telle déclaration devrait être 
rendue obligatoire partout - on peut néanmoins penser qu'un contact régulier entre les institutions et 
les administrations nationales. en vue d'éviter tout double paiement, ne serait pas inutile. De même, la 
possibilité d'une coordination étroite entre les services responsables devrait être sérieusement examinée 
en vue d'éviter les doubles paiements que pourrait provoquer la participation d'une même personne à des 
réunions successives organisées par différentes institutions. Nous avons attiré spécialement l'attention des 
services compétents sur ce dernier point. 

--- Nous avons constaté, à plusieurs reprises, que le budget des Communautés a pris en charge 
le coût de fleurs et de cadeaux offerts lors de manifestations qui paraissent souvent inspirées par des sen­
timents de sympathie personnelle et présentées comme l'expression de semblables sentiments. Ne résultant 
pas de véritables obligations de représentation, ce dépenses devraient, selon nous, être considérées comme 
ayant un caractère privé. 
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SIXIÈME PARTIE 

CONCLUSIONS 

Nous avons soumis à un examen aussi complet que possible, effectué dans certains cas par 
sondages, tous les documents et pièces justificatives qui nous ont été communiqués, pour l'exercice 1961, 
par les institutions des Communautés. 

Nous avons vérifié la légalité et la régularité des dépenses et des recettes, l'exactitude de leur 
imputation aux différents postes du budget, leur conformité aux dispositions des traités, aux décisions 
prises par les instances budgétaires, aux dispositions réglementaires en vigueur dans les institutions et, 
en l'absence de dispositions expresses, aux règles habituelles de la gestion administrative et financière. 
Nos vérifications ont été effectuées au besoin sur place. 

Sauf en ce qui concerne les cas relevés dans le présent rapport (1 ), nous avons constaté que, pour 
les différents chapitres, articles et postes des budgets, il n'y a pas eu de dépassement des crédits accordés 
par les instances budgétaires. · 

Nous avons constaté la concordance entre, d'une part, le bilan ét le compte de gestion soumis 
par les institutions et, d'autre part, les documents comptables qui nous ont été communiqués. 

Nous avons constaté, en ce qui concerne les avoirs déposés en banque ou auprès des offices 
postaux, la concordance entre le solde comptable et les extraits de compte délivrés par les organismes 
dépositaires. · 

Enfin, conformément à la mission assignée à la commission de contrôle par les traités, les véri­
fications ont portés sur la bonne. gestion financière. 

Ces différents contrôles nous ont amenés à adresser aux services compétents des institutions un 
certain nombre de demandes d'explications. Les réponses reçues nous ont permis, soit de conclure à la 
régularité des opérations en cause, soit de constater que les insli:tutions avaient déjà pris ou allaient 
prendre des mesures destinées à remédier aux impedections, irrégularités ou lacunes signalées, soit de 
formuler les observations qui figurent dans le présent rapport. ' 

Sous réserve des décisions éventuelles que les instances compétentes prendront au sujet de ces 
observations, la commission de contrôle de la C.E.E. et de la C.E.E.A. et le commissaire aux comptes de 
la C.E.C.A., agissant dans les limites de leur compétence respective, leur proposent de donner décharge 
aux institutions sur l'exécution des budgets. · · . 

Le présent rapport a été rédigé en langue française et déposé à Bruxelles et à Luxembourg le 
12 juillet 1962. 

La commission de contrôle 

de la C.E.E. et de la C.E.E.A. 

( 1) Supra, pages 15, 20, 43, 86, 93, 108, 109, 113, 124. 

Le commissaire aux comptes 

de la C.E.C.A. 
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La Commission de la C.E.E.A. a pris connaissance avec beaucoup d'intérêt du rapport de la 
commission de contrôle relatif aux comptes de l'exercice 1961 pour la partie qui la concerne. 

Elle tient, tout d'abord, à assurer la commission de contrôle qu'elle a pris bonne note des 
suggestions faites. 

En ce qui concerne les observations particulières qui y sont contenues, pour la quasi-totalité 
desquelles des explications particulières ont été données soit dans les réponses aux questionnaires adressés 
à la Commission, soit à la suite de la communication du projet de rapport de la commission de contrôle, 
il faut noter qu'en général les cas signalés ont presque tous un caractère exceptionnel pour lesquels, 
d'ailleurs, des décisions ont été prises. 

En particulier, en ce qui concerne les dépenses relatives au budget de recherches, la nature des 
activités exercées, la complexité et l'ampleur des problèmes qui se sont posés au moment de l'installation 
et de la mise en train de l'établissement d'Ispra, ont contraint la Commission a prendre toute une série de 
mesures de circonstances qui, bien que correspondant au but à atteindre, peuvent appeler, d'un point de 
vue strictement formel, certam"es réserves. La commission de contrôle, qui a effectué de nombreuses visites 
à Ispra, a certainement pu se rendre compte de ces difficultés et doit admettre que tout le possible a été 
fait pour réduire au minimum, quand il n'a pas été possible de les éliminer complètement, les inconvé­
nients habituels que toute période de démarrage comporte, surtout dans un tel domaine. 

PARAGRAPHE I 

,LE BILAN FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 1961 

Remboursement tardif des avances faites au personnel (p. 80 du rapport) 

Les retards notés par la commission de contrôle concernent essentiellement des avances sur frais 
de déménagement et indemnités d'installation. Le remboursement définitif de ces frais n'ayant lieu 
qu'après la production des pièces justificatives, il est normal qu'il y ait un certain délai entre la date du 
paiement de l'avance et celle de la régularisation définitive. De même, des retards de remboursement 
d'avances sur frais de mission peuvent se vérifier; ils sont dûs à la présentation tardive par les agents des 
pièces justificatives. Des dispositions ont d'ailleurs été prises pour qu'à l'avenir la régularisation de· toutes 
les avances interviennent dans les meilleurs délais. 

,,. ~ t > 
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PARAGRAPHE II 

LE. COMPTE DE GESTION DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE II : TRAITEMENTS, INDEMNITÉS ET CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 

1. Nombre d'agents en fonction au 31 décembre 1961 (p. 83) 

Le tableau fait apparaître 13 vaca~ces d'emploi dans la catégorie A, 1 vacance d'emploi dans 
la catégorie B, 18 vacances dans la cat~gorie C, 3 vacances dans le cadre linguistique, soit au total 35 
vacances d'emploi. 

Il y a lieu de faire observer que la plus grande partie des postes ainsi vacants ont été occupés 
au cours des premiers mois de l'année 1962 et que les procédures de recrutement étaient en cours à la 
date du 31 décembre 1961. 

4. Heures supplémentaires (p. 85) 

La possibilité de compenser les heures supplémentaires par l'octroi d'un congé compensatoire a 
toujours été le souci de la Commission, comme il a déjà été dit dans la réponse au rapport relatif à l' exer­
cice 1960. Cependant, l'accroissement des tâches confiées aux différentes directions n'a pas permis 
d'appliquer dans tous les cas les dispositions concernant la compensation des heures supplémentaires par 
l'octroi d'un congé qui, s'ajoutant aux congés normaux, risque de provoquer de nouvelles prestations 
supplémentaires qui dev~aient également être compensées par un congé, ce qui ne manquerait pas de 
conduire à une désorganisation des services. Seul un accroissement des effectifs aurait permis à la Com­
mission de faire face, autrement que par le recours à des prestations supplémentaires, à la surcharge de 
travail imposée à différents services. Dans chacun des cas, ces prestations ont été absolument indispen­
sables pour permettre de terminer dans les délais voulus des travaux importants. Il est aisé de constater 
que les heures supplémentaires ont été effectuées dans certains services à des périodes déterminées et en 
fonction de tâches urgentes. La Commission tient à rappeler que le règlement prévoyant l'octroi d'un 
congé compensatoire est appliqué dans tous les cas où les nécessités du service permettent une telle 
compensation et que l'administration s'emploie à éviter un recours excessif aux heures supplémentaires. 

Comme la commission de contrôle le note elle-même, la dépense globale à ce titre a diminué de 
100/o par rapport à celle de l'exercice précédent (1960). 

Qu'il soit enfin rappelé que le crédit nécessaire au paiement des heures supplémentaires qui 
s'élevait à 24.000 u. c. en 1960 et en 1961, a été ramené à 22.000 u. c. dans le budget de l'exercice 1962. 

CHAPITRE III : DÉPENSES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses relatives aux immeubles 

Contribution foncière exercice 1960 (p. 86) 

Ce n'est qu'à la fin de l'année 1961 et à la suite de longues discussions que le principe de la 
non-exonération d'impôts au titre des locations consenties à l'État belge pour des immeubles occupés par 
les services des Communautés a été admis. 

Pour cette raison, le règlement de la contribution foncière de l'année 1960, s'élevant à 789.390 
FB, n'a pu intervenir avant les derniers jours du mois de décembre 1961. La totalité du crédit reporté 
de l'exercice 1960 à l'exercice 1961 au titre du poste 3001 (232.239 FB) ainsi que le montant disponible 
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du crédit de l'exercice 1961 (306.602 FB) ont donc été utilisés au paiement d'un acompte à valoir sur la 
somme de 789.390. Quant au solde de la contribution foncière, il a été imputé au budget 1962. 

L'imputation sur les crédits de l'exercice en cours de paiements effectués, après la clôture de 
l'exercice et au titre d'une dépense obligatoire, doit être considérée comme une opération normale dans le 
système de gestion qui est celui retenu par le règlement financier. 

Aménagement des locaux (p. 86) 

La Commission tient à faire remarquer à ce sujet que dans une organisation nouvelle, les dépla­
cements de cloisons rendus possibles par les techniques modernes et décidés après examen de chaque cas 
permettent d'obtenir la meilleure utilisation possible de· la place disponible et s'analysent finalement en 
une mesure de bonne gestion. 

Dépenses diverses de fonctionnement des services (p. 87) 

La commission de contrôle relève, entre autres, parmi les dépenses imputées aux dépenses de 
fonctionnement le prix d'achat de deux appareils radio portatifs, destinés aux locaux occupés par les 
chauffeurs et huissiers. La Commission a jugé opportun de procéder à l'acquisition de ces deux postes 
radio à l'usage des chauffeurs et des gardiens qui assurent la permanence - les chauffeurs six jours par 
semaine durant douze heures, les gardiens, de jour et de nuit pendant toute l'année. Il s'agit donc d'une 
dépense ayant pour but de rendre moins pénible les heures de garde auxquelles les intéressés sont 
contraints. 

Dépenses de vulgarisation (p. 88) 

La Commission a pris note des observations de la commission de contrôle. 

En ce qui concerne la confection de stands destinés à l'Exposition internationale de la protection 
contre l'incendie, les rayonnements et accidents «lnterschutz» organisée à Cologne du 23 juin au 2 juillet, 
trois firmes ont été consultées. Le choix de la Commission s'est porté sur celle de ces firmes qui était 
qualifiée pour assurer dans un bref délai l'exécution des travaux envisagés et qui avait déjà mis au point 
l'Exposition de l'Euratom à l' Atomium. Or, une partie des travaux à effectuer pour l'Exposition «lnter­
schutz» constituait la suite de ceux déjà exécutés à l' Atomium. La Commission tient à noter, à ce propos, 
que pour des travaux de cette nature il est tenu compte non seulement du prix, mais également de la 
qualité du travail et de l'expérience de la firme. · 

Frais de missions et de déplacement (p. 89) 

- Comme la Commission de la C.E.E.A. l'a déjà fait remarquer dans sa réponse au question­
naire posé par la commission de contrôle à ce sujet, les agents de la Commission envoyés en mission à 
Saclay et à Fontenay-aux-Roses, localités qui font partie de l'agglomération parisienne, sont pratiquement 
obligés de loger à Paris et c'est pourquoi il leur est octroyé le remboursement de frais de mission établi 
pour cette ville. 

- L'indemnité journalière de mission au taux réduit de 25°/o a été attribuée à un agen't détaché 
auprès de la représentation permanente des Communautés européennes à Londres pour tenir compte de 
la nature particulière des fonctions qu'il est appelé à exercer. Cette indemnité doit être considérée comme 
une compensation forfaitaire globale de l'ensemble des dépenses supplémentaires créées à cet agent par 
ses nouvelles fonctions, en particulier en matière de logement. En outre, à l'occasion de missions effec­
tuées par ce dernier à Bruxelles, l'intéressé cesse de percevoir toute indemnité journalière de mission. Ces 
dispositions transitoires doivent d'ailleurs faire l'objet d'un nouvel examen. 

- Indemnité forfaitaire de déplacement (p. 89) 

La Commission a déjà répondu à l'observation concernant l'octroi à certains agents de cabinets 
de l'indemnité forfaitaire de déplacement (cf. réponse de la C.E.E.A. aux observations contenues dans le 
rapport de la commission de contrôle relatif aux comptes de l'exercice 1960, page 219). Il est rappelé que 
l'octroi de cette indemnité ne constitue pas la mesure de caractère général qui avait été critiquée par le 
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Conseil, et qu'il est effectué c~s par cas par décision individuelle et motivée à certains agents (8 de grade 
inférieur à A 2) appelés, en raison de leurs fonctions, à effectuer de nombreux déplacements de service. 
L'un de ces agents de grade A 3 occupe un poste A 2. 

L'article 15 de l'annexe VII du nouveau statl!t prévoit d'aillèurs que le bénéfice de l'indemnité 
forfaitaire de déplacement peut, par décision motivée de l'autorité investie du pouvoir de nomination, 
être accordé au fonctionnaire auquel ses fonctions imposent de constants déplacements qu'il est autorisé 
à effectuer avec sa voiture personnelle, ce qui est le cas de ceux des membres de cabin~t ayant perÇu 
ladite indemnité. 

Frais de réunion, honoraires d'experts et frais de justice (p. 89) 

La personne dont il est question en note n'étant pas, à l'époque, agent de la Commission, rien 
ne s'opposait à ce qu'elle soit rémunérée comme expert. 

Frais de réception et de représentation (p. 90) 

La comparaison entre les dépenses de l'exercice 1959 et celles de l'exercice 1961 n'est peut-être 
pas décisive. 

La Commission a toujou~s maintenu les frais de l'espèce dans des limites raisonnables et la 
mention de deux cas exceptionnels et justifiés par la nature de l'invitation et la qualité des personnes 
invitées ne saurait permettre de considérer qu'elle s'est écartée de sa ligne de conduite en ce domaine. 

Dépenses de service social (p. 90) 

L'activité essentielle du dirigeant des chœurs des Communautés européennes consiste dans 
l'organisation des chœurs européens des établissements d'Ispl'a et de Mol. L'isolement relatif des agents 
des établissements du Centre de recherches motive une action sociale et culturelle appropriée, surtout au 
moment de l'installation dé ces établissements. 

Si les frais de mission entraînés par l'activité du dirigeant des chœurs des Communautés euro­
péennes ·semblent relativement élevés pour cette première période de démarrage, la Commission estime 
qu'à l'avenir ils seront au minimum indispensable. 

- Les dépenses relatives au coût de visites médicales de contrôle du personnel ont été impu­
tées à l'article «Dispensaire». Pour 1962, de telles dépenses, dont le principe n'a jamais été contesté et qui 
sont à la fois de l'intérêt de l'agent et de celui de l'institution comme employeur, sont explicitement 
couvertes par le commentaire du même article 113. 

CHAPITRE V: DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ET D'ÉQUIPEMENT (p. 92) 

En ce qui concerne les reports de crédits, la Commission estime nécessaire de préciser que lors 
de la présentation au Conseil de ces reports, elle a bien distingué les reports de droit de ceux soumis à 
l'approbation du Conseil ainsi qu'il résulte des données transmises à la commission de contrôle. 

CHAPITRE VIII : DÉPENSES RELATIVES A LA PROTECTION SANITAIRE (p. 93) 

C'est dans le but de respecter le principe de la spécialisation budgétaire et afin de répondre 
dans toute la mesure du possible aux préoccupations manifestées par le Parlement européen que les 
dépenses spécifiques relatives à la protection sanitaire ont été imputées au chapitre VIII. 

L'expert chargé d'une étude sur le transport des matières radioactives est, en effet, un spécia­
liste en cette matière. L'indemnité de 20.000 FB qui lui a été allouée correspond approximativement au 
traitement d'un agent de nationalité autre que belge classé au grade 7, échelon 2. 

En ce qui concerne les frais relatifs à l'exécution par un organisme d'une étude sur les prob­
lèmes psycho-pathologiques du travail dans les entreprises nucléaires, il faut préciser qu'il s'agit de 
travaux qui ont été effectués en trois tranches successives. 
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Le contrat initial a été conclu le 9 décembre 1960 et portait sur un montant de 581.114 FB 
imputés sur les crédits reportés ~e l'exercice 1960. 

Une première prolongation du contrat décidée le 17 juillet 1961 s'étendait jusqu'au 20 décembre 
1961 et une dernière tranche de travaux a été prévue jusqu'au 20 mars 1962. 

Il n'est nullement étonnant dès lors que les dépenses afférentes à cette dernière partie de l'étude 
aient été imputées partiellement sur les crédits de l'exercice 1961 et en partie sur ceux de l'exercice 1962. 

(p. 94) 

- En ce qui concerne la répartition des dépenses concernant la participation de l'Euratom à 
l'Exposition internationale de Cologne entre plusieurs articles budgétaires, il est à souligner que· si les 
travaux d'aménagement des stands ont été imputés aux crédits prévus pour les dépenses spécifiques 
d'activité de la protection sanitaire, il n'en demeure pas moins qu'ils comportent du matériel permanent 
d'exposition pour l'institution. Une partie est, en effet, actuellement exposée à l' Atomium à Bruxelles. 
D'autres panneaux sont montés à l'Exposition internationale de Seattle (États-Unis), une autre partie de ce 
matériel a été exposée au Salon international de la chimie à Paris. L'ensemble de ce matériel se trouve 
donc mis à la disposition du porte-parole, ce qui justifie aussi l'imputation au poste «Dépenses de vulga­
risation». 

- En réponse à l'observation de caractère général concernant les dépenses du chapitre VIII, 
la Commission ne peut rappeler sa position exprimée précédemment et selon laquelle «l'existence d'un 
chapitre spécial pour les dépenses de la protection sanitaire découle des dispositions mêmes du traité 
(article 174) et du vœu émis par le Parlement européen de voir les dépenses spécifiques d'activité de la 
protection sanitaire imputées à un chapitre distinct du budget prévu dans la nomenclature annexée au 
règlement financier arrêté par le Conseil». 

PARAGRAPHE III 

LE COMPTE DE GESTION DU BUDGET DE RECHERCHES ET D'INVESTISSEMENT 

1. Les recettes (p. 94) 

La Commission a porté en dépenses les versements nets ·à la KEMA au lieu de faire figurer 
les montants bruts en dépenses et la recette correspondant aux services rendus. Pour l'exercice 1962, cette 
erreur a été évitée et l'opération considérée est reprise en recettes et en dépenses. 

II. Les dépenses 

Titre 1: Personnel (p. 97) 

Rétribution des agents du siège à charge de chacun des deux budgets 

La nécessité d'arrêter des critères précis permettant de déterminer quels sont les agents des 
directions générales du siège qui peuvent être rétribués à charge de chacun des deux budgets n'a pas 
échappé à la Commission. Il est évident que la majeure partie de l'activité d'Euratom étant orientée vers 
la recherche, il s'agit là d'un problème assez complexe de démarcation entre ceux des fonctionnaires qui 
s'occupent exclusivement de recherches et les autres agents. Toutefois, la Commission a décidé de rétri­
buer à charge du budget de fonctionnement la totalité des agents appartenant aux directions et services 
«polyvalents» (Secrétariat exécutif, relations extérieures, administration et personnel, finances et budgets, 
groupe porte-parole et contrôle de sécurité), et la plus grande partie de ceux des autres directions du 
siège. 
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Par contre, ceux des fonctionnaires affectés à des directions générales du siège (Recherches et 
enseignement, diffusion des connaissances, économie et industrie, protection sanitaire) dont l'activité est 
orientée vers la coordination de la recherche, sont rétribués à charge du budget de recherches et d'in­
vestissement. Il est évident que, dans des domaines tels que la biologie, la fusion, la diffusion des con­
naissances, par exemple, le personnel exerce en fait une activité purement de recherche. 

A supposer même que ces critères n'existent pas, leur absence ne saurait rendre impossible le 
contrôle de la répartition des agents entre les deux budgets et de vérifier pour chacun de ces budgets le 
respect des autorisations. 

La simple vérification des pièces justificatives, par comparaison avec le tableau des effectifs de 
chaque budget, permet en effet de constater si les autorisations d'effectifs sont respectées. 

- En ce qui concerne les augmentations d'émoluments, il est utile de faire remarquer que la 
politique suivie par la Commission en matière de personnel a été extrêmement prudente et presque tout 
le personnel scientifique et technique a été classé au moment de l'engagement à un grade très modeste 
par rapport à l'âge, aux études et à l'expérience, ceci pour permettre d'attribuer un grade définitif au 
vu des résultats de la période de stage. En conséquence, la Commission s'est trouvée dans la nécessité 
d'ajuster par la suite presque toutes les positions, ce qui l'a amenée à octroyer un échelon ou un grade à 
un certain nombre d'agents. 

Recrutement et emploi du personnel (p. 98) 

- L'agent affecté à Washington chargé de suivre l'exécution des accords Euratom/USA et sa 
secrétaire perçoivent leur traitement à charge du budget de fonctionnement et diverses indemnités à 
charge du budget de recherches. 

Cette solution qui peut paraître étonnante à première vue, présente cependant deux avantages 
considérables du point de vue d'une bonne gestion: d'une part, les postes de ces agents affectés précé­
demment au siège ont été prélevés sur les effectifs de la Commission (budget de fonctionnement), et leur 
envoi à Washington a donc été possible sans création d'emploi; d'autre part, la situation matérielle de ces 
agents réglée sur des bases pragmatiques ne crée pas de droit acquis. Enfin, le montant de ces indemnités 
est notablement inférieur à celui des diverses indemnités accordées tant par les administrations publiques 
que par les entreprises à leur personnel d'un niveau comparable en fonctions aux États-Unis. 

En ce qui concerne l'observation figurant en note à la page 99 du rapport, la Commission fait 
observer qu'il s'agit, comme l'a noté la commission de contrôle, d'un cas tout à fait exceptionnel, et que 
ce voyage de l'épouse du candidat était rendu nécessaire par des circonstances familiales particulières. 

Experts détachés pour le compte d'Euratom auprès de la KEMA (p. 99) 

La commission de contrôle croit devoir relever des frais assez élevés résultant du détachement, 
effectué auprès de la KEMA et pour compte d'Euratom, de deux experts appartenant à des organismes 
nationaux de recherches nucléaires. 

C'est à la suite de deux accords conclus tant avec le C.E.A. qu'avec le C.E.N. que ces deux 
agents ont été détachés auprès de la KEMA. Il s'agit dans les deux cas d'ingénieurs qualifiés spécialisés 
dans le domaine des réacteurs du type «homogène à suspension aqueuse», objet du contrat conclu entre 
la C.E. KA. et la KEMA. La Commission n'a pu recruter elle-même aucun agent scientifique au titre de 
cet accord. Le détachement de ces deux experts ayant été prévu pour deux ans, la Commission a pris en 
charge leurs frais d'installation et de déménagement. 

Titre II: Centre commun de recherches 

Ainsi que l'a noté la commission de contrôle, le démarrage d'un centre de recherches employant 
des agents de plusieurs nationalités, à l'écart d'un grand centre, pose de très nombreux problèmes, tant 
administratifs que sociaux. Au cours de l'exercice 1961, la Commission s'est efforcée de résoudre ces 
problèmes, dont la solution présentait souvent un caractère d'urgence, par les procédés les plus efficaces 
et les moins onéreux. Au cours de l'exercice 1962, l'effort principal de la Commission en matière d'admi­
nistration du centre a porté sur la mise en forme des dispositions administratives, financières et compta­
bles les plus appropriées à la gestion d'un tel établissement. 



REPONSE DE LA COMMISSION DE LA C.E.E.A. 145 

C'est en ayant présentes à l'esprit ces données tout à fait particulières que peuvent être appré­
. ciées équitablement la gestion du centre d'lspra au cours de 1961 et les observations de la commission 
de contrôle dont la Commission se plaît à reconnaître le caractère compréhensif et constructif. 

l. Distinction entre «appareillage et petits équipements» et «gros appareils, investissements spéciaux et 
équipement complémentaires» (p. 101) 

Il a été pris note des observations de caractère général sur les dépenses du titre II du budget 
de recherches, et surtout de celles relatives à la distinction entre «appareillages et petits équipements» 
et «gros appareils, investissements spéciaux et équipements complémentaires». 

2. Taxes et droits divers (p. 101) 

La Commission partage entièrement le point de. vue de la commiSSion de contrôle, mais la 
solution du problème à laquelle elle s'est attachée depuis de nombreux mois et pmu lequel des négocia­
tions longues et délicates sont en cours ne dépend pas entièrement d'elle-même . 

3. Achats de matériel (p. 101) 

En ce qui concerne les remarques faites par la commission de contrôle au sujet de la procédure 
suivie pour les achats de matériel technique, appareils scientifiques et autres' destinés au Centre d'Ispra, 
il est à noter qu'au fur et à mesure que les services se sont organisés pour arriver à effectuer leurs tâches 
de façon raisonnable, toute une série de mesures avaient été prises. par la Commission pour établir : 

a) une procédure urtiforme d'achat basée sur la concurrence, dans toute la mesure où l'objet le comporte; 
b) une comptabilité des stocks (fichier Kardex) pQur arriver à la standardisation des articles d'usage 

courant; 
c) une comptabilité magasin; · 
d) un inventaire général de tous les biens mobiliers et immobiliers de la Commission. 

Comme il a déjà été indiqué dans la réponse au. questionnaire adressé à la Commission par la 
commission de contrôle à ce sujet, en ce qui concerne l'organisation et le contrôle plus efficace des 
marchés, le service des achats, afin d'éviter des achats excédentaires, a examiné avec la gestion des ·stocks 
la possibilité de stipuler des contrats ouverts avec les fournisseurs. Dans le but d'acquérir une expérience 
au sujet de ces contrats, la section achats a négocié avec des fournisseurs d'outillage toutes les conditions 
nécessaires pour le premier contrat ouvert qui est en cours d'exécution. La première livraison a déjà été 
effectuée et il semble que cette procédure donnera satisfaction. 

Après cette première phase, le service achats examinera s'il s'avère utile de stipuler d'autres 
contrats, par exemple pour les produits chimiques et matières premières. 

· 4. Procédure d'achat - Appels d'offres (p. 102) 

\ 

Il est précisé que si les pièces comptables soumises au contrôle de la Commission ne conte­
naient, en ce qui concerne l'établissement d'Ispra, aucune mention aux explications relatives aux modalités 
et aux résultats de la consultation préalable des fournisseurs, les documents relatifs à ces consultations 
ont été cependant mi.s à la disposition lors des contrôles sur place dans l'établissement d'Ispra. 

\5. Inventaire (p. 102) 
\ 

La Commission partage le point de vue de la commission de contrôle. Elle tient cependant 
:il souligner que, si un inventaire sous une forme classique destiné principalement au contrôle financier 
èst relativement facile à établir, la confection d'un inventaire suivant une nomenclature très détaillée et 
·destinée à faciliter la gestion est une opération beaucoup plus complexe à laquelle d'ailleurs les services 
travaillent actuellement. 

6. Logements et cantine (p. 102) 

La Commission s'est efforcée de faire face dans les meilleurs conditions au problème qui lui 
a été posé de manière urgente, notamment par l'hébergement de ses fonctionnaires. En particulier, en ce 

. '' 
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qui concerne la gestion d'un hôtel à Varèse, tout en reconnaissant que le C.N.E.N. a facilité cette mise à 
la disposition de cet établissement, elle croit devoir souligner qu'elle est restée étrangère à là convention , 
passée entre le propriétaire et le C.N.E.N. Dans ces conditions les problèmes auxquels elle a eu à faire 
face ont été réglés de manière empirique. 

Tous ces problèmes de caractère social qui se pos.ent d'une façon très particulière pour un éta­
blissement de plus d .. un millier de personnes situé à 25 kllomètres de la ville la plus proche et dont la 
plupart ne sont pas dans leur pays d'origine, ont fait l'objet d'un examen attentif de la Commission. 
Tout en s'efforçant de les régler avec le souci d'une gestion aussi stricte et exacte que possible, la Com­
mission a estimé de son devoir d'accorder, pendant la période de démarrage, une priorité absolue à la 
solution des probl~mes posés. Ceux-ci doivent normalement trouver leur solution dans un cadre admi­
nistratif plus déterininé au cours d.e l'exercice 1962. 

L'établissement de la liste des biens mobiliers et immobiliers repris dans l'évaluation des 6 
millions d'unités de compte est en cours. Il e~t fait observer à ce propos que le réacteur Ispra I ne sera 
remis à la Colnmission qu'au cours de l'année 1963. 

Titre III: Développement et constr~ction des réacteurs- réacteurs Orgel (page 105) 

L'observation de la commission de contrôle, pour intéressante qu'elle soit, ne paraît pas tenir 
un compte suffisant de la nature particulière de la nomenclature du budget de recherches. Celle-ci est 
en effet une nomenclature semi-fonctionnelle. Cette conception, qui a été admise par le règlement finan­
cier, entraîne l'imputation aux crédits ouverts au titre d'un projet des dépenses relatives à celui-ci. Le 
f~iit que certaines dépenses, opérations d'achats, aient été effectuées par les services d'Ispra, ne paraît 
pas critiquable en soi. De toutes façons, cette question mérite un examen approfonâi et ne saurait être 
considérée comme épuisée par l'observation en cause. 

Titre IV: Autres activités scientifiques et techniques (p. 106) 

La commission de contrôle estime que «ses vérifications ne pourraient être rendues pleinement 
efficaces. qu'en les prolongeant, le cas échéant, par des vérifications effectuées directement auprès des 
co-contractants». ~ · ·' 

La Commision de la C.E.E.A. rappelle qu'elle a estimé qu'un t~l contrôle serait, en l'état actuel 
des choses, inopportun ainsi qu'il résulte de ses déclarations lors de la session du Parlement européen 
à Strasbourg de novembre 1961. Elle rappelle également que cette solution a été formellement écartée 
par le Conseil de ministres lorsqu'il a arrêté le règlement financier sur l'établissement et l'exécution du 
budget de recherches. · · 

En revanche, ainsi qu'elle l'a déclaré à plusieurs reprises, elle fera parvenir, et a déjà fait par­
venir, à la commission de contrôle, les rapports établis par ses services sur les contrôles qu'ils effectuent 
des contrats de recherches. 

Titre V: Formation du personnel et diffusion des connaissances (p. 108) 

Il faut noter que le budget de l'exercice 1961 prévoyait au titre 51 «Documentation génétale» 
des crédits d'engagement d'un montant de 400.000 unités de compte et des crédits de paiement jusqu'à 
concurrence de 350.000 unités de compte. 

) 

Or, à la clôture de l'exercice 1961, un montant de 399.860,82 unités de compte plus 828 unitésj 
de compte restant à liquider sur les engagements de l'exercice 1960 était engagé. 1 

Ces engagements ont donné lieu de. la part de certains fournisseurs à des livraisons de matérie' 
dans des délais extrêmement courts, non prévisibles, se situant avant la fin de l'année et pour un montant 
dépassant de 8.520,22 unités de compte le montant des crédits de paiements autorisé pour l'année 1961. 

Ces dépenses ont été imputées à tort sur les crédits de l'exercice 1961, alors que- tout éomme 
les autres dépenses engagées au delà de 350.000 unités de compte et jusqu'à concurrence de 39f).860,82 
unités de compte- elles résultaient d'engagements régulièrement contractés en 1961, dans le cadre des 
autorisations budgétaires, mais à imputer sur les crédits de paiement de l'exercice 1962. C'est la raison 
pour laquelle des reversements ont été opérés afin de régulariser la situation. 

' ' . ~~ ...... 
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Il s'agit ici, de l'avis .de la Commission, du paiement à titre d'avance de dépenses à imputer aux 
crédits de l'exercice 1962 et résulta!lt d'engagements régulièrement. contractés en 1961, dans la limite des 
crédits d'engagement autorisés. 

De toute manière, l'opération est régulièrement reprise dans la limite des crédits de paiement 
du budget de l'exercice ·1962. 

Titre VI: Opérations financières (p. 109) 

En ce qui concerne les frais bancaires imputés au chapitre 65 («autres dépenses»), vu leur faible 
montant, il a été jugé préférable de les payer sur les dépenses de l'exercice 1962 comme il est normal 
dans les systèmes de gestion, plutôt que de procéder à un virement de crédit qui aurait requis une pro­
cédure longue - qui aurait risqué d'abou fu après la. clôture de l'exercice - complexe, et dispropor­
tionnée à son objet. 

QUATRIÈME PARTIE 

SERVICE JURIDIQUE DES EXl:CUTIFS EUROPl:ENS 

Observations générales (p. 111) 

Comme la commission de contrôle l'avait déjà fait remarquer dans son rapport relatif au·x 
comptes de l'exercice précédent, cette année à nouv.eau elle tient à souligner que «les discordances 
importantes existant entre les régimes appliqués aux agents de chaque service commun selon l'exécutif 
auquel ils sont administrativement rattachés» subsistent encore. A cê propos, la Commission de la 
C.E.E.A. estime que l'entrée en vigueur du statut des fonctionnaires des Communautés de la C.E.E.A. 
et de la C.E.E. applicable aux agents des services communs permettra d'éviter ces inconvénients à 
l'avenir. 

Pour ce qui est de l'uniformisation des méthodes suivies pour l'établissement des prévisions de 
dépenses et la reddition des comptes, le vœu de la commission de contrôle est entièrement· _partagé par 
la Commission de la C.E.E.A. Les règles relatives à la gestion financière des services communs seront 
prochainement adoptées. Ces règles codifieront notamment les dispositions concernant l'établissement de 
l'état des dépenses de chaque service commun ainsi que celles ayant trait à l'exécution des opérations 
financières. -

~ Quant à la centralisation auprès de l'exécutif chargé de la gestion administrative de toutes les 
\ opérations d'engagement, de paiement, de comptabilisation, de classement et de conversation des pièces 
• justificatives, la C.E.E.A. applique déjà ces principes .pour les dépenses du service dont elle est gestion­
! paire. Toutefois, en ce qui concerne certaines dépenses spécifiques effectuées· par la Haute Autorité, des 
difficultés, nées du caractère· particulier que présentent certaines actions, ont empêché jusqu'à présent 
Be centraliser toutes les pièces justificatives y afférentes. . . 
· ( , En tout état de cause, et pour éviter ces inconvénients à l'avenir, des conversations so~t actuel-
~~ment en cours afin de régler ce problème. 

Observations relatives au service furidique des exécutifs européens 

(p. J11) - En ce qui concerne les p_aiements de dépenses de personnel au moyen de crédits reportés, 
il doit être rappelé, ainsi que la commission de contrôle le sait, que pour permettre aux trois exécutifs 
de régler la situation effective des comptes au 31 décembre, la Commission doit arrêter la comptabilité 
du service commun le 15 décembre de chaque année. Les dépenses effectuées entre le 15 et 31 décembre 
sont donc normalement régularisées au cours du mois de janvier de r exercice suivant. En conséquence, 

· elles ont dû être nécessairement imputées sur les crédits reportés. 
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(p. 113) - En ce qui concerne l'observation relative à l'imputation des émoluments de deux agents, la 
Commission tient à 'préciser, ainsi qu~elle l'a fait dans sa réponse à un questionnaire de la commission 
de contrôle qui avait trait à ce problème, que la situation de ces agents a été régularisée à partir du 
1er janvier 1962. 

(p. 113) - Ainsi que l'a noté la commission de contrôle, le retard intervenu dans la demande de vire­
mènt de crédits pour régulariser le dépassement de crédit au poste «Assurance accidents» est dû au fait 
que des dépenses effectuées par la Haute Autorité en décembre 1961 ont été notifiées trop ,tard/ à la 
Commission de la C.E.E.A. pour qu'elle puisse demander en temps voulu le virement en question. A 
l'avenir, en tout cas, toutes dispositions seront prises pour éviter de tels inconvénients. La Commission 
tient à ajouter cependant qu'au 31 décembre 1961, l'article 200, à l'intérieur duquel le virement de poste 
à poste a dû être effectué pour couvrir cette dépense obl~gatoire de FB 31.027, présentait un montant 
de crédit disponible de FB 5.919.880. 

(p. 114) - En ce qui concerne la remarque formui'ée au sujet du remboursement des frais de voyage 
des membres de la famille d'un agent de la branche Euratom du service juridique (de grade A/3) envoyé 
en mission de longue durée dans une université américaine, le remboursement en question a été effectué 
en application de la réglementation adoptée par la Commission au sujet des dispositions applicables à 
ses agents appelés à exercer leur activité pour une durée supérieure à deux mois sur le territoire des 
Etats-Unis (cf. circulaire n° 93 du 10 décembre 1959, aux termes de laquelle notamment les frais de 
voyage des membres de la famille sont remboursés dans les mêmes conditions que celles prévues pour 
l'agent, lorsque la période d'affectation est égale ou supérieure à six mois). 

Répartition des dépenses entre les trois Communautés (p. 114) 

Il paraît anormal à la commission de contrôle qu'une clé de répartition différente ait été appli­
quée aux crédits de l'exercice 1961 et aux crédits reportés de l'exercice 1960. 

A ce sujet, la Commission tient à donner l'assurance qu'à la suite d'un accord intervenu entre 
les trois exécutifs la clé de répartition applicable aux paiements effectués sur crédits reportés sera, à 
l'avenir, identique à celle retenue pour les crédits de l'exercice pour lequel les crédits ont été consentis. 

La commission de contrôle a constaté que la Commission de la C.E.E. a porté globalement une 
somme de FB 750.000 en diminution des dépenses de l' ex;ercice 1961 et l'a imputée· à un crédit dont le 
report avait .été spécialement autorisé par les Conseils. Ceci a provoqué des discordances sans effet réel 
entre les renseignements figurant au poste «Service juridique des exécutifs européens» du compte de 
gestion présenté par la C.E.E.A. et la quote-part réelle des dépenses sur crédits de l'exercice 1961 et 
celle reportée de l'exercice 1960 incombant à la Commission de la C.E.E. 

Le report de crédits spécialement autorisé par le Conseil était destiné à apurer la situation 
réelle de l'exercice précédent. Cette procédure exceptionnelle ne sera plus suivie pour les exercices 
ultérieurs. 
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CINQUI"EME PARTIE 

OBSERVATIONS ET CONSIDERATIONS GÊNÉRALES 

Le règlemen,t financier (p. 130) 

La commission de contrôle souhaite que les modalités d'exécution du règlement financier sur 
le budget de fonctionnement soient arrêtées dans les meilleurs délais. Sans entrer dans le détail, la Com­
mission tient à souligner que l'adoption des modalités d'exécution uniformes pour les quatre institutions 
de la Communauté dépend de l'adoption du règlement financier applicable aux institutions communes 
pour lequel la Commission a fait une proposition au Conseil en décembre 1960, et qui est en voie 
d'adoption. 

Tout en s'associant aussi largement que possible aux souhaits de la commission de contrôle en 
ce qui concerne l'harmonisation des réglementations, qu'il s'agisse de budgets ou de statuts, la Commis­
sion tient toutefois à rappeler que les activités de recherches qui s'exercent dans les pays de la Commu­
nauté et à l'extérieur exigent nécessairement, tant en ce qui concerne son personnel que d'autres aspects 
de son action, des solutions appropriées à la nature particulière des problèmes posés. 

La présente réponse aux observations contenues dans le rapport de la commission de contrôle 
relatif aux comptes de l'exercice 1961 a été transmise à la commission de contrôle, dans les quatre 
langues de la Communauté, le 12 septembre 1962. 
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DE LA COMMISSION DE CONTROLE RELATIF AUX COMPTES DE L'EXERCICE 1961 

DEUXIÊ;ME PARTIE 

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUT~ ~CONOMIQUE EUROPtENNE 

PARAGRAPHE 1 

LE BILAN FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 1961 

Dépenses payées d'avance (page 48) 

Dans l'ensemble les crédits du budget de l'exercice de 1961 pour «Presse ·et information>> n'ont 
pas été absorbés. 

Certains postes budgétaires se trouvant au point de vue «disponibles» près de la limite, fin 
novembre 1961, le service commun d'information a été alerté pour qu'une demande de virements soit 
introduite; il s'agissait de virements d'articles à articles. 

· Comme le montant des dépassements éventuels était imprévisible du fait que les dépenses des 
bureaux ·dans les capitales n'étaient pas connues et que d'autre part des engagements pourraient encore 
être annulés, il fut décidé entre le dit service et le service de contrôle de la Commission, de comptabi­
liser les montants ordonnancés, pour lesquel_s il ne res~ait pas de disponible, sur un compte d'attente. 

Lorsque les montants définitifs des dépassements furent connus, soit au début de janvier, il 
était trop tard pour entamer une procédure de virements de crédits; les dépassements ont dès lors été 
régularisés, par imputation sur les crédits de l'exercice 1962. 

Traitements à rembourser (page 48) 

La liquidation du compte «Traitements à rembourser» se heurte, comme par le passé, à de 
grandes difficultés. L'afflux quotidien de travaux administratifs plus urgents a obligé d'ajourner, de 
façon repétée, la correspondance devenue nécessaire à l'occasion de .la liquidation de ce compte admi­
nistratif. 

L'encaissement définitif, proposé par la commission de contrôle, des montants non réclamés 
jus'qu'ici par les autorités nationales, etc. doit être ajourné jusqu'au moment où· il sera établi de façon 
incontestable que de telles demandes de restitution ne seront plus présentées. Faute de temps, il n'a 
pas encore été possible de relever tous les anciens employeurs ou de leur écrire. Cette tâche sera pour­
suivie dans le cadre des possibilités qui se présentent dans chaque cas. 

La liquidation du compte d'attente précité a pu s'effectuer comme suit : 

Sit\Iation fin 1959 
Situation fin 1960 
Situation fin 1961 
Situation au 30. 4. 1962 

3.542.145 FB 
1.956.004 FB 

728.855 FB 
697.006 FB 
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Des comptes d'ordre (page 43) 

L'article 12 du règlement financier à l'établissement et à l'exécution du budget, en prévoyant 
la création de comptes d'ordre destinés à -suivre le réemploi de certaines recettes, n'a pas prévu que 
celles-ci devaient nécessairement être réutilisées pendant l'année de la perception; aussi, faut-il en con­
clure que, dans certains cas, le transfert à l'exercice suivant n'est pas à exclure. 

Loin de constituer une anomalie, cette procédure vise au contraire - lorsque la recette in,tervient 
à une date trop rapprochée de la clôture de l'exercice - à permettre l'application de l'article 12 tlu 
règlement financier. 

PARAGRAPHE II 

LE COMPTE DE GESTION 

1. Les recettes 

Vente de publications et d'imprimés (page 45) 

Il paraît opportun de préciser, que la somme de 723.807 FB, inscrite au titre de recettes de la 
vente des publications et imprimés, ne représente que 50°/o de la recette effective. En effet, la C.E.C.A., 
qui centralise la vente de toutes les publications européennes, retient 50°/o du prix de chaque publication 
ou abonnement pour couvrir les frais généraux de fonctionnement du bureau de vente, dont elle supporte 
la charge. 

II. Les dépenses 

Reconnaissance de la qualité de chef de famille à des agents de sexe féminin «séparés de fait» (page 49) 

L'administration de la C.E.E. s'est effectivement rangée à l'avis du service juridique et a évité 
de reconnaître comme chef de famille des fonctionnaires féminins séparés de leurs époux uniquement 
pour des raisons de travail. 

En outre, ce service a estimé que les décisions prises par le passé devraient être revisées. 

Min de savoir dans quelles conditions cette revision pourrait intervenir le service juridique a 
été à nouveau consulté et a donné la réponse suivante : 

«Comme ces décisions sont intervenues au cours des années 1959 ou 1960, l'autorité investie 
du pouvoir de nomination peut difficilement les rapporter actuellement. 

Si les intéressés sont admis au bénéfice du statut, l'allocation pour chef de famille ne peut leur 
être accordée qu'en .conformité des dispositions des articles 67 et 1er de l'annexe VII. Ce dernier article 
exige pour les cas litigieux une décision spéciale de l'autorité investie du pouvoir de nomination. Cette 
dernière doit donc dans tous les cas prendre une nouvelle décision, et elle n'est pas liée par la décision 
arrêtée sous l'ancien régime de rémunération. Si cette autorité constate que les intéressés ne peuvent 
être considérés comme séparés de fait, l'allocation de chef de famille doit leur être refusée ... » 

Cette prise de position et notamment les conséquences qu'elle entraîne font actuellement l'objet 
d'une étude approfondie. 

Allocations pour personnes à charge (page 49) 

La Commission de la Communauté économique européenne a admis que des allocations pour 
personnes à charge pouvaient être accordées à des fonctionnaires dont le traitement mensuel de base 
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atteint et dépasse le cas échéant 17.000 FB, ceci pour tenir compte de la situation propre de famille du 
fonctionnaire, c'est-à-dire des charges qu'il supporte déjà suivant le nombre de ses enfants. 

L'attribution d'allocations pour des personnes vis-à-vis desquelles le fonctionnaire n'a pas d'ob li.: 
gation alimentaire légale soulève le problème de la définition de l'obligation légale. 

Pour éviter ces discriminations basées sur la nationalité de l'agent, la Commission de la C.E.E. 
a cru devoir considérer comme légales les obligations reconnues comme telles par une des législations des 
États membres prise comme modèle, en l' occurence la législation italienne. 

Le texte statutaire étant plus restrictif que le règlement appliqué précédemment, les administra­
tions des différentes institutions procèdent actuellement à une étude afin d'aboutir à un accord sur les 
modalités d'octroi des allocations pour personnes à charge. 

Non-récupération des paiements indus (page 53) 

Ainsi qu'elle l'a déjà exposé l'administration de la C.E.E. n'a trouvé dans la réglementation de 
la C.E.C.A. aucune disposition relative au remboursement des sommes indûment perçues. 

Dans ces conditions, se basant sur les usages des pays membres et sur les dispositions envisagées 
dans ce qui était alors un projet de statut, l'administration a estimé qu'elle ne pouvait faire rembourser 
les sommes indûment perçues lorsque la bonne foi de l'agent paraissait établie. 

Ce faisant, l'administration, après avis conforme du service juridique, a simplement anticipé sur 
des dispositions devenues statutaires ce qui semble confirmer le bien fondé de son point de vue. 

Prise en charge par la Commission de la C.E.E. du traitement d'un agent affecté au service commun 
d'information (page 50) 

L'administration de la C.E.E. a évité, dans toute la mesure du possible, ce genre de situation; 
elle a cependant estimé, dans ce cas particulier, ne pouvoir refuser sa collaboration à un service commun 
au moment où celui-ci se trouvait aux prises avec les difficultés inhérentes à un accroissement considé­
rable de ses tâches. 

La régularisation de cette situation est subordonnée à deux conditions: 

- possibilités de l'organigramme 1962 du service commun intéressé; 
- conclusion des travaux et résultats de l'intégration statutaire. 

L'administration se trouve donc encore actuellement dans l'impossibilité de fixer la date de la 
régularisation envisagée. 

Heures supplémentaires effectuées par les huissiers (page 51) 

Le nombre impressionnant (18.854) d'heures supplémentaires effectuées par les huissiers est 
le résultat : 

- d'un nombre trop restreint d'huissiers pour effectuer le ;travail dans les différents bâtiments occupés 
par les services de la C.E.E. et d'une insuffisance de veilleurs de nuit et ga~diens de garage devant 
être remplacés régulièrement par des huissiers; 

- de prestations supplémentaires dans l'atelier ronéo et le service expédition, pour pallier l'insuffisance 
de personnel dans ces deux services; 

- de prestations extraordinaires lors de réunions et réceptions à l'intérieur ou à l'extérieur des bâtiments 
de la Commission. 

Émoluments payés à des agents démissionnaires (page 52) 

L'observation de la commission de contrôle concernant l'imputation ~u crédit ouvert pour la 
rémunération des heures supplémentaires de dépenses pour «congé annuel non épuisé» au moment de 
la cessation des fonctions, peut, à la rigueur, se défendre si l'on considère que seules les heures supplé­
mentaires prestées pour les agents de la catégorie C peuvent donner lieu à rémunération, alors que dans 
les cas d'espèce les paiements sont effectués à des agents de toutes les catégories. 
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En procédant de la sorte la Commission a estimé que le principe de la prestation supplémentaire 
devait prévaloir et présider à l'imputation budgétaire; les dispositions de l'article 4 - annexe V du statut 
de fonctionnaires - confirment d'ailleurs cette interprétation. 

Dépenses ·diverses de fonctionnement des services (page 58) 

a) Multiplication dans la deuxième partie ik t exercice, de commandes destinées à éviter l'annulation 
des crédits , 

Dans le courant du quatrième trimestre de l'année i960, les engagements de dépenses de maté­
riel ont été de l'ordre de 31.000.000 FB, soit environ 50°/o du total des crédits annuels. 

Mais pour la même période de 1961, les dépenses engagées ont été de l'ordre de 14.000.000 FB, 
soit environ 30°/o des crédits. 

Les services sont donc arrivés, dans ce domaine, à une normalisation satisfaisante, compte tenu 
du fait que, pour certains postes budgétaires, des dépenses sont obligatoirement tenues en instance afin 
de pouvoir garder une certaine réserve de crédits pour faire face à des dépenses imprévues. 

b) Existence de «stocks dormants» 

Des mesures ont été. prises pour éviter ou, le cas éch,éant, déceler les «stocks dormants», inciter 
les services utilisateurs à orienter leur consommation sur ces marchandises et faire connaître, en vue d'une 
revente éventuelle, les produits qui, pour des raisons techniques majeures, ne pourraient plus être utilisés. 

Le contrôle, en général, aussi bien des commandes que de la consommation des fournitures de 
toute nature, est amélioré, chaque année, compte tenu de l'expérience acquise. 

Au surplus, les règles présidant à la constitution des stocks répondent éventuellement aux 
nécessités et à la sécurité de fonctionnement. Elles assurent de surcroît une économie de gestion, de très 
nombreux prix ayant subi une augmentation d'une année sur l'autre . 

c) Rentrée en magasin des fournitures non consommables 

Bien que des contacts préalables soient toujours pris avec les fonctionnaires intéressés, il est très 
souvent difficile, avant l'ouverture d'une conférence ou d'une réunion devant se tenir à l'extérieur, de 
pouvoir déterminer exactement quels seront les besoins en fournitures de bureau courantes. 

La récupération de ces fournitures non utilisées s'opère autant que possible, bien que dans de 
nombreux cas assez difficilement. 

S'il s'agit de fournitures non consommables, telles que les machines à écrire, leur rentréè en 
magasin fait constamment l'objet d'un contrôle sévère. 

d) Dépenses provoquées par l'impression de papier à lettre etc . ... , à en-tête des membres de la 
Commission, et de cartes de visite pour les directeurs généraux 

Ces dépenses d'impression sont strictement contrôlées et Umitées aux articles de papeterie 
conçus pour usage de service. En ce qui conc.erne les directeurs généraux, elles sont limitées à de rares 
cas exceptionnels et n'entraînent au total que des dépenses d'un montant minime. 

g) Dépènses de bibliothèque 

La commission de contrôle signale que les dépenses de bibliothèque ont subi une importante 
augmentation de l'ordre de 50°/o. Si l'on examine les dépenses, elles se montent : 

- pour l'exercice 1961 (poste 3206) à la somme de . FB 1.302.254 

- pour l'exercice 1960, à la somme de . FB 998.062 

ce qui représente un pourcentage d'augmentation de 30°/o et non de 50°/o. 
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· D'autre part, on peut noter que le développement constant de l'activité des services de la 
Commission C.E.E. a une influence directe sur ces dépenses. 

e) Dépenses d'affranchissement 

Pour justifier l'augmentation sensible des dépenses d'affranchissement, il faut tenir compte : 
- de l'augmentation du nombre même des publications et des destinataires de celles .. ci; 

- de l'augmentation des dépenses d'affranchissement des services communs de Bruxelles, pris en charge 
par la C.E.E.; 

- de l'augmentation constante des dépenses accessoires, telles que: frais de transports (air, fer, mer), 
frais de formalités, en douane, surtaxes postales, etc. . . . 

f) Le contrôle des communications téléphoniques à caractère privé 

Contrairement à ce qu'indique la commission de contrôle, les communications pnvees font 
l'objet d'une surveillance par le personnel des centraux téléphoniques qui, dans tous les cas, exige que 
le demandeur précise s'il s'agit de communications privées ou de service. 

Les communications interurbaines et internationales demandées par l'intermédiaire des opéra­
trices, ne sont, en tout état de cause, accordées qu'aux postes téléphoniques ayant été spécialement auto­
risés à obtenir ces communications et dont le nombre est limité. 

Il y a lieu de signaler que le service du téléphone ne manque pas d'insister auprès du deman­
deur lorsque le numéro demandé né paraît pas être celui d'un service administratif, et effectue, par 
ailleurs, un contrôle des relevés envoyés par la Ré~e des téléphones et télécommunications en vue de 
déceler les communications avec des numéros de téléphone d'apparence privée. -

La procédure actuelle de. perception des communications privées directement au demandeur -
qui a permis en 1961 de récupérer 727.010 FB --donné satisfaction d'une façon générale. 

En ce qui concerne la suggestion faite par la commission de contrôle au sujet de la récupéra­
tion du coût des communications privées par voie de retenues sur émoluments, une étude est effectuée 
actuellement, en collaboration avec le service de mécanographie et la division «Immeubles, matériel, 
conférences». 

g) Travaux de dactylographie à l'extérieur 

L'accroissement des dépenses pour les travaux de dactylographie et de traduction confiés à 
l'extérieur, accroissement de l'ordre de 300/o environ par rapport à l'année 1960, apparaît tout à fait 
normal si l'on tient compte de l'augmentation de l'ensemble des travaux de dactylographie et de traduc­
tion constatée pendant l'année 1961; augmentation qui est précisément de l'ordre de 30°/o. 

Matériel de transport (page 55) 

a) Kilométrage des voitures de service renouvelées 
1 

C'est précisément pour appliquer «les règles d'une gestion économe» soUhaitées par la commis-
sion de contrôle, que diverses voitures ont été renouvelées exceptionnellement à un kilométrage inférieur 
à 70.000 km. Il s'agissait en effet de voitures dont le coût devenait trop élevé ou d'un modèle dont la 
fabrication allait cesser, ce qui aurait entraîné une qiminution importante du prix de revente. 

b) Rentabilité de la station-service 

Une décision définitive au sujet du maintien ou· de la fermeture de la station-service sera pro­
chainement prise en tenant compte. de tous les éléments du problème et des études approfondies àux­
quelles il a. donné lieu. 

Dépenses de· publication et de vulgarisation (page 55) 

Les économies dont on fait état dans ces alinéas ont pu être réalisées grâce aux efforts du service 
des publications pour diminuer les frais d'impression. En effet, en ce qui concerne le «Bulletin de la 

! 

' >:· 

\'t.,. 

:',' 



156 RÉPONSE DE LA COMMISSION DE LA C.E.E. 

C.E.E.», la diminution des dépenses a pu être obtenue en imprimant les couvertures de cette brochure 
mensuelle, dans les six langues, aux ateliers de reproduction de la C.E.E.; en ce qui concerne les autres 
publications mentionnées, l'augmentation des dépenses a pu être limitée par une diminution du tirage 
en fonction d'un choix plus attentif des destinataires. 

Frais et indemnités à l'occasion de l'entrée en fonctions, de la cessation des fonctions et des mutations 
(page 55) 

Le fait que la totalité des frais occasionnés par le départ d'un membre de la Commission et 
l'entrée en fonctions de son remplaçant ait été prise en compte sur des crédits de l'exercice 1960 trouve 
sa justification dans le fait que l'origine de la dépense s'étant produite au cours de l'année 1960, la 
règle de l'exercice implique que les de~tes nées au cours d'une année constituent une charge de 
l'exercice . . . . quelles que soit la date du paiement. 

Par ailleurs, le Conseil des ministres, en approuvant les 20/21 mars 1961, un report de crédit 
de 600.000 FB de l'exercice 1960 à l'exercice 1961 a pris sa décision en se fondant sur les éléments de 
fait suivants invoqués par la Commission : 

D'autre part, le départ de M. le commissaire Retrilli et son remplacement par M. le commissaire 
Levi Sandri ont amené la Commission de la C.E.E., étant donné que le budget de l'exercice 1961 ne 
comporte aucune prévision de crédit au titre du po,ste 3502 «Indemnités et frais lors de l' enhée en 
fonctions et de la cessation des fonctions des membres de la Commission» à affecter au poste 3502, par 
prélèvement sur le crédit' disponible du poste 3503, un montant de 600.000 FB destiné: 

- à concurrence de 200.000 FB au paiement de l'indemnité de réinstallation à M. le commissaire 
Petrilli; 

à concurrence de 400.000 FB au paiement des indemnités d'entrée en fonction de M. le commis­
saire. Levi Sandri (indemnité d'installàtion - déménagement et indemnités journalières tempo­
raires). 

C'est donc en plein accord avec les autorités budgétaires que les dépenses en cause ont été sup­
portées par des crédits de l'exercice 1960 reportés à l'exercice 1961. 

Frais de mission et de déplacement (page 55) 

a)_ Dépenses pour équipements tropicaux 

Les observations de la commission de contrôle ne paraissent pas absolument justifiées,· car 
les agents, qui ont à entreprendre un voyage dans les régions tropicales peuvent avoir également, 
dans des cas spéciaux, des besoins, par exemple, en vêtements blancs pour les tropiques (smoking 
blanc), vêtements imperméables etc . 

La Commission a prévu dans sa décision concernant le règlement sur les frais de missions 
pour les territoires africains une indemnisation forfaitaire qui permettra aux agents, pendant une 
durée de deux années, de se procurer les équipements et les vêtements dont ils ont besoin pour leurs 
missions aux territoires précités. 

b) Imputation des honoraires perçus pour une conférence donnée par un agent 

La Commission de la C.E.E. partage l'avis de la commission de contrôle quant à la nécessité 
d'élaborer une réglementation permettant d'imputer certaines catégories d'honoraires sur l'indemnité 
pour frais de mission. Ce problème fait depuis quelque temps l'objet d'une étude approfondie de la 
part des services compétents. 

Compte tenue de la complexité de la matière et notamment de la diversité des cas qui 
doivent être envisagés, les mesures à prendre n'ont pas encore été définitivement arrêtées. 

Il y a lieu de noter aussi que la réglementation à l'étude devra être mise au point en accord 
avec les autres institutions européennes. 
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c) Indemnité forfaitaire de déplacement pour les chefs de cabinet adjoints 

Ainsi que la Commission l'a déjà fait connaître sa décision d'attribuer une indemnité forfai­
taire de déplacement aux chefs de èabinet adjoints ne constitue pas un avantage accordé à une 
fonction. 

La Commission a pris cette décision qui semble de caractère général après avoir constaté que 
chacun des agents pris individuellement remplissait les conditions prévues par la réglementation pour 
bénéficier d'une telle indemnité. 

Néanmoins, compte tenu des observations de la commission de contrôle et de l'avis du Conseil, 
cette affaire va être réexaminée. 

Dores et déjà, les chefs de cabinet adjoints ont été informés de ce que la question de leur 
indemnité forfaitaire de déplacement pourrait faire l'objet d'une nouvelle décision. 

Frais de voyage et de séjour pour réunions et convocations; frais de fonctionnement des comités 
Commission administrative pour la sécurité sociale des travailleurs migrants (page 57) 

Le montant de 10.551.000 FB ouvert au titre du poste 3701 pour faire face aux frais de 
fonctionnement de la commission administrative des travailleurs migrants,· a été établi et autorisé sur 
la base d'un état de dépenses comportant outre les frais de voyage et de séjour des membres de la 
Commission et de leur suppléants, les frais d'impression, de traduction et de diffussion de guides à 
l'usage des travailleurs, les frais résultant de stagiaires de sécurité sociale .... 

Dans ces circonstances, l'imputation de cet ensemble de dépenses au crédit du poste 3701 
réunit toutes les conditions de régularité voulue .. 

Honoraires d'experts, frais de recherches, d'études et d'enquêtes (page 58) 

Dans l'esprit de la commission de contrôle l'imputation des dépenses de . cette nature aux 
crédits d'un exercice déterminé s'effectuerait sur base de décisions de principe prises par la Com­
mission, souvent pendant les derniers mois de l'exercice, ces décisions ne faisant d'ailleurs qu'arrêter 
~es programmes généraux et, par le fait même, peu précis. 

A cet égard, il convient d'observer que préalablement aux décisions de principe que la 
Commission est appelée à prendre en ce qui concerne les programmes d'études et d'enquêtes, ceux-ci 
font l'objet, dans les directions générales intéressées, de travaux préparatoires portant sur les aspects 
des études à entreprendre, les institutions ou les personnes susceptibles de les effectuer, l'évaluation 
de la dépense qui les concerne . . . . Dès que la décision de principe est intervenue, les contrats so~t 
conclus avec les personnes ou les organismes choisis pour effectuer le travail ... Ceci explique com­
ment ces dépenses ne sont généralement engagées que dans le cours du second semestre de ·r exercice. 

En ce qui concerne la notion même de l'engagement, l'article 29 du règlement financier 
précise bien que toute mesure de nature à provoquer une dépense à charge du budget doit faire 
préalablement l'objet d'une proposition d'engagement par l'ordonnateur compétent. Dans cet ordre 
d'idées l'engagement prend naissance au moment où est prise la décision susceptible d'avoir pour 
conséquence une consommation de crédits, même si cette décision n'ouvre pas immédiatement un 
droit au profit du créancier. · 

Cet engagement comptable ou budgétaire est suivi par après de l'engagement juridique 
lequel règle dans le délai l'exécution de l'accord bilatéral. 

L'engagement contractuel est donc et doit toujours être postérieur à l'engagement comptable 
en vertu de la règle impérative de l'engagement préalable, laquelle peut d'ailleurs se formuler de la 
manière suivante: l'engagement budgétaire d'une dépense est toujours antérieur à tout début d'exé­
cution, la signature d'un contrat constituant un commencement d'exécution. 

En ce qui concerne une étude remise plusieurs mois après la date prévue au contrat, il est 
exact que l'élaboration de l'étude a duré plus longtemps que prévu (rapport remis en décembre 1961 
et certains compléments en février 1962), mais étant donné la personnalité scientifique du rapporteur, 
il n'était psychologiquement pas possible de lui appliquer la sanction prévue dans cette clause de 
style. 
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Ce n'est pas la menace de recevoir des honoraires réduits de 10°/o qui aurait pu l'inciter 
à accélérer son travail. L'alternative quï lui a été offerte a été la résiliation du contrat ou son exécu­
tion; or le rapport était déjà très avancé. Dans ces conditions, confier ce rapport à un nouvel expert, 
dont la valeur n'aurait pas été équivalente à celle de celui qui a été choisi, n'aurait fait que susciter 
des difficultés et accroître le retard de l'étude. 

Conférences et frais de réunions en dehors' du siège de la Communauté (page 59) 

La Commission de la C.E.E. a déjà eu l'occasion d'exposer, à diverses reprises, que le crédit 
inscrit à son budget pour l'organisation d'une conférence doit couvrir - à l'exclusion, le cas échéant, 
des frais de mission du personnel - indistinctement toutes les dépenses découlant de cette manifes­
tation. C'est à ce titre que les crédits en cause englobent des dépenses de nature forcément diverses 
telles que frais de voyage et de séjour des participants, frais de location de salle, frais de téléphone, 
télex, réceptions .... voire même de personnel, si l'engagement d'un ou de plusieurs agents auxi­
liaires s'avère indispensable aux besoins de la conférence. En groupant ces dépenses sous un seul poste 
du budget la Commission vise essentiellement à mettre en lumière le coût global de chaque confé­
rence, pratique qui lui paraît préférable à celle qui consisterait à en diluer les dépenses sur les 
diverses rubriques ordinaires du budget. 

D'un autre côté l'utilisation d'un crédit reporté pour l'organisation d'une conférence n'a en 
soi rien de contraire à l'orthodoxie budgétaire lorsque les circonstances et certaines difficultés maté­
rielles ont contraint les services de la Commission à en reporter l'organisation à une date ultérieure à 
celle qui avait été initialement envisagée. 

Le fait que la conférence «Progrès technique et Marché commun» n'ait été organisée qu'en 
décembre 1960, alors qu'initialement il avait été prévu de la tenir à une date plus avancée de l'année, 
a eu pour conséquence qu'à la. clôture de l'exercice 1960: 

- les travaux pour lesquels l'engagement de trois agents auxiliaires avait été nécessaire, étaient loin 
d'être terminés; 

- qu'un certain nombre de dépenses afférentes à cette conférence n'étaient pas acquittées; 
- qu'étant donné que toutes les frais de fonctionnement ava:ient été prévus dans le cadre du budget 

de l'exercice 1960, il convenait de reporter à l'exercice 1961 la partie du crédit n'ayant pas pu faire 
l'objet d'un paiement dans les délais de l'exercice 1960. 

Dans ces circonstances, on ne peut interpréter l'opération comme un report de crédit de 
personnel, mais bien comme un report des crédits généraux de fonctionnement de la conférence. 

Quant à l'utilisation de voitures de location «même le dimanche parfois pour des déplace­
ments d'apparence touristique» au cours de la conférence consultative sur les aspects sociaux de la 
politique agricole commune qui s'est tenue à Rome du 28 septembre au 4 octobre 1961, on doit 
admettre qu'au cours d'une grande conférence internationale les représentants de la Commission, 
après des séances de travail particulièrement chargées en semaine, soient amenés à prendre, même 
le dimanche, des contacts et à s'acquitter d'obligations de représentation à l'égard des autorités du 
pays d'accueil et des personnalités invitées aux débats. 

Actions de la Communauté pour la formation ou le perfectionnement de cadres dans les pays et 
territoires associés (page 60) 

Le fait que le budget supplémentaire de la Communauté économique européenne pour 
l'exercice 1961 n'ait été arrêté que le 4 décembre 1961, soit à quelques jours de la clôture de l'exer­
cice, n'a pas été sans entraîner un sérieux retard dans le paiement des dépenses prévues dans ce budget 
supplémentaire et notamment en ce qui concerne les frais des boursiers des états et territoires associés. 
Dans ces conditions, le transfert à l'exercice 1962 d'une partie importante du crédit autorisé était 
inévitable. 

La commission de contrôle estime que le report de crédit n'est pas entièrement justifié par 
la prévision des dépenses qu'occasionneront en 1962, les boursiers qui se trouvaient en Europe au 
mois de décembre 1961. Au contraire, cet engagement existait du seul fait de la présence en Europe 
d'un nombre de boursiers proçhe de celui de 300 prévu dans le programme· de l'année académique 

,? .-
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1961-1962 et que le devis des frais d'un boursier - y compris les frais de voyage, les frais d'assu­
rance maladie et accident, d'équipement ... .'s'établit à 152.000 FB et non à 104.600 FB. 

Il apparaît donc que le programme de 45.600.000 FB couvrant l'année académique 1961-
1962 et réparti sur les exercices 1961 et 1962, respectivement à raison de 15.600.000 FB et 30.000.000 
FB, se trouvait pratiquement engagé en totalité (300 X 152.000 = 45.600.000) et partant, le report 
à 1962 du solde non utilisé· du crédit supplémentaire de 15.600.000 FB, était entièrement fondé. 

Dépenses de service social (page 61) 

a) Équipement de la salle. de réception de la Commission 

L'achat d'un ·surtout de table et deux paires de candélabres, achat nécessaire étant donné 
le caractère des réceptions offertes par la Commission, a été imputé sur le poste budgétaire: 

«Mess et cantines, mobilier et matériel: complètement, renouvellement et entretien>> 
en même temps que les autres achats de vaisselle et accessoires de table destinés à l'équipement de 
la salle de réception de la Commission, parce que les repas sont assurés dans cette salle par le service 
du restaurant et que ce matériel est utilisé et administré par ce service. 

L'objection formulée par la commission de contrôle n'avait pas échappé aux services de la 
Commission, mais cette imputation leur a paru en définitive plus normale qu'une imputation au poste 
prévu pour l'équipement des services en matériel et installations techniques. 

D'autre part, il s'agit d'une dépense non susceptible de se reproduire à l'avenir. 

b) Bibliothèque d'agrément 

L'engagement de la dépense relative à l'achat de livres destinées à la bibliothèque d' agré­
ment a été établi sur la base d'une liste d'ouvrages et déterminé selon les prix unitaires figurant aux 
catalogues de librairie. L'administration ayant entretemps pris la décision de soumettre cette liste à 
l'avis de l'association du personnel, les commandes subirent un certain retard. Enfin, si l'on sait 
qu'une réorganisation interne des services de la direction générale de l'administration est intervenue 
à cette époque et que les commandes de livres sont effectuées par les services de la bibliothèque,· on 
comprendra qu'à la suite de cet ensemble de circonstances la livraison n'ait finalement eu lieu que 
dans les derniers mois de l'année 1961. 

Dépenses communes à plusieurs institutions (page 62) 

a) Coût d'abonnement à des fournaux et périodiques souscrit~ pour le groupe du porte-parole 

Il est exact que, jusqu'à present, les pourparlers engagés avec l'Euratom pour le paiement, 
sur les crédits communs, des journaux et périodiques souscrits pour le «Groupe du porte-parole» n'ont 
pas encore définitivement abouti. Par ailleurs, étant donné que les moyens nécessaires pour le paie­
ment de ces abonnements n'avaient pas été prévus lors de l'élaboration du budget 1961, il aurait été 
impossible de les payer sans utiliser les crédits communs. 

b) Foire de Turin 

Le montant de 1.619.018 FB qui a été reporté de l'exercice 1961 à l'exercice 1962 au titre 
de la participation de la Commission de la C.E.E. aux dépenses de la foire de Turin répond, contrai-

' rement au sentiment de la commission de contrôle, à des objets bien précis, tels que: frais d'emballage, 
de transport et assurances des maquettes d'exposition, démolition du stand et remise en état des lieux, 
coût des communications téléphoniques non encore facturées par les P.T.T. italiens ... Etant donné 
la nature de ces dépenses, l'engagement ne pouvait être déterminé de manière précise et présentait 
forcément un caractère évaluatif. 

• 

Par ailleurs, la foire n'ayant pas connu le succès et l'affluence que ses organisateurs avaient 
escomptés, des quantités forcément importantes de dépliants sont restées inutilisées . 

•, ~ 
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Dépenses de premier établissement et d'équipement (page 63) 

a) Salon d'attente et salle de réception 

L'aménagement d'un salon d'attente et l'installation ~'une salle destinée aux réceptions de 
la Commission n'ont en rien un caractère somptuaire eu égard à la position de la Commission euro­
péenne et aux personnalités qu'elle est appelée à recevoir. Il ne s'agit en fait que d'une dotation 
minimum et appropriée et qui, pour le surplus, n'est pas plus onéreuse que celle qui eut été faite par 
des institutions nationales ou internationales comparables ou par leurs organes. La Commission peut 
difficilement partager le sentiment de la commission de contrôle selon lequel une plus grande modé­
ration aurait pu présider à l'engagement de ces dépenses. 

b) Dépenses de bibliothèque 

Le report d'un crédit de 210.000 FB était justifié pour le paiement des factures relatives aux 
ouvrages commandés avant la fin de l'exercice et dont la livraison n'est intervenue qu'après le 31 
décembre 1961. 

Fonds Européen de Développement pour les pays et territoires d'outre-mer (page 68) 

Le crédit inscrit à l'avant-projet de budget de l'exercice 1961 et autorisé par le Conseil au 
titre du poste 7001 s'élève à 10 millions de francs belges. 

Au 1er juin la totalité du crédit était pratiquement engagée. 

Entretemps, compte tenu des besoins croissants du Fonds et du rythme de consommation 
des crédits du poste 7001, la Commission demanda qu'un crédit supplémentaire de 15.125.000 francs 
belges soit accordé au titre de ce poste. 

Cette demande fut satisfaite mais avec près de 8 mois de retard. 

Les études à entreprendre et pour lesquelles ce crédit supplémentaire avait été sollicité 
furent donc bloquées pendant ce temps, faute de disponible. 

Ce n'est qu'au début de novembre que l'on put engager les crédits supplémentaires. C'est 
le motif pour lequell5 millions de crédit ont été engagés en moins de 2 mois. 

La commission de contrôle a pu croire que cette opération a été pratiquée «dans ·le but 
évident de ne pas laisser tomber les crédits en annulation sans que de véritables engagements aient 
été contractés». La Commission ne peut, pour sa part, admettre cette affirmation eu égard aux motifs 
exposés ci-dessus. Il était, en effet, pratiquement impossible et en tous cas contraire à une bonne 
gestion administrative, de négocier en moins de 2 mois quinze contrats avec des bureaux d'études 
différents. 

La convention d'application annexée au traité de la Communauté . économique européenne 
prévoyait la création d'un Fonds européen de développement pour une durée de cinq années. 

Etant donné l'incertitude de la reconduction de ce Fonds au-delà de ce délai, le Conseil de 
la Communauté économique européenne n'a pas accordé l'effectif nécessaire à l'accomplissement de 
tâches toujours croissantes. · 

C'est en vue de pallier la pénurie de personnel au sein de la direction générale VIII que la 
Commission a décidé de s'attacher la collaboration d'experts chargés de l'instruction des projets pré­
sentés au Fonds. 

Cette solution qui consiste à assimiler ces experts à des agents auxiliaires de la Commission, 
a été retenue plutôt que de recourir à la formule du contrat distinct pour chaque projet conclu avec 
un ou plusieurs experts indépendants. 

Outre le grand avantage d'être moins onéreux, ce système permet d'instruire plus rapidement 
les projets présentés; si la Commission a été amenée à retenir cette solution, c'est en raison de la 
nécessité de faire avancer l'instruction des projets présentés au Fonds. 

Une note de service fixant l'utilisation des cr.édits disponibles au titre du chapitre VII du 
budget de la Communauté économique européenne a été transmise à la commission de contrôle le 
22 mars 1962. · 

• 
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CHAPITRE SPÉCIAL : FONDS SOCIAL EUROPÉEN 

Difficultés pratiques soulevées par les premières demandes de concours (page 65) 

Il est nécessaire de souligner que tout en suivant scrupuleusement cette méthode d'examen, 
on s'est heurté, lors de l'examen de certaines demandes rétroactives, à des difficultés résultant du fait 
que les ·bases de la documentation fournie par les États membres étant antérieures à l'existence du 
Fonds, répondaient aux nécessités administratives de l'État membre, mais ne donnaient pas ·toujours 
satisfaction aux' exigences de la procédure établie, compte tenu du règlement no 9. 

1 

D'autre part, vis-à-vis des différences entre les demandes et des difficultés que ces diffé­
rences ont entraîné, il a fallu adopter un certain empirisme de façon à adapter la méthode d'examen 
à chaque type de demande. 

A ce propos, il faut souligner que les remarques formulées par la commission de contrôle 
ont trait essentiellement à une certaine catégorie de demandes comportant informations globales et 
qui ne sont, par conséquent, valables que pour un type particulier de demandes ne comportant que 
des renseignements ,globaux; il est bien évident que c'est ce type de dema.Rdes globales qui justement 
a soulevé le plus de difficultés à l'examen. Or, il faut remarquer que d'autres demandes présentent 
des caractéristiques tout à fait différentes et contiennent des éléments détaillés basés non sur des 
données globales mais sur des données individuelles. 

1 

Si le souci dominant de la direction a été d'appliquer à toutes les demandes rétroactives une 
méthode uniforme d'examen, elle a recherché, pour les demandes globales, d'abord à ne pas s'écarter 
·de la méthode indiquée ci-dessus et ensuite, dans la mesure où il a été nécessaire de rechercher des 
solutions originales, de le faire en s'assurant le maximum de garanties possibles. 

Méthode d'examen suivie par. la direction du Fonds 

C'ést amsi que pour les demandes rétroactives globales, la direction du Fonds a toujours 
exigé que, lors de la vérification sur place, les listes nomin,atives et les docum·ents individuels lui 
soient présentés, permettant ainsi une vérification aussi satisfaisante pour les demandes -globales que 
pour les dossiers individuels transmis au Fonds à l'appui de la demande. 

Cette méthode a donné satisfaction, si l'on veut bien tenir compte que les demandes globales 
visent des opérations de rééducat~on effectuées directemCj'nt par les ministères du travail suivant des 
systèmes connus, reposant sur des dispositions réglementaires et portant sur des nombres considé­
rabl~s de travailleurs. 

Il faut souligner d'autre part que chaque ..fois que la présentation globale des dépenses basées 
. sur des moyenne~ a été jugée trop générale, il a été' demandé à l'É:tat membre de refaire ses calculs, 
de justifier ses moyennes ou d'en établir un plus grand nombre, compte tenu des cours, des centres 

1 
ou des différentes professions ou métiers enseignés. Par ailleurs, lors des vérifications sur place, et 
principalement quand il s'est agi d'un organisme de droit public, on s'est toujours fixé comme tâche 
d'examiner la comptabilité èt les pièces justificatives du centre qui a fait l'obi et de la· vérification. 

Normalisation de la. méthode d'examen 

Les difficultés rencontrées lors de l'examen des demandes rétroactives et l'expérience acquise 
ont permis de préciser la méthode et de l'améliorer. C'est ainsi que, suite à la décision de la Com­
mission du 30 janvier 1962, toutes les demandes visant des opérations de rééducation sont maintenant 
.prés~ntées suivant un formulaire unique; cette uniformisation de la présentation des demandes est 

. d'une grande aide pour parfaire la méthode d'examen. D'autre part, que les demandes soient globales 
· ou individuelles, les Etats ont d'ores et déjà l'obligation de fournir des listes nominatives de tous les 
travailleurs intéressés. De ce fait, la vérification par sondage pourra être effectuée efficacement quel 
que soit le type de demande. r 

En outre,, à l'instigation de la direction du Fonds et avec l'aide du Comité, les États mem­
bres et les organismes de droit public s'efforcent constamment d'adapter et d'améliorer leurs fichiers 
c~ntraux et leur documentation de façon à apporter/ au Fonds tous les renseignements et preuves dont 

·'il· a besoin, en éliminant surtout de plus en plus le recours à la preuve indirecte. 

,,, 
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Quelques remarques particulières de la commission de contrôle appellent enfin les obser .. 
vations ci-dessous: 

En ce qui concerne la vérification des documents à la source, c'est-à-dire, une vérification qui 
ne se limite pas à un examen des dossiers centralisés auprès du ministère compétent mais soit approfondie 
jusqu'à l'examen des justifications proprement dites auprès des bureaux de, main-d'œuv.re régionaux ou 
locaux, lès services du Fonds ont appliqué ce système chaque fois que cela a été nécessaire pour satis­
·faire à la vérification. · · 

Toutefois la vérification au niveau des bureaux locaux de main-d'œuvre n'est pas toujours facilè 
à mettre en œuvre car très souvent plusieurs bureaux locaux sont intéressés à une même opération de · 
rééducation et une telle. procédure est apparue beaucoup trop lourde si l'on tient comptè de l'effectif du 
Fonds social et des déplacements de fonctionnaires qu'elle entraîne. D'autre part, cette procédure ne 
va pas dans le sens de l'action entreprise par la direction du Fonds pour éviter la dispersion des· docu­
ments et des preuves et qui consiste à réaliser un regroupement de toutes les données utiles à un niveau , · · 
plus élevé (bureaux régionaux dè main-d'œuvre, fichiers centralisés aux ministères ·.) de façon à per· · 
mettre une vérification plus vaste et plus effica<?e. · . ' ·' 

En ce qui concerne la vérification comptable, c'est-à-dire une vérification approfondie du coftt · 
des stages basée sur la comptabilité et les piè.ces justificatives des centres ét J:lOn sur des moyennes, celle-:- '·. 
ci ne semble ni facile ni utile à réaliser dans tous les cas. Si en effet cette méthode de vérification 
comptable peut être et a été suivie auprès des centres privés ou des organismes de droit public ainsi 
qu'auprès des États qui ·ont présenté des dépenses détail1ées par cours et par individu, par contre elle 
ne semble pas indispensable dans le cas où les moyennes établies par l'État reposent sur des bases 
sérieuses susceptibles de contrôle. Les opérations de rééducation effectuées par l'État dans ses propres 
centres collectifs, suivant ùn programme établi pour chaque profession, présentent de ce fait des carac~- · 
ristiques uniformes qui entraînent des coûts individuels standardisés. Les États membres sont donc 'à 
même d'établir les coûts de ces opérations sur la base de moyennes très précises. Il va de soi, en oùtre, 
qu'en plus du conuôle des domiées ayant servi à l'établissement de ces moye~es, la direction du Fonds 
s'est attachée à vérifier la comptabilité tenue par l'administration centrale visant les centres qui ont fait 
l'objet d'une vérification. 

Pour ce qui est de la remarque visant la production des certificats d'employeurs comme justifi.., ' . 
cation d'emploi après la rééducation, il semble que pour certains· pays cette production des certificàts, '. · 
d'employeurs se heurterait à des difficultés techniques ou même juridiques quasi insurmontables. 1\ .n' è$t \ ·: '.~ 
pas certain, d'autre part, que la masse de travail considérable que représenterait l'établissement de ce· · · ·;. 
document pour chaque État membre vaille la peine d'être entreprise. · 

C'est pourquoi la direction du Fonds, .bien qu'elle soit favorable à la présentation des certific~ts :. 
d'employeurs· dans la mesure où l'État membre est à même de le faire, ne voit pas d'inconvénient à ce 
que cette. justification du réemploi soit vérifiée sm: place au même titre que les autres données néces- ·. 
saires au Fonds. 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement pa)'ées pendant l'exercice, U y a lieu 
d'observer que compte tenu de la modicité des dépenses à imputer aux crédits . du chapitre spécial. · · 
«Fonds social européen», il n'a pas paru opportun d'engager la procédure spéciale prévue au chapitr~. · 
III P,u «règlement financier relatif aux modalités et à la procédure de la mise à la disposition· de' ,la 
Commission des contributions des États membres, visées à l' articl'e 200, paragraphe 1 et 2, du traité 
instituant la Communauté économique européenne et aux conditions techniques dans lesquelles sont 
effectuées les opérations financières relatives au Fonds social européen» en vue de l'appel des conbi~ 
butions destinées à cette nature de dépenses. Lors de la répartition de l'excédent budgétaire relatif al!lX ,.··: .. 
dépenses administratives proprement dites, le montant en question a été réparti entre les. États membres.'· ·. 
d'après la clé prévue au paragraphe 2 de l'article 200 du traité et les. montants ainsi calculés ont été' 
déduits des parts .revenant aux États membrt:ls da~s ledit excédent. . 

Il avait déjà été procédé ainsi pour les dépens~s de même nature effectuées au cours 
exercices 1959 et 1960. 
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PARAGRAPHE III 

FONDS EUROPltEN DE DltVELOPPEMENT 
POUR LES PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Observa#ons générales 

Fonctions de comptable (page 74, note 1) 

163 

Les fonctions de comptable du Fonds sont exercées par un ch~f comptable et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, par un comptable adjoint. Ces fonctionnaires ont été désignés, conformément à 
l'article 6 du règlement n° 6 du Conseil, par le président de la Commission de la Communauté écono-
mique européenne. . ' 

· Présentation de factures (page 7 4, alinéa b) 

La note de réponse du 18 avril 1962 aux questions posées par la commission de contrôle- sa 
lettre du 7 mars 1962, réf. 583 - précisait déjà les conditions dans lesquelles sont établis les décomptes ' 
pour 'les dépenses afférentes aux projets. La description de la procédure suivie en la matière fait appa­
raître qu'aucune sécurité supplémentaire ne peut être escomptée, dans la constatation des sommes dues 
aux entreprises,. en rein plaçant les décomptes établis contradictoirement par l'ordonnateur local et l'entré­
preneur intéressé et visés par le contrôleur technique, par des factures établies par l'entrepreneur et 
approuvées par l'ordonnateur local. 

En fait, il n'y aurait dans le contenu des factures aucune différence par rapport à celui des 
décomptes actuels. La commission de contrôle fait état dans son rapport de «Simples décomptes souvent 
globaux». Or, tous les décomptes sont articulés en postes valorisés selon le schéma des borderaux de prix 
et devis estimatifs des marchés correspondants, exception faite pour les marc~s à facturation forfai­
t~ire où une telle ventilation n'a. pas de raison d'être. 

Ajoutons, par ailleurs, que la procédure critiquée par la commission de contrôle fonctionne 
depuis longtemps dans la plupart des territoires de la zone franc. 

Enfin, il n'e paraît pas opportun de compliquer la tâche des services locaux en remplaçant une 
métqode administrative à laquelle ils sont accoutumés par un système dont on cherche vainement la 
supériorité et ce au 'moment où les problèmes de l'assistance technique se posent avec acuité. 

Absence d'.un, état de répartition prévisionnel et d'un budget spécial (page 7 4, parag~aphe 2) 

Les questions soulevées par la commission de contrôle sous ce point, ont déjà fait l'objet de 
remarques de la direction générale VIII, à l'occasion du rapport de ·1adite Commission concernant les 
opérations du Fonds européen de développement clôturées au 31 décembre 1960. 

Il est rappelé, une fois de plus, que les autorisations d'engagement n'ont pas le caractère d'~n 
crédit budgétaire mais d'une estimation provisoire assortie d'un mode de fixation de l'engagemént défini­
tif. Ce mode de fixation défini par l'article 34 du règlement n° 7 consiste à prendre comme rpontant de 
l'engagement définitif le montant du marché éventuellement augmenté du jeu des diverses clauses de 
revision qu'il peut contenir - variation des prix, dépassement des quantités etc ... .-- Il n'y a donc 
aucun dépassement possible avant que tous les marchés d'un projet n'aient été passés, et pour autant que 
l'on se tienne à ,une application des clauses de ce marché (clauses de revision incluses). 

Le prob]ème des aménagements à apporter aux projets en cours d'exécution, avant ou· après la 
passation des marchés, est une toute autre question. Elle a fait l'objet d'une consultation du service juri­
.dique, qui a été communiquée, en son temps, à la commission de contrôle, et a don11é lieu à urie décision , 
de la Commission qui, pour clarifier les compétences de rordonnateur principal, a estimé utile d'insérer 

·<.' dans toutes les propositions de financement une clause chargeant l'ordonnateur principal du Fonds ' 
·européen de développement de prendre toutes les mesures d'adaptation et toutes les décisions d'engage-
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ment qui se révèleraient nécessaires pour réaliser, dans les meilleures conditions économiques et tech-
niques, la bonne exécution des projets. -

Il est rappelé que la base juridique d'autoriser de tels aménagements se trouve dans l'article 5, 
alinéa 4, de la convention d'application ainsi que dans l'article 20 du règlement n° 5 du Conseil. Si ces 
décisions d'aménagement interviennent avant la fixation de l'engagement définitif, telle que définie 
ci-dessus, elles ne peuvent en aucun cas constituer un dépassement. Si ces décisions interviennent après 
fixation de l'engagement définitif, elles peuvent provoquer un dépassement de l'engagement définitif. 

Participation aux adjudications et fournitures (page 75, paragraphe 8) 

La Commission ne peut se rallier à l'interprétation de la commission de contrôle selon laquelle 
l'article 132 du traité impose le rejet de soumissions qui seraient présentées par des personnes physiques 
ou morales n'ayant pas la nationalité de l'un des États membres ou des pays associés, ou par les agences 
locales de sociétés de droit étranger à celui des États membres et des pays et territoires associés. 

Cette application restrictive ne correspondrait d'ailleurs pas à l'interprétation donnée à· cet 
article par certains États membres, au cours des réunions avec les représentants permanents relatives 
à la préparation de certaines conventions de financement. En tout état de cause, la Commission ne se 
considère pas liée par l'interprétation que donne la commission de contrôle à l'article 132 du traité. 

Elle considère pour sa part que lotsqu'il.s'agit de déterminer si une entreprise soumissionnaire 
à des trayaux ou fournitures est ressortissante d'un État membre ou d'un pays associé, le principe 
eommunément admis par les juridictions des pays, sous réserve de nuances de détail, est le suivant: 
une entreprise est ressortissante d'un des États membres ou pays associés lorsqu'elle a constitué un 
siège social effectif sur son territoire et s'est donnée des statuts conformes à la législation du lieu. 
L'enregistrement indique dans la plupart des cas que ces deux exigences sont remplies. 

Le texte de l'article 132 ne faisant pas mention de la situation des ressortissants des pays 
tiers, il n'y a pas lieu d'invoquer cet article pour tirer une conclusion quant à la possibilité de leur 
participation éventuelle aux adjudications. 

L'article 132, § 4, ne fait mention que de la libre concurrence à égalité de conditions de 
toutes les personnes physiques ou morales ressortissant des États membres et pays associés. Si le 
traité souhaitait restreindre, à priori, le champ de la concurrence, il aurait dû le stipuler explicitement 
Le silence ne peut être interprété comme impliquant tacitement une volonté restrictive. 

De cette constatation il peut être légitimement inf~ré que l'admission ou l'exclusion· aux 
adjudications de travaux et de fournitures des ressortissants de pays tiers i.e relève pas de l''ordre 
juridique mais bien du pur domaine de l'opportunité. 

C'est ainsi que l'article 501 des clauses générales des conventions de financement prévoit 
la possibilité de la participation des ressortissants des pays tiers après accord spécial de la Com­
mission. 

Frais de direction et de surveillance (page 76, paragraphe 4) 

Le problème des frais de direction et de surveillance des travaux a, en effet, été résolu de 
deux manières différentes dont l'application dépend du moment où une demande d'assistance est 
introduite auprès du Fonds par les autorités responsables des pays et territoires. 

Quelle que soit la procédure utilisée, elles sont parfaitement justifiées au point de vue juri­
dique compte tenu de la réglementation applicable au Fonds européen de développement. 

Lorsqu'une action en matière de direction ou de surveillance des travaux est incluse dans 
une convention de financement, le principe de l'engagement de la dépense, se rattachant au projet, 
est autor-isé par le Conseil ou la Commission. . 

Lorsqu'une telle action est demandée après la signature de la convention de financement, 
celle-ci est autorisée conformément à la consultation du service juridique en date du 19 mai . 1961 
relative aux aménagements aux projets après approbation de la Commission ou du Conseil. 
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Ainsi qu'il l'a déjà exposé ci-dessus, cette procédure est conforme aux règlements du Fonds · 
européen· de développement. En effet, l'approbation d'un projet par le Conseil ou la Commission 
signifie que toutes les mesures nécessaires à sa réalisation doivent être prises, l'ordonnateur principal 
étant expressément habilité à prendre toutes les dispositions qui s'imposent. 

La désignation d'un bureau d'études pour la direction et la surveillance des travaux n'a 
aucune incidence sur le problème de la responsabilité de l'exécution du projet financé, laquelle repose 
entièrement sur l'ordonnateur local. 

Il est rappelé qu'à la différence des sociétés chargées de suppléer à la carence des adminis­
trations locales dans le domaine de la direction et de la surveillance des travaux, le contrôleur tech­
nique est le mandataire direct de la Commission établi sur place, chargé spécialement de vérifier la 
conformité de la r~alisation des projets avec leur description telle qu'elle figure à l'annexe de la 
convention de financement et aux projets présentés officiellement à la Commission, ainsi que le 
respect des spécifications imposées par les marchés. 

Il assure le contrôle et l'exactitude des indications contenues dans les pièces justificatives 
présentées à l'appui des ordres de paiement. 

Ainsi donc, même dans le cas de la désignation de bureaux chargés de la direction et de la 
surveillance des travaux pour un ou plusieurs projets, la fonction de contrôleur technique n'en reste 
pas moins indispensable tant sur le plan technique qu'administratif. 

Il s'ensuit que les rémunérations prévues pour l'exécution de chacun de ces contrats sont donc 
parfaitement justifiées puisque correspondant à des tâches bien distinctes. 

Intervention en matière d'assistance technique (page 76, paragraphe 5) 

La décision du Conseil du 26 septembre 1961 relative à l'utilisation de 3 millions d'unités· de 
compte pout le financement d'études par la procédure accélerée a été mise en application par une 
décision de la Commission en date du 21 décembre 1961. Cette décision, communiquée en son temps 
à la commission de contrôle, a été suivie d'une note de service établie par l'ordonnateur principal du 
Fonds, le 31 janvier 1962. 

Ce . document a été adressé en deux exemplaires à la commission de contrôle le 22 mars 
dernier. 

Il n'a pas été jugé utile de publier au Journal officiel une décision destinée à être appliquée 
à l'intérieur de la Commission. · 

La note de service du 18 décembre 1961, communiquée à la commission de contrôle le 22 
mars 1962 fixe les critères d'utilisation des crédits disponibles. 

QUATRIÈME PARTIE 

LES SERVICES COMMUNS 

Si un certain nombre de discordances subsistent encore sur les principes qui régissent le 
fonctionnement des services communs, que ce soit sur le plan du régime appliqué au personnel ou 
sur celui des méthodes appliquées à l'établissement des prévisions de dépenses, celles-ci sont en 
bonne voie de disparition. Depuis le 1er janvier 1962, le personnel des trois Communautés est prati­
quement soumis au même régime et en ce qui concerne l'établissement et l'exécution des budgets des 
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services communs, un règlement définissant les «Règles de gestion financière des services· communs>) 
est actuellement soumis à l'approbation des trois exécutifs. Aux termes de ce règlement qui, selon: 
toute vraisemblance, sera mis en application pour les budgets de l'exercice 1963, l'établissement du 
budget, le calcul d~ la clé de répartition, la classification des dépenses en dépenses communes ou en 
dépenses spécifiques . . . . seront désormais régis par un ensemble de règles communes et uniformes. 

Dans le domaine de la reddition des comptes, les dépenses des services communs étant, 
depuis l'entrée en vigueur du règlement financier relatif à l'établissement et à 1' exécution du budget, 
soumises aux mêmes règles que celles des budgets des exécutifs, on ne voit guère dans · quel sens 
l'uniformisation pourrait encore être intensifiée. 

PARAGRAPHE 1 

SERVICE JURIDIQUE DES EXÉCUTIFS EUROPÉENS 

Frais de voyage des membres de la famille (page 114, alinéa 3) 

En ce qui concerne la remarque formulée au sujet du remboursement des frais de voyage des 
. membres de la famille d'un agent de la branche Euratom du service juridique (de grade A/3) envoyé· 
en mission de longue durée dans une université américaine, le remboursement en question a été effec~ 
tué en application de la réglementation adoptée par la Commission au sujet des dispositions appli- · 
ca bles ·aux agents de l'Euratom appelés à exercer leur activité pour upe durée supérieure à deux mois 

' sur le territoire des États-Unis (cf. Circulaire No. 93 du 10 décembre 1959, aux termes de laquelle 
notamment les frais de voyage des membres de la famille sont remboursés dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour l'agent, lorsque la période d'affectation est égale ou supérieure à six mois.) 

Répartition des dépenses communes afférentes à des crédits reportés (page 116) 

Conformément aux règles de gestion financière des services communs dont il vient d'être 
question ci-devant, la clé de répartition applicable aux crédits reportés et aux dépenses qui les con­
cernent sera désormais celle de l'exercice financier pour lesquels les crédits ont été consentis. 

PARAGRAPHE Il 

Office statistique des Communautés européen,;,es (page 115) 

Conformément aux dispositions de l'article 6-1b du règlement financier relatif à l'établisse­
ment et à l'exécution du budget, les reports de crédits appelant une décision spéciale du Conseil 
concernent: 

a) les crédits correspondant aux paiements . restant dûs au 31 déc~mbre pour les engagements con­
tractés après le 30 novembre et relatifs à des achats de matériel, travaux et fournitures; 

b) la partie des crédits inutilisée à la date du 31 décembre. 
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Dans le cas évoqué par la commission de contrôle, le montant de 500:000 FB représente un ... 
crédit non utilisé à la clôture de l'exercice et, dans ces conditions, ne peut correspondre à des «restes ' 
à payer». L'autorisation accordée par'le Conseil visait à permettre à .l'Office des statistiques d'effec­
tuer en 1961, au moyen de crédits de l'exercice 1960, des dépenses qu'il ne lui avait été possible d'en­
gager dans le cours de l'année 1960. 

La même procédure a été appliquée en ce qui concerne le crédit reporté de 750.000 FB du 
budget du service juridique, l'autorisation de report ayant été accordée dans des conditions similàires. · 

J 
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PARA GRAPHE III 

SERVICE COMMUN D'INFORMATION 

.Dépassement de l'effectif autorisé (page 122) 

Un dépassement du nombre des postes prévus pour un grade donné, compensé. par l' exis .. 
tence de postes vacants de la catégorie supérieure, ne constitue pas une irrégularité. Cela d'autant 
plus que· les fonctionnaires rattachés administrativement à la C.E.C.A. sont nommés s'ur vne carrière 
dont ils n'ont pas nécessairement le grade maximum. 

Contrairement à l'opinion de la commission de contrôle, on ne peut parler de dépassement 
. que pour une unité. Celui-ci provient .de l'alignement au grade 4 accordé à M. Fucili fin décembre 

' p 

1961. Toutefois cet alignement coïncidait approximativement avec le départ de M. Danis, fonction-
naire de grade A 4, rattaché administrativement à la C~E.C.A. 

~flectifs du bureau de Washington (page 120, note 4) 
-

. Les effectifs du bureau de Washington ne comportent aucun agent titulaire; les émoluments 
·de ce personnel, recruté aux conditions locales, sont imputés sur les crédits prévus pour le · personnel· 

'· . auxiliaire. · 

· Dépenses de télécommunications (page 122) 

· , Les dépenses de télécommunications· du bureau de Paris sont anormalement élevées du fait 
.qu'elles couvrent, non seulement les charges effectives correspondant à l'activité d'information, mais 
aussi les . charges correspondant aux «bureaux de passage» mis à la disposition des membres des trois 
exéctttifs, des commissions du Parlement, des comités d'experts, etc. . . . Pour tous les bureaux, ce régime 

··prendra fin le 31 décembre 1962 et, par justification des dépenses effectives ou par évaluation forfaitaire, 
seules les dépenses correspondant à l'actiVité d'information seront imputées au budget de fonctionnement 

·du service commun de presse ·et d'information. 

Matériel utilisé lors des foires et expositions (page 128) 

Il est inexact de dire que «le service commun d'information ne semble pas at~cher une grande 
.. importance au matériel utilisé lors des foires et des expositions». 

La division «Foires-Expositions» dont il faut rappeler qu'elle ne se compose que d'un agent A, 
un agent B et un agent Ç, conserve tout ce qui peut être économiquement remployé. Un dépôt central 
a été créé à Bruxelles, mains certains matériels sont entreposés auprès du décorateur qui les a réalisés et 

. qui, dans la plupart des cas, sera chargé de les remettre à neuf. L'expérience a montré que les frais de 
transport ' et d'entrepôt atteignent rapidement des montants . supérieurs à ceux de la construction de 
'matériel neuf, surtout lorsqu'il s'agit d'éléments périssables où susceptibles d'être rapidement démodés. 

Etude d'un drapeau européen (page 128) 

Ce groupe d'experts consultés pour l'étude d'un «drapeau européen» a été réu;ni le 9 janvier 
1961, conformément à une résolution votée par le Parlement européen le 19 novembre 1960 et prévoyant 

. notamment l'organisation d'un concours européen. 

Prais de voyage du chœur. des Communautés européennes (page 123) 

. , , 
1 

La prise en charge d'un déplacetpent Bruxelles-Aachen et retour du chœur des Communautés. 
·. , ; européennes avait pour objet de valoriser une manifestation publique organisée à Aachen, aux frais de 
.: :·.:·la ville, et de fournir un support artistique à une reprise de la manifestation par la radiodiffusion. 

',1... • 
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Dépenses pour la jeunesse et l'éducation (page 124) 

Il est exact que certaines activités intér~ssant les milieux enseignants ou les étudiants ont été 
financés sur le crédit «Jeunesse», alors que théoriquemeat elles semblaient pouvoir l'être sur le crédit 
«Visites et Stages» ou même sur le crédit «Information universitaire». En fait, l'imputation réalisée se · 
jusHfie par le «contenu» des programmes des activités en cause, qui s'est situé très précisément dans 
le càdre du programme «Jeunesse et éducation populaire» dont une partie importante est consacrée à 
l'activité dans les milieux scolaires~ et ceci avec le plein accord du conseil d'administration. 

Frais de mission et de déplacement (page 124) . 
... 

L'intéressée avait, avec l'accord du service commun d'information, demandé sa réaffectation 
à )'administration de la .C.E.C.A. le 11 octobre 1960, soit un mois et demi après le début de sa mission· 
à Bruxelles. Ce n'est malheureusement que le 2 mai 1961 que les dispositions nécessaires ont été prises 
par l'administration intéressée, ce qui a eu pour effet de prolonger la mission au delà de la durée prévue· 

l/ 

à l'origine. · / . 

CINQUIÈME PARTIE 

OBSERVATIONS ET CONSID€RATIONS G~N~RALES 

a) Tableau des résultats budgétaires de l'exercice 1961, dans les diverses institutions de la Communauté 
~~ll~ -

En vue de rendre plus objective la comparabilité des éléments essentiels du compte de gestion 
par rapport au montant total des crédits, la Commission de la C.E.E. pense que les pourcentages indi­

. qués en foot-note du tableau reproduit à la page 128 eûssent dû figurer dans le tableau mênie et ceux 
mentionnés au tableau en bas de page, les opérations à charge des crédits du Fonds social européen 
ne visant que la seule Commission de la ·c.E.E. 

b) Vente d'ob;ets d'équipement usagés à des fonctionnaires (page 132, alinéa 2) 

La C.E.E. s'est toujours abstenue de vendre des objets usagés à des fonctionnaires. 

c) Impôt foncier (page 132, alinéa 4) 

Parmi les clauses figurant dans .}es baux passés entre l'État belge et les sociétés propriétaires 
des immeubles occupés par la Commission, il est prévu que ~<les contributions grevant le bien loué et 
que la loi permet de mettre à la charge du locataire» seront supportées par celui-ci. 

Sur ce plan, les dispositions du protocole sur les privilèges et immunités de la Communauté 
économique européenne prévoient que seuls les avoirs, revenus et autres biens de la Communauté ·sont 
exonérés de ~ous impôts. Dans le cas de biens loués, cette disposition ne semble. guère être irtvoquée. 
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·RÉPONSE DE L'ASSEMBLÉE PARLEMENTAil\E EUROPÉENNE 

RÉPONSES DE L'ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE EUROPÉENNE, DES CONSEILS 
ET.DE LA COUR DE JUSTICE AUX OBSERVATIONS ÇONTENUES DANS LE RAPPORT 
DE LA COMMISSION DE CONTROLE RELATIF AUX COMPTES DE L'EXERCICE 1961 

ASSEMBL~E PARLEMENTAIRE EUROP~ENNE 

Heures supplémentaires (p. 18 du rapport) · 
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Observation: Dépassement, sans l'autorisation préalable de la Commission des présidents de la 
C.E.C.A. du montant fixé par elle pour l'allocation forfaitaire mensuelle des chauffeurs (FB 1.800,- et 
non FB 2.000). 

Réponse : La réponse du Parlement est identique à celle que la commission de contrôle a reçue 
à ses .questions posées à la Cour de justice, telle qu'elle figure page 38 du rapport ci-devant. 

Matériel de transport (p. 15 du rapport) 

Observation: La commission de contrôle estime qu'avoir imputé le prix d'une carrosserie spéciale 
de camion au budget 1961 et, faut~ de crédit d'avoir imputé le prix du châssis nu au budget 1962 cons­
titue un dépassement de crédit en 1961. 

Réponse: Il semblerait plutôt s'agir, à première vue, d'une utilisation prématurée des crédits 

t'.-

•::- ' de 1962 pour l'achat du châssis. Mais, en accord préalable avec le fournisseur, cet achat pouvait se trans-
former jusqu'au 31. 12. 1961 en un contrat de location-vente, dans l'hypothèse où les crédits n'auraient 
pas été obtenus pour 1962. Dans ce cas les frais de location auraient été imputés au budget de 1961. 

. 1 .Le châssis a été payé en 1962 sur les crédits de cet exercice. 
' ' 

En procédant de la sorte, le Parlement a pu mettre le camion en service dès septembre 1961, en 
vue des 4 sessions à Strasbourg et des nombreuses réunions hors Luxembourg (dont 1 à Rome) qui allaient 
se tenir de septembre à décembre 1961. Les réunions de ce genre' nécessitent toujours le transport de 
plt~sieurs tonnes de matériel, transport qu'il aurait fallu confier en totalité à une firme spécialisée. En 
.disposant un peu plus tôt de son camion, le Parlement a pu, sur les frais de ces camionnages, réaliser 
une" économie d'environ FB 100.000,- de septembre à décembre 1961. 

La dépense imputée au budget 1961 - à savoir le prix de la carrosserie exécutée par· un four­
nisseur autre que celui du châssis - était intégralement couverte par des crédits disponibles. L'utilisation 
·de ceux-ci, puisqu'elle est' intervenue dans la limite' de leur disponibilité, ne peut constituer un dépasse­
·ment de crédit. · 

Frais et indemnités à l'occasion de la cessation des fonctions (p. 15 du rapport) 

Observations : Différence de change mise à charge du budget et modalités d'application de 
l'article 12 g) du règlement général. · 

Réponse : Avant la mise en vigueur du règlement provisoire, lequel est lui-même antérieur au 
règlement général, les agents étaient recrutés sur la base de contracts individuels. Ces contrats compor­
taient, dans leurs clauses, la reconnaissance du droit à l'indemnité de réinstallation, sans que ce droit fut 
assorti d'aucune. condition autre que la cessation des fonctions. Ce ne peut être que le maintien de ce _ 
droit, plus favorable que celui actuel, que vise l'article 12 g) du règlement général. Aussi, l01squ'un 
.de ces agents demande l'application du littera 12 g) ne peut-on lui appliquer les disposition 12 e) et 12 f) 
. auxquelles la commission de contrôle fait allusion. Quant aux conditions dans lesquelles ce droit est à 
liquider, elles he peuvent être, dans l'esprit du littera 12 g), que celles existant à la date de cessation des 
fonctions. Cette date, dans le cas visé, est antérieure à celle de la réévaluation de la devise. C'est pourquoi 

1 
l'ancien taux de conversion a été appliqué. 
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). 

CONSEILS 

1 Monsieur le Président, 

f ai l'honneur de vous faire savoir que les Conseils, après avoir examiné la. parti~ qu rapport de 
la commission de contrôle relatif aux; comptes de l'exercice 1961 consacrée aux Conseils, estiment ne pas 
devoir faire usage cette année de leur droit de réponse prévu à l'article 7 du règlèment financier relatif 
à la reddition et à la vérification des comptes des institutions communes. 

Les Conseils ne manqueront pas de prendre en considération les observations contenues dans 
cette partie du rapport au moment où ils seront appelés à se prononcer sur la décharge à donner aux 
Commissions sur l'exécution des budgets de 1961. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma très haute considération. 

E. COLOMBO 

·Lettre envoyée par le président des Conseils au président de la Commission de la C.E.E., , au président de la ~ 
Commission de la C.E.E.A., au président de la Commission des présidents de la C.E.C.A., au président de la 

. commission de contrôle et au commissaire aux comptes de la C.E.C.A. 
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COUR DE JUSTICE 

Le président de la Cour n eprouve pas le besoin de voir figurer d'observations, 
ni de réponses en annexe au présent rapport. 
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